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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  DÉCEMBRE  1888. 

Sommaire.  —  liC  Dictionnaire  des  finances;  M.  de  Foville.  —  L'Album  graphique  des  travaux  pui)lics  ; 
M.  Ciieysson.  —  Les  charges  budgétaires  de  ragricultare  ;  MM.  Kergall  et  Flechey.  —  Renouvellement 
du  Jjureau  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  André  Cocliul. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  est  adopté. 

Le  Secrétaire  général  analyse  brièvement  les  publications  leçucs  par  la  Société 
depuis  la  dernière  séance. 

Parmi  ces  ouvrages  il  signale  particulièrement  la  Statistique  des  télégraphes 
d'Italie,  deux  nouveaux  volumes  de  la  Statistique  de  Pmsse  ;  Y  Annuaire  statistique 
de  ta  Belgique,  qui  vient  d'entrer  dans  sa  dix-huitième  année,  et  continue  à  se 
distinguer  par  la  clarté  de  sa  méthode  et  l'abondance  de  ses  informations;  la  Statis- 
tique du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  République  Argentine. 

M.  DE  Foville  offre  de  la  part  de  notre  ancien  président,  M.  Léon  Say,  le 
onzième  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances.  On  y  trouve  les  mots:  Crédit  public, 
par  M.  Léon  Say;  Crédits  extraordinaires,  par  M.  Lanjalley;  Crises,  par  M.  Juglar, 
etc.  Le  moi  Dégrèvement  avait  été  confié  à  M.  de  Foville,  dont  l'article  critique 
assez  vivement  la  statistique  des  dégrèvements  de  la  période  1876-1881,  telle  qu'elle 
a  figuré  plusieurs  années  de  suite  dans  les  documents  olficicls.  M.  Lanjalley,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique,  loin  de  se  |)laindre  de  ces  crili(|ues,  les  a 
reconnues  fondées  et  en  a  lui-même  souhaité  l'insertion  dans  le  Dictionnaire  dont 
il  partage  la  direction  avec  MM.  Léon  Say  et  Foyot.  C'est  une  laigeur  (l'osfuil  qui 
n'étonnera  aucun  de  ceux  qui  connaissent  M.  Lanjalley,  mais  (|ui  lui  fait  évidem- 
ment honneur  et  dont  M.  de  Foville  tient  à  le  remercier. 

M.  GoMEL  offre  à  la  Société  une  brochure  dont  il  est  raulenr,  intitulée  :  l'indus- 
Irie  minérale  en  France  et  à  Vélranger.  On  y  trouve  l'ésunu's  avec  le  talent  (jui 
caractérise  l'auteur,  les  renseignements  les  plus  piécis  sur  la  siluaiion  d'une  indus- 
trie qui  a  fait  de  si  énormes  progrès  depuis  le  commencement  du  siècle. 
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M.  Gheysson  présente  de  la  part  du  ministère  des  travaux  publics  le  nouvel 
Album  de  statistique  graphique  que  vient  de  publier  cette  administration. 

Cet  album,  le  8*  depuis  l'origine  de  la  publication,  comprend  23  planches,  dont 
12  planches  de  fondation,  qui  reparaissent  tous  les  ans,  et  11  planches  spéciales. 

Parmi  les  planches  de  fondation,  M.  Gheysson  se  borne  à  signaler  celles  qui  con- 
cernent la  navigation  intérieure  et  qui,  grâce  à  l'activité  mise  au  service  de  la  sta- 
tistique, comprennent  à  la  fois  les  années  1885,1 886  et  1887,  ce  qui  fait  un  bénéfice 
de  deux  ans  par  rapport  aux  albums  antérieurs.  Dans  cette  période  le  tonnage  des 
voies  navigables  est  passé  de  moins  de  2  milliards  et  demi  de  tonnes  kilométriques 
à  plus  de  3  milliards,  ce  qui  correspond  à  une  plus-value  de  2  p.  100.  Pour  les  ca- 
naux proprement  dits,  cette  plus-value  atteint  3  p.  100.  Elle  contraste  avec  la  sta- 
gnation des  recettes  de  chemins  de  fer  ou  plutôt  avec  leur  recul  :  car  elles  sont 
restées  stationnaires  de  1880  à  1887,  au  chiffre  de  1  milliard  de  francs  (1,028,672,957 
en  1880  et  1,034,571,272),  alors  que  la  longueur  moyenne  exploitée  passait  dans 
cet  intervalle  de  23,093  à  31,485  kilomètres,  s'accroissant  ainsi  de  8,392  kilomè- 
tres, ou  de  36p.  100.  Delà  cette  campagne  en  faveur  du  rétablissement  des  droits 
de  péage,  que  vient  de  repousser  la  Ghambre  à  une  majorité  écrasante. 

Une  série  de  5  planches  est  consacrée  à  l'histoire  du  mouvement  maritime  de 
notre  commerce  extérieur  de  1837  à  1886. 

Dans  cet  intervalle  de  50  ans,  le  nombre  des  navires  chargés  a  un  peu  plus  que 
doublé,  mais  leur  tonnage  a  octuplé,  le  pavillon  français  gardant  au  commencement 
comme  à  la  fin  de  la  période  sa  part  des  2/5  du  total. 

Les  deux  traits  qui  apparaissent  dans  ces  planches,  c'est  l'augmentation  du  ton- 
nage des  navires  el  la  progression  de  la  vapeur  par  rapport  à  la  voile. 

Ainsi  la  proportion  des  navires  au-dessus  de  500  tonneaux,  qui  était  de  1  p.  100 
en  1846,  s'est  pi'ogressivement  élevée  à  13  p.  100  en  1856,  à  21  p.  100  en  1866, 
à  31  p.  100  en  1876,  et  elle  dépasse  la  moitié  (52  p.  100)  en  1886. 

Quant  à  la  part  de  la  vapeur  dans  le  tonnage  des  navires  chargés,  elle  était  en 
1837  de  20  p.  100  ;  elle  s'élève  en  1886  à  86  p.  100. 

Le  tonnage  moyen  des  navires  à  voile  est  resté  très  faible  aux  environs  de  40 
tonneaux,  tandis  que  celui  des  navires  à  vapeur  est  passé  de  116  tonneaux  en  1837 
à  527  tonneaux  en  1886. 

Dans  un  moment  où  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  main-d'œuvre  sont  par- 
tout à  l'ordre  du  jour,  il  a  semblé  intéressant  d'insérer  à  l'album  quelques  rensei- 
gnements sur  le  personnel  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les 
salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  et  des  mines. 

Trois  planches  sont  consacrées  au  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui 
comprenait  à  la  fin  de  1885  un  effectif  de  229,787  employés,  et  les  répartissent  par 
compagnies  et  par  service  (voie,  traction,  exploitation),  en  distinguant  en  outre  les 
ouvriers  auxiliaires,  les  anciens  militaires  et  les  femmes. 

En  moyenne  les  ouvriers  auxiliaires  représentent  28  p.  100  de  l'effectif  total;  les 
anciens  militaires  55  p.  100,  les  femmes  9  p.  100. 

Quant  aux  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment,  on  lésa  empruntés  :  pour  la  province, 
à  la  Statistique  annuelle  de  la  France  ;  pour  la  capitale,  d.\x\  séries  de  prix  de  la  ville 
de  Paris.  Les  deux  planches  qui  les  figurent  montrent  la  rapide  progression  de  ces 
salaires,  qui  de  1853  à  1884  se  sont  sensiblement  accrus  de  2  p.  100  par  an,  et  même 
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plus  rapidement  pour  les  salaires  les  plus  médiocres  correspondant  aux  besognes 
les  plus  simples. 

Enfin  la  dernière  planche  analyse  le  rôle  de  la  main-d'œuvre  dans  les  houillères 
de  France  et  de  Belgique.  On  y  voit  qu'en  France  le  salaire  du  mineur  a  suivi  une 
ascension  presque  continue,  tandis  qu'en  Belgique,  après  avoir  atteint  4fr.  53  c.  en 
1873,  il  est  tombé  en  1885  à  2  fr.  88  c.,  perdant  ainsi  près  de  40  p.  100  en  12  ans. 

Dans  les  deux  pays,  la  main-d'œuvre  représente  à  peu  près  la  moitié  du  prix  de 
vente  de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  mine.  Le  bénéfice  par  tonne  est  en  France  de 
1  fr.  85  c,  en  Belgique  seulement  de  40  cent.,  ce  qui  correspond  à  une  très  modique 
rémunération  du  capital  engagé.  Le  chiffre  des  salaires  et  des  bénéfices  mesure 
l'intensité  de  la  crise  qui  pèse  à  la  fois  sur  les  ouvriers  et  les  actionnaires  de  l'in- 
dustrie minéiale  en  Belgique. 

M.  Gheysson  s'en  tient  à  ces  indications  statistiques,  ne  voulant  pas  prolonger  outre 
mesure  cette  présentation  et  se  laisser  entraîner  sur  le  terrain  économique,  où 
l'appelleraient  aisément  les  données  accumulées  dans  les  23  planches  du  nouvel 
album. 

M.  Loua  donne  lecture  d'une  note  sur  la  population  spécifique  de  l'Algérie,  dont 
il  a  puisé  les  éléments  dans  un  travail  inédit  publié  par  le  secrétariat  général  du 
Gouvernement.  Cette  note  sera  publiée  prochainement. 

M.  le  Président  invite  M.  Kergall  à  présenter  le  rapport  qu'il  avait  promis  sur  les 
charges  budgétaires  de  l'agriculture. 

Rapport  de  M.  Kergall. 

En  présentant  à  la  Société  de  statistique  le  travail  qu'elle  a  bien  voulu  me  confier,  je 
n'ai  pas  d'autres  prétentions  que  de  fournir  un  point  de  départ  à  la  discussion.  Je  puis 
d'autant  moins  en  avoir  une  autre  que,  nouveau  venu  dans  la  maison,  je  me  trouve  en 
présence  de  collègues  déjà  versés  dans  la  question  et  dont  les  travaux  font  autorité.  Aussi 
vais-je  me  hâter  de  parler  pour  écouter  à  mon  tour.  Tout  le  monde  y  gagnera  et  moi  le 
premier  qui  ai  ici  tout  à  apprendre. 

Les  chiffres  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  je  les  ai  surtout  empruntés 
aux  travaux  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  et  aussi  à  ceux  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  dont  je  vois  ici  plusieurs  représentants.  Je  me  suis  adressé  enfin  aux 
hommes  qui  par  leurs  études  et  leur  situation  étaient  le  mieux  en  mesure  d'apprécier 
les  faits.  Je  dis  apprécier,  car  c'est  malheureusement  aux  appréciations  que  je  suis  obligé 
de  recourir,  faute  de  documents  officiels,  ces  documents  n'étant  pas  en  général  orientés 
dans  la  direction  voulue  en  pareille  matière. 

Sans  autre  préambule  je  vais  rechercher  quelles  sont  les  charges  fiscales  qui  grèvent 
l'agriculture,  en  me  proposant  d'en  déterminer  le  chiffre  avec  une  approximation  suffi- 
sante. 

A.  —  En  ce  qui  concerne  Vimpôt  foncier  proprement  dit,  le  départ  entre  la  propriété 
rurale  et  la  propriété  bâtie  est  désormais  opéré,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  livrer  à  des 
calculs  approximatifs.  Le  projet  de  budget  de  1889  inscrit  à  la  charge  de  la  propriété 
rurale  à  titre  d'impôt  foncier  : 

Principal 118  '/j  centimes. 

Centimes  additionnels   .    .       133  — 

251  V,       — 

B.  —  La  part  de  la  propriété  rurale  dans  Vimpôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  n'est 
point  déterminée  par  les  documents  officiels.  Il  faut  avoir  recours  à  l'évaluation  approxi- 
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niative,  et,  nolurelleinent,  les  évaluations  diffèrent.  En  estimant  à  247  millions,  en  1880, 
le  contingent  foncier  total  de  la  propriété  rurale,  bâtie  et  non  bâtie,  notre  éminent 
collègue,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  trouvait  ne  pas  tenir  compte  de  la  part  afférente  à 
la  propriété  bâtie.  M.  de  Luçay  en  portant,  pour  le  même  contingent  total,  264  millions, 
attribue  à  la  propriété  bâtie  rurale  14  millions.  Ce  serait  plus  aujourd'hui,  car  les  cen- 
times ont  augmenté  depuis.  Le  travail  plus  récent  de  M.  le  Trésor  de  la  Roque  élève  ce 
chiffre  à  36  millions  (1883).  Enfin,  dans  la  statistique  agricole  publiée  l'année  dernière, 
mais  qui  se  rapporte  à  1882,  M.  Tisserand  ne  compte  rien  de  ce  chef  dans  son  tableau 
des  charges  de  l'agriculture. 

La  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie  n'étant  pas  alors  séparées,  les  deux  pre- 
miers auteurs  que  je  viens  de  citer  ont  pris  pour  base  le  revenu  rural  et  le  revenu  urbain, 
M.  Beaulieu  évaluant  à  70  p.  100  la  part  du  revenu  rural,  et  M.  de  Luçay  à  75  p.  100. 
Mettant  à  profit  la  division  nouvelle  de  Timpôt,  M.  Beaulieu  a  pris  pour  base  le  chiffre  de 
125  millions  que  le  projet  de  budget  de  1884  assignait  comme  part  afférente  à  la  pro- 
priété bâtie  :  principal,  57  millions;  centimes,  68  millions.  Par  suite,  il  compte  à  la 
cbarge  de  la  propriété  bâtie  36  millions,  soit  près  de  29  p.  100  du  total  (principal,  17  ; 
centimes,  19) 

A.U  projet  de  budget  do  1889,  principal.    .    .         62,400,000  fr. 
—  centimes.  .    .         71,400,000 

133,800,000  fr. 

Les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  en  recourant  à  des  données  aussi  certaines, 
je  pourrais  presque  dire  aussi  ofTicielles  que  possible,  m'ont  conduit  à  considérer  les  pro- 
portions respectives  de  70  et  de  30  p.  100  comme  approchant  le  plus  de  la  vérité.  Appli- 
quée au  budget  de  1887,  la  proportion  de  30  p.  100  donnerait  40  millions  de 'ce  chef 
à  la  charge  de  la  propriété  agricole. 

Un  grand  travail  sur  la  propriété  bâtie,  en  cours  d'exécution  au  ministère  des  finances, 
fixera  cette  répartition  d'une  façon  certaine,  mais  ce  travail  n'est  pas  encore  assez  avancé 
pour  permettre  d'avancer  une  conclusion  sur  ce  point. 

C.  — •  La  part  de  la  propriété  agricole  dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  peut  égale- 
ment qu'être  conjecturée.  Les  évaluations  des  auteurs  varient  comme  il  suit  : 

Paul  Leroy-Beaulieu.    .    .       23  millions. 

De  la  Roque *  .       24       — 

De  Luçay 42      — 

Dolivier  (pour  mémoire) .       46      — 
Statistique  agricole  (pas  d'évaluation). 

Les  deux  premiers  chiffres  sont,  à  un  million  près,  identiques.   Elles  portent  sur  deux 
budgets  différents,  mais  toutes  deux  admettent  le  tiers  du  contingent  total,  au  plus. 
M.  de  Luçay  dit,  il  est  vrai,  la  moitié,  mais  le  tiers  me  paraît  plus  vraisemblable. 
Au  projet  de  budget  de  1889,  cette  contribution  figurerait  donc  : 

En  principal  pour 41,800,000  fr. 

En  centimes  généraux.  .    .    .         6,604,000 
En  centimes  spéciaux.  .    .    .       33,670,000 

82,074,000  fr. 
dont  le  tiers  est  de  27  millions  '/:,. 

D.  —  Contribution  personnelle-mobilière.  —  Ici,  les  diverses  évaluations  sont  peu 
différentes,  les  voici  : 

Leroy-Beaulieu.    ....       35 

De  Luçay 44 

De  la  Roque 45 

MM.  de  Luçay  et  de  La  Roque  étant  d'accord  à  un  million  près,  on  peut  dire  qu'il  n'y 


a  que  deux  chiffres  en  présence  :  45  et  35  millions.  Le  chiffre  de  ;]5  millions  est  ainsi 
établi  par  M.  Leroy-Beaulieu  : 
Le  contingent  servant  de  base  est  de  HG  millions  : 

Principal 52,750,000  fr. 

Centimes  généraux.    .         9,000,000 

Centimes  locaux.    .    .       54,184,000 

H 5,934,000  fr. 
L'auteur  estime,  à  grands  traits,  que  le  tiers  seulement  incombe  à  la  population  ru- 
rale, et,  à  l'appui,  il  montre,  par  des  documents  officiels,  que  les  23  principales  villes  de 
France  paient,  à  elles  seules,  le  tiers  de  l'impôt  dont  il  s'agit.  D'où  sa  conclusion,  qui 
paraît,  en  effet,  vraisemblable. 
MM.  de  la  Roque  et  de  Luçay  procèdent  autrement  en  serrant  les  chiffres  de  plus  près. 
Le  premier  part  d'un  contingent  de  118  millions  '/.,,  ainsi  répartis  : 
Principal  et  constructions  nouvelles  .   .    .       53,450. 

Centimes  généraux '.    .         9,085>    118,476 

Centimes  locaux 55,941  ) 

Total  dans  lequel  la  taxe  personnelle  figure  pour  17  millions  et  la  taxe  mobilière 
pour  101. 

La  population  agricole  (recensement  de  1881)  formant  les  65  centièmes  de  la  popula- 
tion française,  les  65  centièmes  de  17  millions  représentent  11  millions. 

En  1830,  le  rapport  de  M.  de  Chabrol  attribuait  45  p.  100  de  l'impôt  mobilier  à  la  pro- 
priété rurale  et  55  p.  100  à  la  propriété  urbaine.  Mais  la  population  urbaine  s'est  forte- 
ment accrue  depuis  1830.  En  1851,  elle  représentait  25  p.  100;  en  1881,  35;  conclusion  : 
le  tiers  pour  la  campagne  et  les  deux  tiers  pour  les  villes. 

Or,  le  tiers  de  101  est  de  33  '/»  millions,  qui,  ajouté  au  chiffre  de  11  millions  déjà  posé, 
donnent  44  '/j,  soit  45  millions. 

Le  raisonnement  de  M.  de  Luçay  est  identique.  On  voit  que  l'écart  entre  les  deux   . 
chiffres  (35  et  45)  tient  simplement  à  la  décomposition  de  la  taxe  personnelle. 
Ajoutons  que  M.  Tisserand  ne  porte  pas  en  compte  la  contribution  personnelle-mobilière. 
En  appliquant  ces  données  au  projet  de  budget  de  1889,  on  trouve  : 
Principal  et  centimes  généraux.    .       73,125,000  fr. 
Centimes  spéciaux -.    .       69,675,000 

142,800,000  fr. 
Le  procédé  de  MM.  de  la  Roque  et  de  Luçay  par'aît  acceptable,  mais  sons  le  bénéfice, 
semble-t-il,  de  quelques  modifications  dans  l'application. 

Au  dernier  recensement,  la  population  agricole  représentait  seulement  50  p.  100  de  la 
population  totale.  Les  auteurs  ci-désignés  n'arrivent  à  65  p.  100  qu'en  y  ajoutant 
la  population  vivant  de  professions  se  rattachant  à  l'agriculture.  Si,  à  divers  points  de 
vue,  cette  adjonction  doit  être  faite,  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  le  cas  en  matière  do 
taxe  personnelle.  Je  compterai  donc  seulement  50  p.  100,  soit  8  millions  '/i  ^^  ''^"  ^^ 
11  millions,  dans  les  17  millions  de  la  taxe  personnelle. 

Restent  125  millions  représentant  la  taxe  mobilière.  Et,  ici,  la  proportion  des  tiers  ad- 
mise par  tous  paraît  plausible,  soit  41  millions  -j,  auxquels  s'ajoutent  8  'j.,  ce  qui  donne 
l'ensemble  de  50  millions  environ. 

E.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  Sur  ce  terrain,  on  se  trouve  eii  face  d'écarts  assez 
peu  importants.  Les  évaluations  sont  : 

M.  Leroy-Beaulieu.   .    .    .      320 

M.  de  la  Roque 295 

M.  de  Luçay 282 

M.  Leroy-Beaulieu  attribuait  d'abord  la  moitié  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
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à  l'intluslrie  agricole,  soit  320  millions  sur  660  (1881).   La  moitié  exacte  serait  de 
330  millions.  En  1880  cet  auteur  s'est  rallié  au  chiffre  de  M.  de  la  Roque. 

Ce  dernier  prenait  pour  base  les  perceptions  effectuées  en  1881,   726  millions  (la 
moitié  serait  363  millions).  Il  établit  son  chiffre  de  295  millions  de  la  manière  suivante  : 
A  la  propriété  immobilière,  les  droits  sur  : 

Ventes  d'immeubles  ; 
Baux; 

Hypothèques. 
A  la  propriété  mobilière,  les  droits  sur  : 

Ventes  de  meubles  ; 
Connaissements; 
Valeurs  ; 
Bordereaux; 
Effets  de  commerce. 
En  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession,  l'Administration  attribue  couramment  les 
trois  quarts  aux  successions  immobilières,  le  quart  aux  autres.  M.  Trésor  de  la  Roque 
estime  que  la  part  contributive  devrait  être  de  60  et  de  40  p.  100. 

Pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  qui  ne  peuvent  être  spécialisés  faute 
d'indications  dans  les  comptes,  il  prend  pour  base  la  valeur  vénale  des  deux  natures  de 
propriétés  et  attribue  53  p.  100  à  la  propriété  immobilière  et  47  à  l'autre. 
Ce  qui  conduit  à  assigner  435  millions  à  la  première  et  291  à  la  seconde. 
D'après  les  documents  officiels  publiés  par  le  ministre  des  finances,  la  valeur  vénale  de 
la  propriété  rurale  est  de  91  milliards,  et  celle  de  la  propriété  urbaine  de  35  milliards.  La 
propriété  rurale  supporterait  72  p.  100  de  la  charge  de  435  millions  ci-dessus  indiquée, 
mais  la  propriété  urbaine  donne  lieu  à  des  transactions  plus  fréquentes  que  l'autre.  M,  de 
la  Roque  abaisse  donc  de  72  à  68  p.  100  et  compte  295  millions  à  la  charge  de  la  pro- 
priété rurale. 

M.  de  Luçay  partait  d'une  estimation  faite  par  M.  d'Audiffret  (tableau  analytique  du 
budget  de  1872)  attribuant  56  '/j  p.  100  à  la  propriété  immobilière,  ce  qui,  sur  les 
660  milhons  'l,  du  projet  de  budget  1881,  donnerait  373  millions  pour  cette  propriété. 

Puis,  prenant  les  proportions  de  75  et  25  p.  100  pour  les  deux  espèces  de  propriété, 
M.  de  Luçay  conclut  à  la  division  de  ces  373  millions  en  282  et  91  millions. 

En  s'appuyant  sur  le  chiffre  de  726  millions  comme  M.  de  la  Roque,  M.  de  Luçay 
arriverait  à  307  millions,  au  lieu  des  282  qu'il  avait  d'abord  trouvés. 

Au  budget  de  1889,  l'enregistrement  et  le  timbre  figurent  pour  670  millions  se  décom- 
posant ainsi  : 

Enregistrement  .    .    .       513,000,000  fr. 
Timbre 157,000,000 

670,000,000  fr. 
Dans  ces  chiffres,  la  charge  de  la  propriété  rurale  serait  de  335  millions,  d'après  le 
système  Beaulieu,  de  270,  suivant  M.  de  la  Roque  et  de  286  d'après  M.  de  Lucay.1, 

Le  calcul  de  M.  de  la  Roque  semble  serrer  de  plus  près  la  vérité,  la  proportion  de 
68  p  100  paraissant  devoir  être  préférée  à  celle  de  M.  de  Luçay  qui  est  de  75  p.  100.  Je 
me  rallie  donc  à  l'évaluation  la  Roque,  en  assignant  à  la  propriété  agricole  une  charge 
de  275  millions. 

J'aurais  voulu  pouvoir  faire  des  calculs  analogues  pour  les  contributions  indirectes 
autres  que  le  timbre  et  l'enregistrement,  mais  ici,  les  données  manquent  complètement 
et  il  ne  paraît  pas  possible  d'indiquer  la  part  que  la  propriété  rurale  prend  dans  cet  impôt. 
F.  —  Prestations. 

M.  de  la  Roque  compte 51  millions. 

M.  de  Luçay 38      — 

M.  Tisserand 59      — 
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Partant  du  chiffre  de  61  millions  Va  (1882),  le  premier  ne  prend  que  les  4  cinquièmes 
environ  au  compte  de  l'agriculture.  Sur  les  240  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenu, 
88  seulement  établissent  des  rôles  de  prestation  pour  900,000  fr.  Ce  qui  forme  à  peine  les 
2  p.  100  du  total  de  l'impôt. 

M.  de  Luçay,  sur  57  '/j  millions  portés  au  budget  de  1878,  en  attribue  les  Vs  à  l'agri- 
culture. De  là  son  chiffre  de  38  millions. 

M.  Tisserand,  de  son  côté,  prend  le  chiffre  presque  entier  des  prestations  pour  l'agricul- 
ture. Il  paraît  constant,  en  effet,  que  cet  impôt  est  surtout  agricole.  Je  pencherai  donc 
pour  l'estimation  de  M.  Tisserand. 

G.  —  Mainmorte. 

M.  de  Luçay.    ...       4  millions. 
M.  de  la  Roque.   .    .       3  '/j  — 
Le  premier  inscrit  les  ^\^  de  l'impôt  à  la  charge  de  l'agriculture,  le  second  les  */.,  seu- 
lement. 

Au  projet  de  budget  de  1889,  cette  taxe  figure  pour  6,900,000  fr.  dont  les  */,  donnent 
4,600,000  fr.  et  les  3  '\,.,  5,175,000. 

En  acceptant,  faute  de  pouvoir  vérifier  exactement  ces  chiffres,  la  proportion  la  moins 
élevée,  il  y  aurait  à  porter,  comme  part  de  l'agriculture  dans  cet  impôt,  4,600,000. 

En  résumé,  j'arrive  à  estimer  ainsi  qu'il  suit  les  charges  budgétaires  qui  portent  sur 
l'agriculture  : 

..,(.-  (  Propriété  non  bâtie  .    .       251,500,000  fr. 

Impôt  foncier.   •  jp,,J,i,t,  ^âtie  .    .    .    .         40,000,000 

Portes  et  fenêtres 27,300,000 

Personnelle  et  mobilière 50,000,000 

Enregistrement  et  timbre 275,000,000 

Prestations 59,000,000 

Mainmorte 4,600,000 

Contributions  indirectes  proprement  dites.  Mémoire. 

Total 707,400,000  fr. 

Soit  707  millions  '/,. 

C'est  à  vous  d'apprécier,  Messieurs,  dans  quelle  mesure  Je  me  suis  approché  de  la  vé- 
rité. {Applaudissements.) 

M.  E.  Flechey  demande  la  parole  sur  le  même  sujet  : 

Il  désire  entretenir  la  Société  des  moyens  dont  dispose  la  statistique  pour  mesu- 
rer le  revenu  agricole  brut,  puis  le  revenu  net,  c'est-à-dire  défalcation  faite  des 
charges  qui  incombent  à  l'agriculteur. 

Son  point  de  vue  diffère  de  celui  de  M.  Kergall.  Ce  dernier,  en  effet,  s'est  appli- 
qué à  calculer  avec  MM.  de  Luçay,  Trésor  de  la  Roque,  P.  Leroy-Beaulieu  les  charges 
fiscales  supportées  par  la  propriété  rurale,  tandis  que,  s'appuyant  sur  les  travaux 
officiels  de  statistique  de  1840, 1852,  1862,  il  calcule,  lui,  comme  l'ont  fait  Chaptal, 
Lavoisier,  Léonce  de  Lavergne,  Moreau  de  Jonnès,  etc.,  le  revenu  brut  de  la  pro- 
duction agricole  (bénéfice  de  l'exploitant  compris),  duquel  il  rapproche  les  charges 
principales  de  la  culture,  c'est-à-dire  non  seulement  les  charges  fiscales,  mais  aussi 
celles  qui  sont  afférentes  à  l'exploitation  agricole  elle-même. 

En  ce  qui  concerne  les  charges  fiscales  spécialement  visées  par  M.  Kergall, 
M.  Flechey  reconnaît  d'abord  la  difficulté  qu'il  y  a  d'évaluer  la  part  contributive  de 
l'agriculture  dans  les  impôts  indirects.  Quant  aux  impôts  directs,  en  dehors  de  l'impôt 
foncier  (principal  et  centimes  additionnels)  et  des  prestations  dont  la  totalité  est 
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siipporlée  par  la  population  agricole,  il  se  contente  de  faire  remarquer  que  celte 
population,  qui  représente  environ  les  48.4  p.  100  du  total,  est  frappée,  dans  une 
proportion  bien  inféiieure,  par  les  impôts  des  patentes  et  des  portes  et  fenêtres.  Il 
accepte  d'ailleurs  volontiers  la  répartition  admise  par  M.  Kergall  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  personnelle-mobilière.  Quant  aux  autres  impôts,  les  évaluations  né- 
cessaires pourraient  être  facilitées,  suivant  lui,  par  l'étude  attentive  de  certaines 
catégories  de  la  population  et  de  l'exploitation  agricole  relevées  dans  la  Statistique 
agricole  décennale  de  1882.  Il  rappelle  qu'au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les 
charges  principales  de  la  culture  ont  été  ainsi  relevées  dans  ce  volume  : 

Millions  de  francs. 

Impôt  foncier  (principal  et  centimes  additionnels)  .  238 

Prestations 59 

Impôts  indirects  (en  bloc) 300 

Loyer  de  la  terre 2,64'5 

Dépenses  de  l'exploitation  (intérêt  du  capital  engagé, 

salaires,  etc.) 7,594 

Autres  frais  non  dénommés * 1,470 

Total 12,306 

Mais  l'étude  des  charges  incombant  à  l'agriculture  (fiscales  ou  autres)  ne  paraît 
à  l'honorable  membre  avoir  d'inlérêt  qu'à  la  condition  d'en  connaître  l'impor- 
tance par  rapport  au  revenu  brut  de  la  production  agricole  que  ce  document  porte 
à  13  millions  ^j^.  A  ce  propos,  et  se  plaçant  au  point  de  vue  statistique,  il  désire 
faire  ressortir  les  difficultés  inhérentes  au  relevé  de  ce  revenu.  Il  rappelle  que  ce 
revenu  comprend  celui  des  cultures  et  celui  des  animaux.  Pour  le  premier,  les 
moyens  d'appréciation  sont  connus;  tout  au  plus  pourrait-on  reprocher  aux  valeurs 
obtenues  d'être  un  peu  majorées,  les  prix  des  marchés  étant  appliqués  à  toute  la 
production,  dont  une  partie,  celle  qui  est  consommée  sur  place,  représente  une  valeur 
un  peu  moindre;  toutefois  les  résultats  obtenus  sont  suffisamment  approximatifs. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  pour  l'évaluation  du  revenu  des  animaux.  Si,  en  effet,  l'en- 
semble des  cultures  fournit  une  production  annuelle,  régulière,  une  partie  seule  des 
animaux  relevés  à  un  moment  donné  constitue  un  élément  de  production  annuelle, 
celle-ci  étant  subordonnée  à  des  conditions  d'âge,  de  sexe,  de  destination.  Le  pro- 
duit animal  est  en  effet  par  sa  nature  discontinu.  Prenant  par  exemple  l'espèce 
bovine,  M.  Flechey  rappelle  que  dès  le  premier  âge,  le  sort  de  l'animal  est  distinct, 
suivant  qu'il  est  abattu  ou  qu'il  est  destiné  à  l'élevage,  à  l'engraissage,  au  travail  ou 
à  la  lactation.  Les  statistiques  officielles  ont  donc  besoin  de  tenir  compte  de  ces 
divers  objectifs  dans  le  relevé  des  animaux  recensés  à  une  époque  déterminée.  C'est 
ainsi  qu'on  est  parvenu  à  évaluer,  par  département  et  pour  la  France,  la  plupart 
des  revenus  des  animaux. 

11  en  est  un  toutefois  des  plus  importants,  celui  de  la  viande,  sur  lequel  il  y  a  lieu 
d'attirer  l'attention.  Prenant  pour  exemple  l'espèce  bovine,  l'honorable  membre 
fait  remarquer  que  ce  n'est  qu'au  bout  d'un  certain  temps  de  préparation  ou  d'uti- 
lisation que  les  animaux  de  plus  d'un  an  fournissent  de  la  viande.  De  là  ce  résultat 
que,  pour  cette  catégorie,  les  éléments  recensés  sont  beaucoup  plus  considérables 
que  ceux  qui  représentent  les  éléments  de  la  production  annuelle  en  viande.  Il  en 
est  tout  autrement  si  l'on  considère  les  animaux  au-dessous  de  un  an.  Le  veau  est 
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abattu  à  un  âge  bien  inférieur  à  un  an  (2  mois).  Les  naissances  étant  d'ailleurs  con- 
tinues, il  en  résulte  que  les  animaux  recensés  (veaux  non  encore  abattus  et  veaux 
conservés  pour  l'élevage)  représentent,  au  contraire,  un  nombre  bien  inférieur  à 
celui  des  veaux  qui  fournissent  annuellement  de  la  viande.  De  là  la  nécessité  de 
calculer  la  quantité  et  la  valeur  de  la  viande  produite  annuellement  non  plus 
en  fonction  des  animaux  recensés,  mais  en  fonction  du  nombre  des  animaux 
abattus  dans  l'année  et  de  leur  poids  net.  Mais  ici  intervient  un  fait  de  commerce 
qui  a  son  importance  au  point  de  vue  statistique.  Les  animaux  abattus  pour  la  bou- 
cherie sont  pour  3  p.  100  de  provenance  étrangère.  11  y  a  donc  lieu  de  défalquer 
ces  derniers  pour  avoir  le  revenu  en  viande  des  animaux  français.  Or,  pour  la 
France  entière  le  résultat  est  facilement  atteint  à  l'aide  des  renseignements  dont 
dispose  l'administration  de  l'agriculture  (importations  par  destination),  mais  il  n'en 
est  plus  ainsi  pour  les  départements  dont  les  importations  en  animaux  étrangers 
(français  ou  non)  ne  sont  pas  connues.  D'autre  part,  beaucoup  de  départements  expor- 
tent des  animaux  dans  les  grands  centres  de  consommation  en  nombre  considérable 
et  qui  ne  peuvent  être  constatés.  On  peut  les  relever  seulement  pour  la  France  ou 
pour  quelques  grandes  villes. 

En  résumé,  et  pour  ces  divers  motifs,  il  paraît  impossible,  à  l'aide  des  données  actuel- 
les de  la  statistique  (nombre  des  animaux  abattus  et  poids  net)  de  connaître  la  valeur 
de  la  production  en  viande  de  chaque  département;  de  même  que  pour  l'arrondisse- 
ment, le  canton,  la  commune.  Celte  lacune,  et  c'est  par  là  que  finit  l'honorable 
membre,  paraîtra  regrettable  tant  au  point  de  vue  purement  agricole  qu'à  celui 
du  projet  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  a  servi  de  point  de  départ  de  la  discussion 
présente.  On  peut  en  effet  déterminer  en  principe  la  proportionnalité  de  cet  impôt, 
mais  on  ne  peut  en  calculer  tous  les  effets  qu'à  la  condition  de  pouvoir  évaluer 
d'une  façon  tout  au  moins  approximative,  non  seulement  le  total  du  revenu,  mais 
aussi  sa  répartition  dans  le  détail. 

A  la  suite  de  cette  communication  quelques  observations  sont  échangées  entre 
MM.  de  Foville,  Gimel  et  Goste;  elles  trouveront  leur  place  dans  la  discussion  qui 
ne  pourra  manquer  de  s'ouvrir  à  ce  sujet  à  la  prochaine  séance. 

11  est  ensuite  procédé  aux  élections  pour  le  renouvellement  du  Bureau. 

Le  scrutin,  qui  avait  été  ouvert  à  9  heures,  est  fermé  à  11  heures.  MM.  Loua  et 
Duhamel  font  le  dépouillement  des  votes,  après  quoi,  M.  le  Président  déclare  élus  à 
l'unanimité,  moins  deux  voix  perdues  : 

Président M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut. 

Vice-président  ...   M.  Jules  de  Grisenoy. 

Membres  du  Conseil.  MM.  Beaurin-Gressier  et  Gimel. 

En  conséquence  le  Bureau  de  la  Société  se  trouve  ainsi  constitué  pour  l'année 
1 


Président M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Vice-présidents.   .    .   MM.  E.  Tisserand,  0.  Keller  et  de  Grisenoy. 
Membres  du  Conseil .  MM.  Ducrocq,  Goste,  Neymarck,  Vannagque,  Beaurin- 
Gressier  et  Gimel. 
Secrétaire  général.   .  M.  T.  Loua. 

Trésorier i\l.  Jules  Robyns. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 
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II. 

LA   MORTALITÉ    DES   ENFANTS   DU   PREMIER   AGE 
D'après  M.  le  D^  Lédé. 

M.  le  D""  Lédé,  médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  et  secrétaire  du 
comité  de  protection  de  l'enfance,  a  bien  voulu  nous  adresser,  à  la  suite  de  la  con- 
férence qu'il  a  faite  à  la  Société  de  statistique,  un  mémoire  très  important  sur  ce 
sujet.  La  forme  documentaire  donnée  à  ce  mémoire  ne  nous  permet  pas,  malheu- 
reusement, de  le  reproduire  en  entier,  mais  nous  donnerons  ses  chiffres  et  ses 
conclusions. 

La  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  est  appliquée  depuis  1879 
dans  le  département  de  la  Seine.  Ces  enfants  sont  surveillés  par  les  médecins  ins- 
pecteurs institués  par  la  loi,  sans  préjudice  des  soins  spéciaux  qui  leur  sont  donnés 
au  point  de  vue  de  la  layette,  du  berceau,  etc.,  par  des  dames  visiteuses,  mais  ce 
sont  les  médecins  qui  sont  chargés  exclusivement  de  la  tenue  des  registres  qui  les 
concernent  et  où  sont  inscrits  tous  les  renseignements  fournis  par  les  bulletins  de 
placement,  de  retrait,  ou  de  décès  fournis  par  les  maires  de  Paris  ou  des  com- 
munes suburbaines. 

On  trouve  donc  dans  ces  registres  des  documents  précieux  au  point  de  vue  de  la 
durée  du  séjour  des  enfants  en  nourrice  et  de  leur  mortalité  suivant  le  mode  d'éle- 
vage, en  même  temps  qu'on  peut  constater  pour  chacun  de  ces  enfants  l'âge  du 
placement,  le  sexe  et  l'état  civil. 

C'est  un  résumé  de  ces  recherches  que  l'auteur  a  présenté  à  la  Société  de  sta- 
tistique. 

Les  renseignements  ont  été  puisés  dans  sept  registres  différents  et  concernant 
différentes  circonscriptions  médicales,  comprises  dans  Paris  et  dans  diverses  com- 
munes du  département  de  la  Seine. 

Dans  Paris,  les  nourrices  habitent  les  arrondissements  suivants  :  1",  2%  3%  Â\  8% 
11%  12%  13%  15%  16%  17«  et  20^ 

Dans  le  département,  elles  habitent  les  communes  suburbaines  dont  les  noms 
suivent  :  Aubervilliers,  la  Courneuve,  Dugny,  Saint-Denis,  Courbevoie,  Puteaux, 
Suresnes,  Nanterre,  Bagnolel,  Bobigny,  Bondy,  le  Bourget,  Drancy,  Les  Lilas,  Noisy- 
le-Sec,  Pantin,  Prés-Saint-Gervais,  Romainville,  Antony,  Bagneux,  Bourg-la-Reine, 
Châtenay,  Châtillon,  Clamart,  Fontenay-aux-Roses,  Issy,  Montrouge,  Le  Plessis- 
Piquet,  Sceaux  et  Vanves. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  à  cette  occasion,  que  le  nombre  des  nourrices  habitant  Paris 
est  très  restreint. 

Le  total  des  enfants  inscrits  sur  les  registres  est  de  3,992,  mais  par  suite  de  dé- 
faut de  renseignements,  ce  total  doit  être  réduit  à  8,876. 

Les  enfants  ont  été  divisés  par  sexe,  état  civil,  et  d'après  le  mode  d'élevage  avec 
une  classification  par  âges  qui  varient  suivant  le  mode  de  placement  et  la  durée  du 
séjour. 
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Suivant  le  mode  d'élevage,  ces  3,876  enfants  sont  ainsi  répartis 

1,835  au  sein 47 

1,571  au  biberon 41 

470  en  sevrage  ou  en  garde  ...       12 


3,876 


100 


En  ce  qui  concerne  le  sevrage  en  garde,  on  n'a  pas  compris  les  enfants  âgés  de 
plus  de  10  mois.  On  a  également  écarté  les  enfants  allaités  par  leur  mère  et  confiés 
pendant  la  journée  à  une  gardeuse.  Ces  enfants  ne  peuvent,  en  effet,  rentrer  dans 
aucune  catégorie,  car  on  ne  peut  les  considérer  comme  confiés  à  des  nourrices. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  résumons,  dans  le  tableau  qui  suit,  les  renseigne- 
ments recueillis  par  M.  le  D""  Lédé. 

Mortalité  comparative  des  enfants  élevés  au  sein  et  au  biberon. 


BNFANTS  PLACES  AU  SEIN. 


ENFANTS  PLACÉS  AU  BIBERON. 


AGE 

des  enfants. 

Placés. 

Décès. 

Mortalité 
p.  100. 

Placés. 

Décès. 

Mortalité 
p.  100. 

1  jour  ,    .    . 

512 

53 

10.3 

190 

47 

24.7 

2  h  14  jours. 

462 

62 

13.4 

204 

68 

33.3 

15  à  29    —    . 

174 

18 

10.3 

101 

34 

33.7 

1  à    3  mois  . 

361 

44 

12.2 

292 

63 

21.5 

3à    6    —    . 

213 

22 

10.3 

275 

46 

16.7 

6  à  12    —    . 

113 

12 

10.6 

439 

49 

11.2 

1,835 

211 

11.4 

1,501 

307 

20.5 

12  à  15  mois  . 

» 

» 

» 

70 

4 

5.7 

D'où  résulte  le  tableau  suivant  que  nous  complétons  par  le  nombre  des  enfants 
placés  en  sevrage  ou  garde  de  12  à  24  mois. 


PLACÉS. 

DÉCÈS. 

MORTALITE 

Sein  .   .    .    . 
Biberon.   .    . 

Garde.  .    .    . 

.       1,835 
.       1,571 

470 

211 

311 

5 

11.4 

19.8 
1.1 

3,876         527 


11.0 


On  peut  calculer  à  l'aide  du  tableau  qui  précède  la  plus-value  de  la  mortalité  des 
entants  élevés  au  biberon  par  rapport  à  celle  des  enfants  élevés  au  sein.  Elle  est 
exprimée  par  les  rapports  suivants  : 

Plus-value  de  la  mortalité  des  enfants  élevés  au  biberon. 

1  jour 2.4  là    3  mois.    ...     1.8 

2  à  14  jours.    .    .     2.5  3à    6   —  ....     1.4 
15à29    —    .    .    .     3.3  6  à  12   —  ...    .     1.1 

On  voit  par  là  que  la  mortalité  des  enfants  traités  au  biberon  est,  dès  les  pre- 
miers jours,  deux  fois  plus  considérable  que  celle  des  enfants  élevés  au  sein;  cette 
plus-value  est  de  plus  du  triple  pour  les  enfanls  de  15  jours  à  1  mois.  La  plus-value 
diminue  ensuite  pour  arriver  presque  à  l'égalilé  pour  les  enfants  de  6  à  12  mois. 

Il  est  d'un  grand  intérêt  de  savoir  comment  les  deux  sexes  se  comportent  au 
point  de  vue  du  mode  d'alimentation.  A  cet  égard,  M.  le  D'  Lédé  a  relevé  les 
chiffres  suivants  : 
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BNFANTS  PLACES  AU  SEIN.  BNPANTS  PLACÉS  AU  BIBERON. 

Placés.  Décès.  Mortalité'.  Plai'és.  Déci's.  Mortalité. 


Garçons 95Q        121  12.0  776         151  19.3 

Filles 879  90         10.2  795        160         20.8 


1,835         211  11.5        1,571         311  19.8 

Le  résultai  de  ce  tableau  est  de  nature  à  frapper  l'attention.  Si,  en  effet,  comme 
on  pouvait  le  prévoir,  la  mortalité  des  enfants  élevés  au  sein  est  plus  grande  pour 
les  garçons  que  pour  les  filles,  c'est  le  contraire  qui  ariive  dans  l'élevage  au 
biberon. 

M.  Lédé  conclut  en  disant  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  des  mesures  spé- 
ciales soient  prises  pour  l'élevage  au  biberon. 

«  La  mortalité  des  enf;-nts  élevés  au  biberon  est,  dit-il,  surtout  due  à  l'usage  du 
biberon  à  long  tube,  instrument  commode  pour  les  nourrices,  puisqu'il  leur  enlève 
tout  souci,  toute  préoccupation  et  leur  permet  de  se  livrer  à  leur  travail  ordinaire. 
Il  y  aurait  donc  lieu  de  réglementer  l'élevage  au  biberon  puisqu'il  constitue  une 
industrie  spéciale  ;  que  dans  les  campagnes  ce  sont  les  mêmes  femmes  qui,  céliba- 
taires, puis  mariées  ou  veuves,  se  livrent  à  ce  mode  d'élevage. 

«  Comme  je  l'ai  indiqué  dans  une  récente  statistique,  sur  32,000  nourrices  au 
biberon,  47  p.  100  seulement  se  présentent  à  l'examen  médical  établi  à  la  préfecture 
de  police,  et,  par  conséquent,  53  p.  100  ou  la  majorité  se  procurent  des  enfants  à 
Paris  sans  être  munies  des  certificats  nécessaires  et  se  livrent  clandestinement  à 
l'élevage  au  biberon. 

«  Le  règlement  futur  devra  avoir  surtout  pour  but  d'interdire  le  tube  de  caout- 
chouc employé  dans  la  fabrication  des  biberons  et,  en  général,  l'emploi  de  toute 
substance  pouvant  s'altérer  au  contact  de  la  chaleur,  telle  que  le  caoutchouc,  le 
celluloïd,  etc.,  ou  être  un  réceptacle  de  ferments,  comme  le  liège.  » 


III. 

LE  RECENSEMENT  DE  LA  BATELLERIE  EN  FRANCE. 

Un  recensement  général  de  la  batellerie  affectée  à  la  navigation  intérieure  a  eu 
lieu  le  15  octobre  1887,'^et  nous  en  trouvons  les  résultats  dans  la  Statistique  de  la 
navigation  intérieure  (I,  887),  publiée  parle  ministère  des  tiavaux  publics  en  1888. 
C'est  la  première  opération  de  ce  genre  qui  ait  été  effectuée  en  France.  Jusqu'à 
celte  époque,  en  eflet,  il  n'existait  aucun  document  précis  concernani  le  nombre  et 
la  nature  des  bateaux  qui  fréquentent  le  léseau  fluvial,  non  plus  que  sur  le  person- 
nel de  ces  bateaux. 

Ce  recensement  a  eu  pour  effet  de  faire  connaître  pour  chaque  voie  ou  section 
de  voie  navigable  le  nombre  des  bateaux,  leur  répartition  d'après  les  dimensions 
principales,  le  mode  de  construction  et  l'origine.  Il  a  été  consacré  en  même  temps 
au  dénombrement  des  personnes  propriétaires,  capitaines  et  équipages  de  ces  ba- 
teaux, avec  indication  de  leur  nationalité.  Le  plus  souvent  les  mariniers  voyagent 
accompagnés  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants  ;  la  cabine  du  bateau  constitue  le 
domicile  de  la  famille.  Parfois  encore  on  embarque  des  animaux,  chevaux,  mulels 


ou  ânes,  servant  au  halage.  II  a  paru  intéressant  de  donner  également  le  dénom- 
brement de  cette  population,  ainsi  que  le  nombre  des  animaux  de  trait. 

Donnons  maintenant  les  résultats  de  l'opération,  en  faisant  observer  qu'on  l'a 
divisée  en  deux  parties  :  la  première  concernant  les  bateaux  ordinaires  ;  la  seconde, 
les  bateaux  à  vapeur. 

I.  —  Bateaux  ordinaires.  —  Le  nombre  tolal  des  bateaux  recensés  sur  le 
réseau  français  s'élève  à  15,730  (1),  pouvant  porter  ensemble  à  pleine  charge 
2,713,847  tonnes  de  1,000  kilogrammes,  savoir  : 

033  bateaux  deSS^jSOde  longueur  et  au-dessus  ayant  un  tonnage  total  de 342,933  tonnes; 
4,863  bateaux  de  33  mètres  à  38'",o0  de  longueur  ayant  un  tonnage  total  de  1 ,415,904  tonnes  ; 
9,934  bateaux  de  moins  de  33  mètres  de  longueur  ayant  un  tonnage  tolal  de  955,010  tonnes. 

On  voit  par  là  que  ce  sont  les  bateaux  de  33  mètres  et  au-dessus  qui  offrent  le 
tonnage  le  plus  élevé  :  1,758,837  tonnes  correspondant  à  près  des  deux  tiers  du 
tonnage  total  des  bateaux  réunis. 

Sur  les  15,730  bateaux,  dont  l'existence  a  été  constatée,  14,252  ont  été  cons- 
truits en  France;  1,478  seulement  ont  été  construits  à  l'étranger,  dont  1,017  en 
Belgique,  339  en  Allemagne  et  122  ailleurs. 

Mais  si  l'on  considère  que  la  nationalité  d'un  bateau  doit  être  déterminée  par 
celle  de  son  propriétaire,  on  trouve  que  le  nombre  des  bateaux  français  s'élève  à 
13,632  et  celui  des  bateaux  étrangers  à  2,098, 

La  plupart  des  bateaux  d'intérieur  sont  construits  en  bois;  858  seulement  sont 
en  fer;  7,578  sont  pontés  et  8,152  non  pontés.  Presque  tous  les  bateaux  sont  munis 
de  cabines,  13,324  contre  2,406  qui  en  sont  dépourvus.  Ces  cabines  abritent 
38,108  personnes,  dont  18,750  hommes,  7,323  femmes  et  12,035  enfants.  Cette 
population  comprend,  outre  les  mariniers  et  leurs  aides,  les  familles  d'un  grand 
nombre  de  mariniers  qui  n'ont  d'autre  domicile  que  le  bateau  sur  lequel  ils  sont 
embarqués. 

Les  équipages,  y  compris  les  patrons,  se  composent  de  23,141  hommes,  dont 
19,893  sont  Français  et  3,248  étrangers,  dont  2,257  Belges,  751  Allemands  et  240 
de  nationalités  diverses  (Hollandais,  Luxembourgeois,  Alsaciens). 

Enfin,  un  certain  nombre  de  bateaux,  1,874,  sont  munis  d'écuries  où  sont  logées 
les  bêtes  de  trait  servant  au  halage;  ces  bêtes  de  trait  étaient  au  nombre  de  2,587, 
dont  1,154  chevaux  et  1,433  ânes  et  mulets. 

IL  —  Bateaux  à  vapeur.  —  Il  a  été  recensé  sur  l'ensemble  du  réseau  navi- 
gable, 673  bateaux  à  vapeur  de  toute  espèce  ;  leur  jauge  à  pleine  charge  est  de 
45,865  tonnes  et  leur  force  de  55,932  chevaux-vapeur;  237  de  ces  bateaux  sont  à 
aubes  et  436  à  hélice. 

Si  l'on  considère  l'emploi  que  ces  bateaux  reçoivent  habituellement,  on  trouve 
que  299  d'entre  eux  servent  au  transport  des  voyageurs,  120  à  celui  des  marchan- 
dises; 184  sont  affectés  au  remorquage  et  70  au  touage.  Voici  au  surplus  la  répar- 
tition des  bateaux  à  vapeur  suivant  ces  diverses  catégories  : 

(1)  Indépendamment  des  15,730  bateaux  ordinaires,  il  a  été  recensé  261  trains  de  bois  ou  radeaux 
jugeant  ensemble  24,541  tonnes  et  conduits  par  390  hommes. 
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Bateaux  à  voyageurs  .  \  ?  ?*îf.®^  • 
•^  ^  a  hélices . 


Bateaux  porteurs. 


Remorqueurs. 
Tonneaux  .    . 


à  aubes  . 
à  hélices. 


BATEAUX. 

TONNAGB 

à  pleine  charge. 

CHBVAUX- 
VAPBOK. 

61 

238 

5,338 
8,253 

11,245 
14,031 

299 

13,591 

25,276 

65 
55 

15,333 
11,248 

9,652 
4,043 

120 

26,581 

13,695 

184 
70 

» 

13,278 
3,683 

Presque  tous  ces  bateaux  ont  été  construits  en  France  ;  sur  673  bateaux  il  n'y 
en  a  que  61  d'origine  étrangère  ;  634  d'ailleurs  appartiennent  à  des  Français  et  39 
seulement  à  des  étrangers. 

Les  équipages,  y  compris  les  capitaines,  mécaniciens,  chauffeurs,  comptent 
2,869  hommes,  dont  2,675  Français,  81  Suisses,  65  Belges,  2  Allemands,  35  An- 
glais, 3  Espagnols,  6  Italiens  et  2  de  nationalité  inconnue. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelle  est  la  répartition  des  bateaux  entre  les  rivières 
et  les  canaux.  Nous  résumons  ces  données  dans  les  deux  tableaux  qui  suivent  : 

Bateaux  ordinaires. 


Rivières 
Canaux. 


NOMBRE  BâTBS 

j  TONNAGE      -A^„r^.„„       PERSONNES     j„  .^-T 

battu.        ^P'eine  charge.      -«'^^— •        ahritées.  ^^_ 


7,203 
8,527 


1,091,954 
1,632,083 


11,394 
11,747 


14,081 
24,027 


208 
2,379 


15,730     2,724,037     23,141     38,108      2,587 


Rivières . 
Canaux  . 


TONNAGE 

à 

pleine 
bateaux.  charge. 


NOMBRE 

des 


572      37,763 
101        8,102 

673      45,865 


Bateaux  à  vapeur. 


CHEVAUX- 
VAPEUR. 

127l20 
3,812 


ÉQUIPAGE. 


2,492 
377 


HATUREDES    BATEAUX 

(Chevaux-vapeur.) 


voyageurs. 

25^)95 
181 


a  mar- 
chandises. 

H  7389 
2,306 


Remorqueurs.      Tonnes. 


12,258 
1,020 


3,378 
305 


15,932     2,869      25,276     13,695     13,278     3,683 


Ce  dernier  tableau  permet  de  constater  que  le  service  à  vapeur  n'est  réellement 
usité  que  sur  les  fleuves  et  rivières.  Il  est  encore  très  rare  sur  les  canaux,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs. 

Statistique  des  voies  navigables  (1887). 
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IV. 

LÉMIGRATION   ITALIENNE   EN    1887. 

A  en  juger  par  les  résultats  des  recensements  de  la  plupart  des  États  d'Europe 
ou  d'Amérique,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les  Italiens  sont  un  des  peuples 
les  plus  cosmopolites  du  monde.  C'est  par  centaines  de  mille  que  les  Italiens  émi- 
grent,  et  le  bureau  de  la  statistique  de  Rome  fait  les  plus  grands  efforts  pour  évaluer 
le  plus  exactement  possible  l'intensité  de  ce  mouvement. 

Mais  la  tâche  est  ardue  et  difficile  à  mener  à  bonne  fin,  car  si  un  grand  nombre 
d'Italiens  se  munissent  de  passeports  pour  arriver  sans  encombre  à  leur  destina- 
tion, un  nombre  presque  aussi  grand  se  soustrait  à  cette  formalité,  soit  pour  ne 
pas  payer  les  12  fr.  50  c.  que  coûte  un  passeport,  soit  que  quelques-uns  d'entre 
eux  partent  furtivement ,  pour  se  soustraire  au  service  militaire ,  ou  éviter  les 
démêlés  qu'ils  pourraient  avoir  avec  la  justice  de  leur  pays. 

Il  est  vrai  que  les  communes  sont  tenues  de  déclarer  non  seulement  les  voyageurs 
réguliers,  mais  même  les  départs  clandestins,  et  qu'il  leur  est  demandé  de  distin- 
guer parmi  les  émigrants  ceux  qui  émigrent  réellement  et  pour  toujours  de  ceux 
qui  ne  quittent  le  pays  qu'à  titre  purement  temporaire,  pour  leurs  affaires  ou  leur 
plaisir;  mais  il  ne  leur  est  pas  toujours  possible  de  répondre  à  ces  questions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  bureau  de  statistique  concentre  toutes  les  informations  qui 
lui  viennent  à  ce  sujet  de  chaque  commune,  et  il  les  confronte  avec  celles  qu'il 
reçoit  des  divers  ports  d'embarquement,  soit  nationaux,  soit  étrangers. 

Les  émigrants  sont  interrogés  sur  le  point  de  savoir  quel  est  leur  pays  de  des- 
tination, mais  là  encore  on  ne  peut  arriver  à  la  vérité  absolue,  car  bien  des  émigrants 
qui  ont  choisi  tel  ou  tel  pays  pour  destination,  n'y  trouvent  pas  les  ressources  ou 
les  conditions  de  travail  qu'ils  espéraient,  et  faute  d'occupation  se  trouvent  obligés 
de  pousser  leur  voyage  plus  loin,  fût-ce  en  Amérique  ou  en  Austrahe. 

C'est  pour  ce  motif,  sans  doute,  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'Italiens  partant  des  divers 
ports  étrangers  pour  l'Amérique,  que  les  informations  directes  prises  en  Italie  ne 
l'indiquaient,  et  la  même  difficulté  se  produit  pour  les  ports  mêmes  du  pays. 
Exemple  :  d'après  les  notices  communales  72,066  émigrants  devaient,  en  1887, 
s'embarquer  pour  l'Amérique  à  Gènes  et  59,085  à  Naples.  Or,  il  s'est  trouvé  qu'en 
réaUlé  il  en  est  parti  97,875  de  Gênes  et  33,632  seulement  du  port  de  Naples. 
Faut-il  croire  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  devaient  partir  de  Naples  ont  fait 
escale  à  Gênes,  où  ils  ont  pris  effectivement  le  paquebot  pour  l'Amérique?  Ce 
n'est  pas  tout,  qu'il  s'agisse  des  ports  italiens  ou  étrangers,  il  n'y  a  aucune  autorité 
qui  puisse  distinguer  les  émigrants  des  simples  voyageurs,  à  moins  qu'ils  consi- 
dèrent comme  émigrants  les  voyageurs  de  troisième  classe;  mais  il  n'est  pas  fait 
généralement  de  statistique  sur  la  division  des  embarqués  par  classe. 

Des  anomalies  du  même  genre  se  produisent  en  ce  qui  concerne  le  pays  de  des- 
tination. En  voici  un  exemple:  selon  les  déclarations  locales  il  devait  partir  en  1887 
52,383  émigrants  pour  la  République  Argentine,  et  celte  République  en  a  reçu, 
cette  même  année,  67,139.  D'autre  part  46,256  émigrants  étaient  inscrits  pour  les 
États-Unis,  et  la  statistique  de  New-York  n'en  a  compté  que  37,221. 

La  cause  de  ces  dissemblances  réside  peut-être  dans  ce  fait  qu'avant  de  s'em- 
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barquer,  beaucoup  d'Italiens  qui  élaient  passés  en  France,  en  Suisse,  en  Autriche, 
ou  ailleurs  pour  s'y  livrer  à  des  travaux  temporaires,  se  sont  décidés  à  s'embarquer 
à  Marseille,  Bordeaux,  Le  Havre,  Anvers  ou  Hambourg  pour  s'expatrier  définiti- 
vement. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  pour  tourner  la  difficulté,  ne  considérer  comme  exacts 
que  les  chiffres  fournis  au  port  de  débarquement,  mais  d'abord  ces  statistiques 
n'existent  qu'aux  Etats-Unis,  au  Brésil  et  dans  la  République  Argentine  et  non  dans 
les  autres  pays  d'immigration,  et,  d'autre  part,  sans  contester  les  chiffres  totaux,  rien 
ne  prouve  que  ces  statistiques  soient  absolument  exactes  en  ce  qui  concerne  la 
nationalité  des  émigranis. 

On  voit  par  ces  considérations,  que  nous  avons  empruntées  au  savant  rapport  de 
M.  Bodio,  l'incertitude  qui  pèse  sur  toute  statistique  de  l'émigration,  aussi  la  statis- 
tique italienne  a-t-elle  dû  diviser  son  œuvre  en  l'adaptant  aux  divers  points  de  vue 
qu'elle  comporte. 

Pour  le  nombre  des  émigrants,  temporaires  ou  définitifs,  elle  s'en  réfère  aux 
réponses  des  syndics,  pour  l'émigration  par  voie  de  mer  elle  applique  les  statis- 
tiques dressées  par  les  commissaires  des  ports  d'embarquement,  soit  nationaux, 
soit  étrangers,  enfin  pour  connaître  le  nombre  des  émigranis  débarqués  dans  leur 
pays  de  destination,  force  lui  a  été  de  recueillir  les  statistiques  dressées  dans  ces 
pays  où  l'on  trouve  presque  toujours  la  classification  des  émigrants  par  nationalité. 

Le  gouvernement  italien  s'est  préoccupé  dès  1869  du  mouvement  de  l'émigration 
dans  son  pays,  mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1876  qu'on  a  nettement  distingué 
l'émigration  proprement  dite  de  l'émigration  purement  temporaire  et  avec  esprit 
de  retour. 

Voici,  à  cet  égard,  les  chiffres  des  dix  dernières  années  : 


EMIGRATION  EMIGRATION 

définitive.  temporaire. 


TOTAl. 

des 
émigrations. 


1878 18,535  77,733  9(j,268 

1879 40,824  79,007  119,831 

1880 37,934  81,907  119,901 

1881 41,607  94,225  135,832 

1882 65,748  95,814  161,562 

1883 68,416  100,685  169,101 

1884 58,049  88,968  147,017 

1885 77,029  80,164  157,193 

1886 85,355  82,474  167,829 

1887 127,748  87,917  215,665 


On  peut  conclure  de  ce  tableau  que  l'émigration  temporaire  oscille  autour  de 
90,000  habitants,  tandis  que  l'émigration  réelle  augmente  chaque  année,  pour 
arriver  en  1887  à  un  chifiVe  extrêmement  élevé.  Tel  est  du  moins  le  résultat  des 
déclarations  faites  aux  syndics,  à  l'effet  d'obtenir  un  passeport. 

Les  provinces  qui  ont  contribué  le  plus  considérablement  à  l'émigration  tempo- 
raire sont  la  Vénétie,  le  Piémont  et  la  Lombardie. 

Quant  à  l'émigration  proprement  dite  son  siège  principal  estlaLigurie  et  (juoiques 
localités  des  provinces  de  Gosensa,  Potensa  et  Salerne. 

Les  Italiens  qui  ont  émigré  en  1887  se  subdivisent  ainsi  suivant  le  sexe  : 
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liMICl.A  r:i>S  KM  Ml  R  Ail  ON' 

iléfiiiilive.  te.iiiiOK.ire.  K.i.if<.ali,...  i:,..igi'alioii 

aéliiiitive.  le..ilimaire. 


Sexe  inasculiii    .    .  91,935  79,644  72  91 

Sexe  leniinin.    .    .  35,813  8,273  28  9 


427,748  87,947  lUO  400 

275^665 

Dans  ce  total  le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  est  : 

Émigration  définitive.    .    .    .       23,252  48  p.  400  éinigrants. 

—        temporaire .    .    .         5,043  6  — ■ 

28,295  ~43~ 

C'est  donc  surtout  dans  l'émigration  temporaire  que  les  hommes  dominent,  c'est 
en  revanche  celle  qui  compte  le  moins  d'enfants.  Ce  résultat  est  confirmé  par  ce 
fait  que  dans  l'émigration  temporaire  84  p.  100  des  émigrants  sont  partis  seuls, 
tandis  que  dans  l'émigration  définitive,  la  proportion  des  voyages  d'individus  isolés 
n'est  que  de  53  p.  400. 

La  statistique  des  émigrants  par  profession  donne  lieu  aux  résultats  suivants, 
qui  ne  s'appliquent  qu'aux  émigrants  adultes,  exclusion  faite  des  enfants  de  moins 
de  44  ans. 


Agriculteurs 

Terrassiers,  journaliers,  portefaix,  etc. 

Maçons  et  fumistes 

Artisans  et  ouvriers 

Commerçants  et  industriels 

Professions  libérales 

Domestiques 

Colporteurs  ambulants 

Arlisics  de  théâtre 

Indigents 

Autres  et  inconnues 


ÉMIGKATION 

p.  100 

ÉMIGRANTS. 

définitive. 

lemporalro. 

Kiiiigratioii 
définitive. 

Éiiii(fr:.ti(iii 
lempiiraire. 

68,548 

43,629 

5,923 

8,426 

46,599 

47,997 

9,453 

3,933 

47 

48 

9 

4 

56 

22 

44 

5 

2,495 
754 

1,201 
548    \ 
774 
754    [ 
511    / 

4 

1 

4,348 
248 
435 

24 

5 

44 

445 

3,009 

962    j 

404,496  82,874  400  400 


La  majorité  des  émigrants  italiens  se  compose  d'agriculteurs,  de  terrassiers, 
de  maçons  et  autres  professions  se  rattachant  à  la  construction;  quant  aux  profes- 
sions diverses  de  toute  nature,  elles  sont  relativement  plus  nombreuses  pour  les 
émigrants  définitifs  que  pour  ceux  qui  doivent  revenir  dans  le  pays. 

*  * 

Sur  les  245,665  émigrants  qui  ont  quitté  l'Italie  en  1887,  82,474  ont  déclaré 
devoir  partir  pour  les  divers  pays  de  l'Europe,  dont  31,685  pour  la  France;  2,875 
se  sont  prononcés  pour  l'Afrique,  dont  2,008  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie:  129,463 
ont  déclaré  choisir  l'Amérique,  dont  38,853  les  t]tats-Unis,  31,445  le  Brésil  et 
54,499  les  républiques  de  la  Plata.  Le  chiffre  total  est  complété  par  853  individus 
parlant  pour  d'autres  pays  d'Afrique,  d'Asie  ou  d'AusIralie. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  statistique  des  Italiens  enibarijués  en  1887  dans 
les  diflerents  ports  du  conlinent,  nous  trouvons  les  résultais  suivants  : 
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Porls  d'embarquement. 

Naples 33,632 

Palerme 685  i     ^g^  192 

Gênes 97,875  ^        "' 

Autres  ports  italiens.  ...  ? 

Marseille 27,145  \ 

Bordeaux 4,211   1 

Le  Havre 11,015  f 

Saint-Nazaire 69  [      39,574- 

Hambourg 104  l 

Brème 30  | 

Anvers ?      / 


171,766 


Ce  chiffre  est  bien  supérieur  à  celui  qui  a  été  dressé  plus  haut  pour  les  émigrants 
proprement  dits,  mais  à  part  la  différence  des  dates,  car  beaucoup  d'émigrants 
inscrits  en  1886  ont  pu  ne  s'embarquer  que  plus  tard,  il  est  possible,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  beaucoup  d'émigrations  temporaires  ont  pu  se 
transformer  en  émigrations  définitives. 

Ajoutons  que  les  statistiques  des  départs  pour  les  ports  étrangers  confondent 
souvent  les  émigrants  proprement  dits  avec  les  simples  voyageurs,  aucune  distinc- 
tion n'étant  faite  par  elles  entre  les  passagers  de  1"  et  de  2^  classe  avec  ceux 
d'entrepont. 

En  consultant  d'autre  part  les  statistiques  des  pays  d'immigration,  nous  trouvons 
qu'en  1887  l'immigration  itaUenne  se  chiffre  comme  il  suit: 

États-Unis 46,256  | 

République  Argentine.   .    .       67,139  >    153,548 
Brésil 40,153  ) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  Italiens  qui  se  sont  embarqués  dans  les  divers 
ports  d'émigration  s'élèvent  à  171,766.  De  là  un  écart  qui  s'explique  naturelle- 
ment, tant  par  des  différences  d'appréciation  entre  les  ports  d'embarquement  et 
ceux  de  débarquement,  que  par  défaut  de  renseignements  de  la  part  d'autres  pays 
d'immigration,  tels  que  l'Uruguay,  le  Pérou,  le  Mexique,  etc. 

En  définitive,  quel  que  soit  le  moyen  qu'on  emploie  pour  évaluer  l'émigration 
italienne,  on  ne  peut  contester  qu'elle  ne  soit  très  considérable  et  qu'elle  n'aille 
tous  les  jours  en  progressant. 

T.  Loua. 
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LES    ACCIDENTS    DE    CHEMINS    DE    FER    EN    PRUSSE. 

Les  principales  causes  des  accidents  de  chemins  de  fer  résident  dans  la  ren- 
contre de  deux  trains  en  marche,  la  rencontre  d'un  obstacle  fixe  posé  sur  la  voie, 
enfin  le  déraillement. 

Il  semble,  en  théorie,  qu'un  train  en  marche  devrait  toujours  trouver  la  voie  libre 
devant  lui,  ne  jamais  être  rejoint  par  un  autre  train  marchant  dans  le  même  sens, 
ni  être  exposé  à  rencontrer  un  autre  train  aux  croisements  de  voie,  car  toutes  ces 
éventualités  sont  prévenues  par  les  règlements.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  con- 
tact d'un  train  avec  un  autre,  ou  choc  contre  un  obstacle,  autrement  que  par  l'effet 
de  la  malveillance,  ce  ne  peut  être  que  par  l'oubli  ou  la  violation  des  prescriptions 
réglementaires.  Malheureusement  la  pratique  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  la 
théorie.  Il  est  vrai  que  pour  les  trains  express  elle  arrive  presque  à  l'égaler,  mais 
il  en  est  autrement  pour  les  trains  omnibus,  qui  sont  souvent  en  retard,  par  suite 
de  la  tolérance  dont  on  use  envers  les  voyageurs,  et  ces  retards  sont  de  nature  à 
engendrer  des  accidents. 

Le  parfait  règlement  de  tous  les  détails  de  l'exploitation,  les  perfectionnements 
apportés  au  matériel  rendent  les  rencontres  de  trains  en  marche  ou  en  manœuvre 
à  la  fois  plus  rares  et  moins  dangereuses. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  sur  les  lignes  à  une  seule  voie  que  peuvent  se  trouver 
deux  trains  marchant  en  sens  contraire.  Or,  avec  le  mode  actuel  d'exploitation  de 
ces  chemins,  d'ailleurs  peu  nombreux  et  qui  n'ont  qu'un  petit  trafic,  une  rencontre 
de  deux  trains,  marchant  en  sens  contraire,  n'est  plus  possible. 

Sur  ces  chemins  aussi  bien  que  sur  les  lignes  à  deux  voies,  il  n'y  a  guère  à  ledou- 
ter  que  le  tamponnement  en  pleine  voie  d'un  train  par  un  autre  qui  le  suit  de  trop 
près,  ou  la  rencontre  aux  abords  d'une  gare  d'un  train  d'embranchement  ou  de 
manœuvre  coupant  la  voie  principale. 

Le  rapprochement  des  stations,  les  signaux  télégraphiques  ou  autres  qu'on  pos- 
sède pour  assurer  la  liberlé  de  la  voie,  rendent  facile  le  maintien,  enire  deux  trains 
qui  se  suivent,  d'un  écart  suffisant  pour  éviter  toute  collision.  Si,  malgré  ces  pré- 
cautions, il  y  a  rencontre,  les  trains  ne  peuvent  se  toucher  qu'avec  une  vitesse  égale 
à  la  différence  de  leur  marche,  c'est-à-dire  avec  une  vitesse  relativement  faible. 
Dans  ces  conditions  et  étant  donnée  la  rapidité  d'arrêt  qu'assurent  les  freins  actuels, 
tout  choc,  s'il  se  produit,  ne  saurait  être  sérieusement  dommageable. 

Cette  faculté  d'arrêt  rapide  des  trains  est  de  nature  à  rendre  également  moins 
probable  et  surtout  moins  dangereuse  leur  rencontre  aux  abords  des  gares  avec 
les  trains  de  croisement  ou  de  manœuvre.  Toutefois  cette  cause  d'accident  reste  la 
plus  redoutable,  et  elle  ne  peut  être  absolument  écartée  que  par  une  surveillance 
rigoureuse  de  toutes  les  manœuvres  des  trains  en  formation  ou  en  garage  et  de 
tous  les  mouvements  des  machines  en  gare.  Il  n'y  a  rien,  dans  ces  précautions,  qui 
dépasse  la  mesure  des  prévisions  possibles  et,  sous  ce  rapport,  l'exploitation  a  fait 
de  grands  progrès. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  encore  à  craindre  les  déraillements  en 
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pk'inc  marche.  Ces  (lérnilleiiienls  peiiveiil  èlie  [)i'0(iiiils  [kw  la  rupture  d'un  des 
organes  du  matériel  roulant,  ou  par  ^interpo^ition  d'un  obstacle  capable  de. sou- 
lever le  boudin  des  roues  au-dessus  du  niveau  des  rails. 

Sous  le  rapport  de  la  résistance  du  matériel  roulant  ainsi  que  de  l'entretien  et  de 
la  surveillance  de  ce  matériel,  on  a  fait  et  on  continue  à  faire  tout  ce  qui  est  humai- 
nement possible.  Les  chances  de  déraillement  provenant  d'imperfections,  aussi  im- 
possibles à  éviter  absolument  qu'à  reconnaître  toujours,  sont  sans  doute  extrême- 
ment faibles,  mais  elles  n'en  subsistent  pas  moins. 

La  rupture  d'un  rail  ne  peut  provenir  que  d'un  défaut  de  fabrication  dont  l'exis- 
tence a  échappé  à  l'examen  le  plus  attentif  et  aux  épreuves  dont  il  a  été  l'objet. 
Quant  aux  déraillements  par  suite  de  la  déformation  de  la  voie,  on  ne  peut  les  évi- 
ter que  pai'  de  fréquentes  visites,  et  il  est  nécessaire  d'en  opérer  le  remaniement 
méthodique,  dès  qu'on  a  remarqué  une  variation  ou  une  altération  quelconque  dans 
une  partie  du  réseau.  Malheureusement,  il  arrive  souvent  que  le  déplacement  des 
rails  n'est  constaté  qu'après  un  accident  qui  en  a  été  souvent  la  cause,  les  machines 
ou  wagons  déraillés  arrivant  souvent  à  labourer  le  ballast  et  à  bouleverser  les  rails 
qu'ils  supportent. 

Une  autre  cause  de  déraillement  réside  dans  les  tassements  brusques  du  sol  sur 
lequel  repose  le  ballast,  lorsque  surtout  ils  se  produisent  sur  un  seul  des  côtés  de 
la  voie,  ce  qui  a  pour  effet  d'en  provoquer  le  gauchissement.  Mais  ces  tassements 
ne  sont  à  redouter  que  sur  les  remblais  récents,  aussi  ces  derniers  exigent-ils  un 
redoublement  de  surveillance. 

Les  obstacles  faisant  saillie  sur  les  rails  constituent,  sans  contredit,  une  des 
causes  les  plus  fréquentes  d'accidents.  Il  est  vrai  que,  90  fois  sur  100,  ces  obstacles 
sont  balayés  par  les  chasse-pierres  des  locomotives;  mais  un  morceau  de  fer,  un 
madrier,  une  croix,  un  outil  abandonné,  peuvent  n'être  pas  écartés.  Ces  obstacles 
forment  comme  une  sorte  de  plan  incliné  qui  peut  amener  une  roue  à  surmonter  le 
rail  et  à  lui  échapper.  Le  déboulonnement,  même  partiel,  d'une  éclisse  et  son  re- 
lèvement pourraient  produire  le  même  effet,  mais  c'est  là  une  circonstance  rare  et 
qui  n'arrive  pas  à  amener  un  déraillement  complet.  Le  plus  souvent  les  obstacles 
dont  on  vient  de  parler  ont  été  jetés  sur  la  voie  par  la  malveillance  et  souvent  pen- 
dant la  nuit.  Il  n'y  a  qu'une  surveillance  incessante  des  voies  qui  puisse  assurer  l'en- 
lèvement en  temps  utile  de  ces  obstacles  accidentels. 

Voilà,  en  résumé,  bien  des  précautions  à  prendre  ;  malheureusement  il  arrive 
quelquefois  que  la  sécurité  des  chemins  de  fer  dépend  de  circonstances  telles, 
qu'elles  peuvent  à  un  moment  donné  perdre  toute  leur  efficacité. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  statistique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Prusse. 
Cette  statistique  renferme,  pour  la  période  1880-1887,  une  statistique  des  accidents 
très  complète  grâce  à  laquelle  nous  pouvons  montrer  par  des  chiffres  probants 
dans  quelle  mesure  les  causes  que  nous  avons  spécifiées  pFus  haut  ont  concouru 
aux  accidents  constatés. 

Nous  réunissons  dans  un  seul  tableau,  en  les  rapprochant  de  la  longueur  ex- 
ploitée, les  accidents  survenus  dans  cette  période  par  déraillement  ou  par  le  choc 
des  trains  : 


Tableal. 


KU^OMKTRBS 

DEKA  I 

i.r.r.MENTS 

CHOC 

s 

ANXKKS. 

exploités'. 

sur  la 

(lan>;  les 

siu'  la 

dans  les 

TOT.\I, 

voie. 

slatioiis. 

voie. 

stations. 

4880-81.   . 

11,537 

73 

117 

18 

194 

402 

1881  .    .    . 

11,80-2 

■38 

103 

23 

176 

340 

1882.    .    . 

14,492 

50 

129 

19 

161 

359 

1883  .    .    . 

18,577 

56 

152 

35 

191 

434 

1884.    .    . 

20,597 

57 

147 

28 

193 

425 

1885.    .    . 

21,089 

70 

155 

17 

158 

400 

1886-87.  . 

21 ,527 

61 

180 

17 

151 

409 

En  lapporlant  le  total  des  accidenis  à  la  longueur  exploitée  et  au  parcours  des 
locomotives,  on  obtient  les  rapports  ci-après  : 

ACCIDENTS    PIÎOVKNAKT 
DE    DÉBAII.,LEMKNTS    ET    DE    CHOCS 
ANNÉES.  —  — - — -^ 

pour  1,000  kilo-  pour  1,000,000  ioc- 

inèires  cxploiiés.  kilomètres. 

188Ô-1881.    ...  35  3.47 

1881 29  2.72 

1882 25  2.06 

1883 23  2.93 

1884 21  1.69 

1885 19  1.55 

1886-1887.    ...  18  1.55 

On  voit  par  là  que  le  nombre  des  accidenis  résultant  de  déraillements  et  de  chocs 

diminue  régulièrement  chaque  année.  C'est  un  résultat  qu'on  doit  attribuer  aux 

progrès  accomplis  dans  tous  les  services  de  l'exploitation. 

* 
*    * 

Indépendamment  des  accidenis  qui  résultent  de  chocs  ou  de  déraillements,  il 
l'aut  compter  ceux  qui  résultent  du  passage  des  voilures,  hommes  ou  animaux,  par 
les  passages  à  niveau,  ou  qui  proviennent  d'incendies  des  liaius,  d'explosions  de 
chaudières  ou  d'autres  événements  ayant  occasionné  des  morts  ou  des  blessures. 

Ces  accidents  sont,  comme  on  va  s'en  assurer,  beaucoup  plus  nombreux  que  les 
précédents,  et,  conirairement  à  ce  (jui  vient  d'être  constalé  pour  ces  derniers,  leur 
nombre  s'est  accru  chaque  année  dans  une  assez  forte  propoi  tion. 

ACClDBNJvS    DIVERS 

surla  daim  les  ^.^^^, 

voie.  stations. 

1880 166  232  398 

1881 190  333  523 

1882.    ....  243  301  544 

1883 319  487  806 

1884 320  477  797 

1885 387  533  820 

1886 312  429  741 

Si  maintenant  nous  embrassons  les  accidents  pris  dans  leur  ensemble,  nous 
obtenons  : 


T.VBLEAII. 


—  22  — 


p.  1,000 

sur  la 
voii'. 

tiaiis  les 
stations. 

Total. 

kiloniPtrPS 
exploités. 

1880  .    .    . 

257 

543 

800 

70 

1881    .    .    . 

251 

012 

863 

73 

1882   .    .    . 

312 

641 

953 

66 

1883   .    .    . 

410 

830 

1,240 

66 

1884  .    .    . 

405 

817 

1,222 

60 

1885   .    .    . 

394 

846 

1,240 

59 

1886  .    .    . 

390 

760 

1,150 

53 

Ce  qui  démontre  que,  malgré  l'accroissement  des  accidents  divers,  les  accidents 
dans  leur  ensemble  tendent  à  diminuer. 
Il  nous  reste  à  parler  des  victimes  : 


NOMBRK 

p.  100, 

p.  1,000,000 

p.  1,000,000 

total 

par    kilomètre 

voyageurs- 

trains- 

des  victimes. 

exploité. 

kilomètres. 

kilomètres. 

1880.   . 

914 

79 

0.37 

12.1 

1881.   . 

874 

74 

0.32 

10.9 

1882.   . 

.    .          1,050 

72 

0.30 

9.7 

1883.   . 

.    .          1,302 

70 

0.30 

9.5 

1884.    . 

.    .         1,312 

64 

0.27 

8.6 

1885.   . 

.    .          1,262 

60 

0.25 

8.2 

1886.   . 

.    .         1,209 

56 

0.22 

7.8 

Donc,  quelle  que  soit  la  mesure  employée,  le  nombre  des  victimes  d'accidents 
de  chemins  de  fer  s'amoindrit  chaque  année. 

Dans  un  dernier  tableau,  on  a  relevé  les  chiffres  des  indemnités  attribuées  par  les 
chemins  de  fer  aux  victimes  des  accidents. 

De  1877  à  1887,  c'est-à-dire  en  dix  ans,  la  somme  distribuée  a  dépassé  27  mil- 


hons. 

Voici  les  résultats  annuels  : 

1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
4885. 
1886. 


....  1,523,637  fr. 

....  1,698,932 

....  2,004,830 

....  2,187,425 

....  2,524,506 

....  3,229,205 

....  3,195,089 

....  3,330,342 

....  3,627,044 

....  3,924,903 

27,251,913 

Ainsi,  en  même  temps  que  le  nombre  des  victimes  a  diminué,  l'allocation  accor- 
dée aux  blessés  ou  aux  familles  des  voyageurs  tués  s'est  accrue. 

Tandis  qu'en  1877  on  ne  recevait  en  moyenne  que  1,666  fr.,  on  reçoit  3,246  fi\ 

en  1886.  En  dix  ans,  l'allocation  a  doublé. 

Max  Hoffmann. 


Vf. 


hE   CANAL   MARITIME    DE    SUEZ   EN   1887. 


Nous  trouvons  dans  le  Bnlletin  décadaire  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
marilime  de  Suez  (numéro  du  16  mai  1888),  les  résultats  généraux  de  la  navigation 
à  travers  le  canal  pendant  l'année  1887. 

Nous  les  résumons  ainsi  qu'il  suit  : 

3,137  navires  ont  traversé  le  canal  en  1887.  Ils  ont  donné  lieu  à  une  recette 
de  55,995,298  fr.  Les  passagers,  au  nombre  de  182,998,  ont  produit  une  recette 
de  1,829,976,  enfin  les  recettes  accessoires  du  service  du  transit  ont  produit 
300,000  fr. 

La  recelte  totale  de  transit  a  donc  été  de  58,125,375  fr.  en  augmentation  de 
1,327,090  fr.  sur  celle  de  1886. 

Voici  quelle  est  la  décomposition  des  navires  qui  ont  transité  en  1887,  par  caté- 
gorie et  par  pavillon  : 

Navires. 


CATEGORIE! 


Steamers  de  commerce.  . 

—  postaux .    ,    .    . 

—  de     commerce 

lest    .    .    ,    . 
Transports  militaires.  .    . 

Canonnières 

Avisos 

Corvettes  et  croiseurs  .    , 

Cuirassés 

Yachts 

Torpilleur 

Porteur 

Citerne 

Remorqueurs 

Dragues 


sur 


Total  égal  (navires). 


2,226 
655 

28 

144 

23 

19 

22 

3 

10 

1 

1 

1 

2 

2_ 

3,137 


PAVILLONS. 


Anglais 2,330 

Français 185 

Allemand •     459 

Italien 438 

Hollandais 123 

Austro-Hongrois 82 

Norwégien 28 

Espagnol 26 

Russe 22 

Ottoman 49 

Portugais 7 

Chinois 7 

Egyptien 5 

Américain 3 

Japonais 2 

Belge 4 

Total  égal  (navires).  .    .  3,437 


La  proportion  des  navires  ayant  des  tirants  d'eau  supérieurs  à  7  mètres  est  de  près 
du  quart  des  navires  transiteurs.  Parmi  eux,  54  avaient  un  tirant  d'eau  de  7'",50. 
Celte  circonstance  oblige  la  Compagnie  à  faire  chaque  année  de  nouveaux  travaux 
d'approfondissement. 

Ajoutons  que,  depuis  le  l*'  mars  1887,  la  navigation  de  nuit  est  autorisée;  par 
suite  le  canal  est  désormais  ouvert  à  la  navigation  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit. 

La  moyenne  du  séjour  total  par  navire,  pour  l'ensemble  des  navires  ayant  tran- 
sité, a  été  en  1887  de  34  heures  3  minutes,  au  lieu  de  36  heures  11  minutes  en 
1886.  Des  mesures  sont  prises  pour  diminuer  encore  la  durée  du  passage. 

Les  passagers  ont  été,  avons-nous  dit,  au  nombre  de  182,998,  en  voici  la  répar- 
tition par  catégories  : 
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allemands 469 

anglais 26,242 

,  chinois 592 

espagnols 1,235 

Militaires       /français 27,387 

1  hollandais 2,534 

1  italiens 22,650 

ottomans 6,108 

portugais 68 

russes 4,681 

Passagers  civils 

Pèlerins  musulmans 

Autres  passagers 


Passagers  sur  barques. 


91,966 


53,415 
19,609 
13,796 

178,786 
4,212 

182,998 


Le  tableau  suivant  permet  de  se  rendre  compte  des  progrès  de  la  navigation 
dans  le  canal  depuis  1870,  deuxième  année  de  la  fondation.  Ce  tableau  donne 
donc  les  résultats  de  18  années  de  navigation  : 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 


NOMBRES 

des  navires. 

486 
765 
1,082 
1,173 
1,264 
1,494 
1,457 
1,663 
1 ,593 
1,477 
2,026 
2,727 
3,198 
3,307 
3,284 
3,624 
3,100 
3,137 


KKCBTTES 

NOMBRE 

TONNAGE. 

du  droit  spécial 

des 

de  navigation. 

436,609 

4,345,758 

26,758 

761,467 

7,595,386 

48,422 

1,160,743 

14,377,092 

67,641 

1,367,768 

20,850,726 

68,031 

1,631,650 

22,667,792 

73,597 

2,009,984 

26,430,790 

84,446 

2,096,772 

27,631,458 

71,843 

2,355,448 

30,180,929 

72,822 

2,269,678 

28,345,673 

99,210 

2,263,332 

27,131,117 

84,512 

3,057,422 

36,492,620 

101,552 

4,136,780 

47,193,883 

90,525 

5,074,809 

55,421,639 

131,069 

5,775,865 

60,358,488 

119,177 

5,871,507 

58,628,760 

151,917 

6,335,783 

60,057,260 

205,951 

5,767,636 

54,771,077 

171,411 

5,903,024 

55,995,298 

182,298 

Ces  chiffres  peuvent  se  passer  de  commentaire  :  ils  indiquent  un  progrès  rapide, 
à  peine  atténué  par  les  crises  commerciales  qui  ont  sévi  dans  ces  derniers  temps 
sur  presque  tous  les  Etats  européens. 

On  remarquera  qu'aux  recettes  nous  n'avons  porté  que  celles  qui  résultent  du 
droit  spécial  de  navigation,  mais  le  canal  a  d'autres  ressources  qui  ne  man(|uent 
pas  d'importance,  et  que,  pour  ne  pas  trop  nous  étendre,  nous  allons  indiquer 
pour  la  dernière  année  du  compte  seulement. 


AI'.I.I'Alî. 
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Heceltes. 

i  Droit  de  navigation 55,995,298 

Navigation I  Passagers 1,829,976 

f  Recettes  accessoires  du  transit.  300, 100  i 

1  Communs       Wentes  de  terrains.   .    rTZ^.  417,818 1 

Domaines      )                 *     I  Locations  de  terrains    ....  131,250 ,60,510,829  fr. 

/Particuliers   j  Ventes  de  terrains.   .....  6,934.1 

'    '                '  I  Locations  de  terrains 292,719 

Service  des  eaux 360,404 

Autres  recettes 1,176,324 


Les  dépenses  du  canal  ressortant  pour  celle  même  année  à  30,521,833  fr.,  le 
bénéfice  net  se  trouve  donc  être  d'environ  30  millions. 

Enfin,  si  nous  nous  reportons  à  l'inventaire  général,  nous  trouvons  que  le  bilan 
de  la  Compagnie  s'élevait  au  31  décembre  1887  à  un  actif  de  597,000,000  millions 
compensé  par  un  passil' équivalent. 


VIL 

LE  STATISTICAL  ABSTBACT  DES  ÉTATS-UNIS. 

Nous  venons  de  recevoir  le  résumé  statistique  (StcUistical  ahstracl)  pour  1887, 
contenant  toutes  les  données  numériques  recueillies  par  le  bureau  de  statistique 
de  Washington,  sous  la  direclion  du  secrétaire  d'État  pour  la  trésorerie,  concer- 
nant les  finances,  la  circulation  monétaire,  le  commerce,  l'immigration,  la  naviga- 
tion, le  service  des  postes,  la  population,  les  chemins  de  fer,  l'agriculture,  etc.,  aux 
États-Unis. 

Ce  volume  contient,  sous  un  petit  formai  et  en  254  pages  de  tableaux  synop- 
tiques, toutes  les  données  numériques  relatives  à  ces  sujets,  et  remonlant  jusqu'aux 
premières  années  pour  lesquelles  la  slatislique  des  Etats-Unis  fournit  des  renseigne- 
ments précis. 

Ces  données  remontent,  pour  certains  chapitres,  jusqu'à  1791,  pour  d'autres  à 
1820,  1838  ou  1860.  Les  tableaux  les  moins  étendus  comprennent  les  dix  dernières 
années,  rapprochées  et  condensées  dans  la  forme  la  plus  claire  et  la  plus  précise. 
Ces  tableaux  fournissent  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  instructifs, 
sans  une  ligne  de  commentaires.  Le  livre  tout  enlier  n'est  qu'une  collection  de 
chiffres. 

Nous  en  extrayons  quelques  chiffres  comparalifs  du  plus  haut  intérêt,  concernant 
les  finances,  la  population,  l'émigration,  etc. 

La  dette  fédérale  qui,  en  1860,  à  la  veille  de  la  guerre  de  sécession,  s'élevait, 
en  tout  et  pour  tout,  à  04,640,000  dollars  de  rapiial  et  3,443,687  dollars  en  inté- 
rêt et  amortissement  annuels,  lut  portée  brusquement  à  708  millions  de  dollars  en 
1863,  à  1,360  millions  do  dollars  en  1864,  cl  atteignit,  au  f'"  juillet  1866,  son 
point  culminant  de  2,381  miPions  de  dolliirs  (11  milliards  906  millions  de  francs) 
de  capital,  comportant  une  chai'ge  annuelle  de  151  niillious  de  dollars  (755  mil- 
lions do  francs). 
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Depuis,  la  dette  consolidée  a  été  réduite  avec  une  rapidité  progressive,  et  elle 
n'est  plus  que  des  deux  cinquièmes  de  son  total  maximum  :  en  juillet  1887,  elle  ne 
s'élevait  plus  qu'à  1,022  millions  de  dollars  (5  milliards  110  millions  de  francs)  en 
capital,  et  41,780,000  dollars  (209  millions  de  francs)  en  intérêt  et  amortissement. 

Cette  dette  (dont  200  millions  de  dollars  environ  ont  été  encore  rachetés  et 
amortis  depuis  cette  dernière  date)  se  composait  comme  suit  :  250  millions  de 
dollars  en  4  ^'^  p.  100,  738  millions  en  4  p.  100  et  un  peu  moins  de  34  millions 
en  3  p.  100. 

Les  recettes  ordinaires  du  budget  de  1886-1887  se  sont  élevées  à  371  millions 
de  dollars  et  les  dépenses  ordinaires  à  220  millions,  ce  qui  a  laissé  un  surplus  de 
recettes  exorbitant  de  151  millions  de  dollars  (755  millions  de  francs). 

Si  l'on  joint  à  la  dette  constituée  de  l'Union  américaine  la  dette  sans  intérêts,  la 
dette  non  encore  remboursée  mais  ayant  cessé  de  porter  intérêt,  le  papier-monnaie, 
les  certificats  métalliques  du  Trésor,  on  arrive  au  total  de  1,657  millions  de  dollars, 
dont  un  tiers  environ  est  compensé  par  l'encaisse  du  Trésor  public,  s'élevant,  au 
l*""  juillet  1883,  à  482  millions  de  dollars. 

En  outre  de  la  dette  fédérale,  il  faut  tenir  compte  de  la  dette  des  États  particu- 
liers et  des  territoires  de  l'Union,  des  comtés  et  des  municipalités,  dont  le  total 
atteint  1,056  millions  de  dollars  (5  milliards  280  millions  de  francs).  La  dette  fé- 
dérale représente  une  charge  moyenne  de  19,58  dollars  (99  fr.  90  c.)  en  capital 
et  0.70  dollar  (3  fr.  50  c.)  en  intérêt  par  tête  de  la  population;  les  dettes  locales, 
21.07  dollars  (105  fr.  35  c.)  en  capital.  L'ensemble  des  dettes  publiques  représente 
environ  205  fr.  par  habitant  des  États-Unis. 

La  rapidité  avec  laquelle  diminue  la  dette  publi(|ue  de  la  grande  République  de 
l'Amérique  du  Nord  n'a  de  comparable  que  la  progression  en  sens  inverse  de  la 
population.  Le  tableau  des  recensements  décennaux  officiels,  dont  le  dernier  a  eu 
lieu  en  1880,  nous  montre  la  population  totale  de  la  République  croître  successive- 
ment d'après  les  chiffres  suivants  : 

RBCENSEMENTS.  POPULATION.  RECENSEMENTS.  POPULATION. 

1800  .    r.    .   .    .  5,308,483  1850  .    7.    .    .    .  23,191,876 

1810 1,239,881  1860 31,443,321 

1820 9,633,822  1870 38,558,871 

1830 12,866,020  1880 50,155,783 

1840 17,069,453 

En  1887,  d'après  les  estimations  résultant  des  calculs  du  bureau  de  statistique 
préparatoires  au  recensement  de  1890,  la  population  aurait  légèrement  dépassé  le 
chiffre  de  60  millions. 

L'immigration  de  l'Europe  et  des  autres  parties  de  l'Amérique  pntre  pour  beau- 
coup dans  cette  augmentation  prodigieuse  de  la  population  aux  États-Unis.  Un  ta- 
bleau du  Statistical  abslracl  nous  présente  le  mouvement  de  rémigration  depuis 
1864. 

Dans  ces  quatorze  années,  l'Europe  a  envoyé  en  Amérique  environ  4,560,000  émi- 
grants;  avec  les  contingents  du  Canada,  du  Mexique,  de  l'Amérique  du  Sud,  etc., 
les  contingents  arrivés  du  dehors  à  la  population  américaine  ont  atteint  le  chiffre 
de  5,400,000  âmes  environ. 

L'émigration  européenne  pour  les  États-Unis,  qui  avait  atteint  son  maximum  en 
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1882  (647,000  individus  environ),  pour  diminuer  ^graduellement  jusqu'à  328,000 
en  1886,  accuse  une  reprise  d'inlensiié  et  s'est  élevée  en  1887  à  481 ,000  âmes.  Les 
plus  forts  contingents  en  1887  ont  été  fournis,  comme  toujours,  par  l'Angleterre 
(162,000  émigrants)  et  l'Allemagne  (107,000).  L'émigration  allemande  avait  dépassé 
considérablement,  de  1881  à  1885,  le  contingent  de  l'Angleterre,  et  avait  atteint 
en  1882  le  quart  de  million.  Après  avoir  fléchi  considérablement,  son  chiffre  tend 
à  remonter. 

La  France,  comme  chiffre  d'émigrants  aux  États-Unis,  ne  vient  que  dans  les 
derniers  rangs  de  la  liste,  gprès  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche,  la 
Suède,  la  Norwège,  la  Hongrie,  le  Danemark,  la  Pologne  et  la  Suisse. 

Tout  à  la  fin  de  ce  pelit  livre  de  statistique,  si  intéressant  et  si  fécond  en  ren- 
seignements, se  tiouve  un  tableau  extrêmement  curieux,  qui  semblerait  prouver 
que  la  prospérité  inouïe  des  finances  américaines  ne  tient  pas  à  une  stricte  écono- 
mie dans  l'emploi  des  ressources  du  Trésor  public,  ou  bien  que  ceinte  prospérité, 
par  l'embarras  de  richesses  qu'elle  procure  —  et  que  le  président  actuel  M.  Cleve- 
land  a  été  jusqu'à  dénoncer  comme  une  calamité  nationale  —  amène  précisément 
une  prodigahté  singulière  dans  la  récompense  des  services  rendus  à  la  pairie  ou 
aux  partis. 

Le  tableau  en  question  donne  la  totalité  des  pensions  accordées  pour  services 
dans  l'armée  et  dans  la  marine. 

Depuis  1861,  le  Trésor  public  a  payé,  pour  pensions  attribuées  à  des  soldats  et 
matelots  et  à  leurs  veuves,  un  total  de  883  millions  de  dollars,  ou  4  milliards 
415  millions  de  francs.  Le  nombre  des  pensionnés  a  été,  en  tout,  de  676,948  per- 
sonnes, il  y  a  encore  actuellement,  au  30  juin  1887,  406,007  pensionnés  inscrits 
sur  les  rôles,  dont  306,298  hommes  et  99,709  femmes. 

Or,  paimi  ces  99,709  femmes,  on  en  compte  11,831  inscrites  comme  veuves  de 
soldats  ou  matelots  ayant  combattu  dans  la  guerre  de  1812! 

Il  resterait  encore  1,069  combattants  survivants  de  cette  guerre  et  pensionnés. 

Ce  n'est  qu'en  1^72  —  soixante  ans  après  cette  guerre, —  que  l'on  a  commencé  à 
distribuer  des  pensions  aux  survivants,  et  l'on  en  a  conféré  plus  de  60,000  :  26,000 
à  d'anciens  combattants  et  35,000  à  des  veuves. 

11  y  a  là  un  ensemble  de  cas  de  longévité  très  étonnant,  d'autant  plus  que  la  que- 
relle des  États-Unis  avec  l'Angleterre,  en  1812,  n'a  pas  mis  en  mouvement,  de  part 
et  d'autre,  plus  de  dix  ou  douze  mille  combattants,  —  ce  qui  jette  quelque  doute 
sur  l'authenticité  des  droits  des  pensionnés  et  sur  la  rigueur  du  contrôle  exercé 
dans  l'intérêt  du  Trésor  américain. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  la  clarté  et  la  franchise  qui  régnent 
dans  une  publication  officielle  où  ces  faits  étranges  sont  ainsi  exposés  sans  détour 
ni  déguisement. 

Alfred  Neymarck. 
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VIII. 

VARIÉTÉS. 

1.  —  Les  Consommalions  alimentaires  à  Paris  en  18S7. 

Le  tableau  ci-dessous,  dressé  par  le  bureau  des  lialles  et  marchés,  fait  connaître 
la  consonnmation  annuelle  d'un  habitant  de  Paris  en  denrées  alimentaires,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  fruits  et  des  légumes  dont  la  quantité  ne  peut  être  fixée  môme 
approximativement. 

1887.  1881. 

Pain Ur-%0  U6''«',0 

Poissons 11  ,217  12  ,652 

Huîtres 2  ,296  2  ,296 

Volailles  et  gibiers    ....  11  ,216  10  ,704 

Viandes  de  toutes  sortes  .    .  78  ,318  78  ,182 

Beurre 7  ,677  7  ,456 

Sel  gris  ou  blanc 7  ,086  6  ,341 

Fromages  secs 2  ,270  2  ,217 

Œufs 9  ,130  8  ,907 

Vin 184'*',70  224"S00 

Cidre 7   ,48  2    ,48 

Bière .       11    ,22  13   ,27 

11  a  été  en  outre  consommé  à  Paris  4,303,400  kilogr.  de  viande  :  c'est,  par  tête, 
une  consommation  de  1''«',835. 

On  voit  par  la  comparaison  des  années  quelles  sont  les  consommations  qui  ont 
augmenté  ou  diminué  dans  l'intervalle,  mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point. 


2.  —  La  Population  de  la  Belgique  au  Si  décembre  1887. 

D'après  le  recensement  opéré  le  31  décembre  1886,  la  population  de  droit  de  la 
Belgique  s'élevait  à  5,909,975  habitants. 

Voici  les  mutations  qui  se  sont  opérées  en  1887  : 

Entrées. 

Naissances  .  j Nés  dans  la  commune ^^?'?S!     174,777 

(  JNes  dans  une  autre  commune 1,409  \ 

Inscription  )  de  personnes  venues  d'une  autre  commune.    .    .    .     292,157)     3^1443 
de  résidence)  de  l'étranger  (immigration) 19,281)  (  ' 


486,220 
Sorties. 

Décès  .    .     ) Dans  la  commune ^^^A-n\     H3,893 

/  Unns  une  autre  commune 4,9.>()  \  ' 

Inscriptions  (  Établies  dans  une  autre  commune 287,761  |.    305  9«() 

(le         |r*arties  pour  l'étranger  (émigration) 17,528 1  '" 

personnes   (  Dont  on  ignore  la  résidence 2,270 

421,452 

Excédent  des  entrées 6i,"68 
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Cet  excédent  porte  la  populalion  de  la  Belgique  auol  décembre  1887  à  5,074,743. 
Celte  populalion  se  répartit  ainsi  par  provinces  : 

Anvers 664,480 

Brabant 1,091,083 

Flandre  occidentale.    .  732,317 

Flandre  orientale  .    .    .  939,748 

Hainaut 1,041,719 

Liège 728,368 

Limbourg ......  222,489 

Luxembourg 217,447 

Namur 337,092 

5,974,743 

Les  grandes  villes  de  Belgique  sont  :  Anvers,  210,534  habitants;  Bruxelles, 
177,523;  Gand,  147,912;  Liège,  140,261. 


3.  —  Vitesse  comparée  des  trains  de  voyageurs  en  Amérique  et  en  Europe, 


En  dépit  des  accidents  qui  semblent  devoir  parfois  arrêter  la  nnarche  du  progrès, 
la  nécessité  des  temps  oblige  les  compagnies  à  augmenter  successivement  la  marche 
des  trains.  De  là  les  express,  les  rapides,  les  éclairs  qui  brûlent  l'espace  et  tendent 
à  annihiler  les  distances. 

Un  statisticien  allemand  a  eu  l'idée  de  faire  quelques  comparaisons  à  ce  sujet  en 
choisissant  un  certain  nombre  de  parcours  qui  ont  à  peu  près  la  même  longueur. 

Voici  le  tableau  qu'il  a  publié  dans  le  Journal  de  Francfort  : 

Vitesse  des  trains  de  voyageurs  en  Amérique  et  en  Europe. 


États-Unis 

Id. 
Angleterre 
France  , 
Id.     . 
Allemagne 
Autriche 
Italie.    . 
Espagne, 
Portugal 


DISTANCES 

DURÉE     . 

NOMBRIS 

VITKSSK 
à  l'heure 

RELATIONS. 

en 

des 

des 

un  kilomètres 

kilomètres. 

voyages. 

arrêts. 

y  compris 
arrêts. 

De  New-York  à  Boston  .   , 

377 

II. 

6 

mi  II. 

6 

62,8 

—          à  Washington 

364 

5 

18 

3 

68,7 

De  Londres  à  Manchester. 

327 

4 

15 

2 

77,0 

De  Paris  à  Dijon    .... 

315 

5 

33 

2 

57,0 

—       à  Poitiers    .    .    . 

332 

5 

19 

5 

62,20 

De  Berlin  à  Minden  .    .    . 

320 

5 

35 

7 

57,3 

De  Vienne  à  Pilsen  .    .    . 

349 

6 

45 

11 

52,0 

De  Rome  à  Pise 

335 

7 

» 

8 

47,8 

De  Madrid  à  Saragosa.  .    . 

340 

9 

26 

9 

34,5 

De  Lisbonne  à  Oporto  .    . 

336,5 

11 

» 

18 

30,6 

4.  —  Les  Années  pluvieuses  depuis  30  ans. 

Nous  trouvons  dans  la  Gazette  de  Francfort  (n"  2,  11  août  1888),  un  relevé  très 
intéressant  de  la  quantité  de  pluie  tombée  à  Eymerick-sur-le-Rhin,  non  loin  de  la 
l'ronlière  des  Pays-Bas,  depuis  1859  jusqu'à  nos  jours,  pendant  le  mois  de  juillet. 

Nous  résumons  ce  tableau  ainsi  qu'il  suit  : 
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ANNÉES.  ANNÉES.  ANNÉES. 

Millimètres.  —  Millimètres.  —  Millimètres. 

1859 27,9  4869 41,7  4879 64,8 

1860      ....  64,3  4870  .....  27,6  4880 89,5 

4861 69,8  4871 92,7  4884 64,0 

1862 405,3  4872 53,6  4882 82,8 

1863 24,8  4873 44,2  4883 448,8 

1864 45,9  4874.    ....  440,2  1884 89,9 

4865 423,3  4875 42,2  4885 8,9 

4866      ....  98,3  4876 70,0  4886 63,9 

4867 442,2  4877 82,3  4887 28,8 

1868 35,8  4878 64,8  4888 453,3 

Le  souvenir  de  l'affreux  mois  de  juillet  1888  est  encore  trop  présent  à  notre 
pensée  pour  qu'on  s'étonne  du  chiffre  qui  lui  appartient. 

Faut-il  en  conclure  que  la  récolte  sera  mauvaise  cette  année?  Les  recherches 
que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  pour  le  froment  et  le  vin  n'aboutissent  à  aucun 
résultat  précis.  Il  faut  en  conclure  que  tout  peut  être  réparé  par  les  chaleurs  du 
mois  d'août. 


5.  —  La  Tour  Eiffel. 

M.  A.  de  Foville,  professeur  d'économie  politique  et  de  slatistique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  a  pris  pour  sujet  d'une  de  ses  récentes  leçons,  une  étude  extrême- 
ment intéressante  sur  la  tour  Eiffel.  Celte  œuvre  métallurgique,  qui  a  été  si  ardemment 
contestée,  et  qui  a  soulevé,  au  début  surtout,  tant  de  critiques  et  de  railleries,  n'avait 
jamais  encore  trouvé  de  défenseur  et  d'apologiste  plus  convaincu  et  plus  persuasif  que 
le  brillant  économiste,  l'ingénieux  et  lucide  statisticien  que  nous  connaissons  tous. 

Son  chaleureux  plaidoyer,  pour  la  fameuse  tour  de  300  mètres,  met  en  évidence, 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  la  simplicité  des  moyens  mis  en  œuvre,  comparés 
à  leur  puissance  et  aux  dimensions  de  la  masse.  Il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  tour,  un  mor- 
ceau de  fer  qui  soit  gros  comme  le  bras.  «  Coupez,  par  la  pensée  »,  dit  le  conférencier, 
«une  tranche  de  la  tour  à  deux  mètres  du  sol,  et  mettez  en  faisceau  tous  les  fers  que 
vous  aurez  rencontrés  :  ce  faisceau,  mis  debout,  ne  couvrira  pas  une  surface  de  3  mètres 
carrés,  et  la  base  de  la  tour  en  a  40,000!  »  Ce  treillage  léger,  cette  toile  d'araignée  mé- 
tallique, pèsera  6,500,000  kilogrammes,  mais  ce  poids  aurait  pu  être  réduit  de  moitié 
s'il  n'y  avait  pas  eu  à  tenir  compte  du  vent. 

Plusieurs  de  nos  célèbres  artistes  avaient  voulu  faire  passer  la  tour  Eiffel  pour  l'œuvre  d'un 
maniaque,  d'un  rêveur.  Ils  n'ignoraient  pas  cependant  que  son  auteur  avait  déjà  couvert 
de  travaux  hardis  et  gigantesques  la  France  et  l'étranger. 

En  attendant  l'usage  qu'on  pourra  en  faire  plus  tard,  l'utilité  de  la  tour  sera  d'attirer  à 
Paris  la  foule  des  visiteurs  de  tous  pays  qui,  après  avoir  subi  l'attraction  de  ce  gros  aimant, 
iront  ensuite  admirer  les  tableaux  de  M.  Meissonier,  écouter  la  musique  de  M.  Gounod  à 
l'Opéra  de  M.  Garnier;  la  tour  Eiffel  amènera  des  admirateurs  et  des  clients  aux  artistes 
même  qui  l'ont  bombardée  de  leurs  sarcasmes  et  qui  l'ont  considérée,  dans  le  premier 
moment,  comme  une  monstruosité  indigne  de  paraître  au  soleil. 

A  cet  égard,  le  savant  professeur  fait  remarquer  avec  beaucoup  d'à-propos  que  l'admi- 
ration de  la  grandeur  d'une  œuvre  matérielle,  pour  ses  dimensions  mêmes,  n'est  pas  un 
travers  de  notre  temps,  mais  qu'elle  se  retrouve  à  tous  les  âges  de  l'humanité.  Les  «  sept 
merveilles  du  monde  »  de  l'antiquité,  au  nombre  desquelles  on  comptait  les  pyramides  et 
le  colosse  de  Rhodes,  étaient  des  merveilles  du  même  ordre  que  la  tour  qui,  suivant  une 
expression  populaire,  sera  le  «  clou»  de  l'Exposition  Universelle  de  1889. 

Cela  n'empêche  pas  M.  de  Foville  d'admirer  plus  encore  que  les  merveilles  de  la  science 
celles  dues  à  l'inspiration  des  grands  artistes  qui  ont  élevé  à  100  et  450  mètres  seulement 
les  merveilleux  clochers  de  nos  cathédrales  gothiques. 
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1882.  M.  P.  Anlhoine  (Ed.),  chef  des  trav.  grapiii([ues  au  min.  de  l'inlérieur,  8,  rue 
Treilhard. 

1882.  M.  P.  Balsan  (Charles),  manufacturier,  8,  rue  de  La  Baume. 
1882.  M.  p.  Bandérali,  ingénieur  civil  des  mines,  7,  rue  la  Bruyère. 

1876. Barbier,  ancien  directeur  des  douanes,  villa  Campanus,  à  Aix-les-Bains. 

1882.  M-  p.  Bardy  (Ch.),  dir.  des  laboratoires  des  cont.  ind.,  26,  rue  du  Général-Foy. 
1882.  M.  P.  Baum  (Charles),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  8,  avenue  Carnot. 
1886.  Baudry  (L.),  sous-direcleur  de  la  Mutuelle  de  Netv-York  (assurance  sur  la 

vie),  48,  avenue  Kléber. 

1864. «M.  P.  Bavelier  (A.),  1 ,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 

1869.  M.  P.  Beaurin-Gressier  (L.  L.),  chef  de  div.  au  min.  des  trav.  publics,  40,  boul. 
Raspail. 

1882.—- Bénard,  au  château  de  Tracy,  par  Nouan-le-Fuselier  (Loir-et-Cher).  

1884.  Berger  (Georges),  directeur  de  l'exploitation  à  l'Exp.  universelle  de  1889, 

8,  rue  Legendre. 

18(iû.  M.P.*Berger-Levrault  (Oscar)  [1|,  imprimeur-éditeur,  à  Nancy.  — 

1888.  Bernard  (François),  44,  rue  Saint-Placide. 

1882.  Bernard  (B.),  directeur  de  la  Banque  maritime,  2,  rue  Chaptal. 

1888.  Berr  (Emile),  publiciste,  52,  boulevard  Sébasfopol. 

1882.  M.  p.  Bertillon  (D'  Jacques),  chef  des  trav.  de  la  stat.  munie,  5,  avenue  Frocliot, 
26,  rue  Victor-Masse. 

1882.  Bertrand  (A.),  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  7,  rue  Saint- 

Louis  (Versailles). 

1873.  M.  P.  Bertrand  (Ed.),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  29,  boul.  Malesherbes. 

1882.  Besaucèle  (de),  rédacteur  au  min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  112,  rue 

Saint-Dominique. 

1881.  Bienaymé  (Jules),  chef  de  bureau  aux  archives  du  Min.  des  finances,  13,  rue 

des  Saints-Pères. 

1882.  Billotte  (J.  B.),  secrétaire  général  à  la  Banque  de  France,  rue  Croix-des-Pe- 

tits-Champs. 
1860.  M.  P.  *Bing-Bénard  (Alfred),  ancien  Consul,  57,  rue  de  Naples. 

1886.  Biollay  (Léon),  90,  boulevard  Pereire 

1884.  M.  p.  Bischoffsheim,  ancien  député,  3,  rue  Taitbout. 

1879.  Bivort  (A.),  directeur  du  Bulletin  des  halles  et  marchés,  33,  rue  J.-J. -Rousseau. 

1885.  M.  p.  Bonaparte  (S.  A.  le  prince  Roland),  rue  du  Mont-Valérieu,  à  Saint-Cloud. 

1883.  M.  p.  Bonthoux-Laville  (Francisque),  15,  rue  Montaigne. 
1882.  Boucherot  (Jules),  43,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 
1882.            Boudeau  (Elle),  banquier,  73,  rue  de  la  Victoire. 

1882,  Bouffard,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  148,  rue  de  la  Tour. 
1885.            Bourgeois  (Léon),  député,  sous-secrétaire  d'Etat  au  min.  de  l'intérieur. 

1887.  M.  P.  Bouteille  (D'),  dir.  méd.  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  de  Braqueville-Toulouse. 

1883.  M.  P.  Boutin  (Emile),  dir.  gén.  des  cont.  directes,  174,  rue  de  Rivoli. 
1883.  Boutin  (D'  Léon),  18,  rue  de  Hambourg. 

1882.  Brelay  (Ernest),  publiciste,  ancien  conseiller  général  de  la  Seine,  35,  rue 

d'Offémont. 
1882.  ____Broch  (D^  J.  0),  président  de  la  Commission  internationale  du  mètre,  pavillon 

de  Breteuil  à  Sèvres. 

1887.  Busoni  (Albert),  rédacteur  au  min.  des  finances,  rue  de  Rivoli. 

1885.  Cabirau,  ingénieur  civil,  commissaire  général  de  la  République  Argentine, 

85,  rue  Taitbout. 

1888.  Cachard  (Edward-B),  dir.  gén.  de  h  Mutuelle  de  New-York  (assurance  sur 

la  vie),  43,  boulevard  Haussmann. 
1881.  M.  p.  Caignon  (L.),  chef  de  bur.  au  min.  des  fin.,  à  Villiers-lc-Bel  (S.-ct-O.). 

1877.  Calary,  président  de  chambre  à  la  cour  d'ai»pel  de  Paris,  H,  quai  d'Orsay. 
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1882.  Carie  (Gaston),  cons.  mun.,  directeur  politique  de  la  Paix,  35,  r.  Montmartre. 

1873.  Cauvet  (A.),  directeur  de  l'école  centrale,  1,  rue  Montgolfier. 
1882.  M.  p.  Cerisier  (Charles),  secrétaire  général  du  gouverneur  de  la  Guyane. 
1882.  M.  P.  Cernuschi  (Henri),  71,  rue  Vélasquez. 

1884.  M.  P.  Chailley,  avocat,  publiciste,  9,  rue  Guy-de-la-Brosse. 

1886.  Ghalvet  (Etienne),  chef  du  cont.  à  la  dir.  de  l'enreg.,  19,  rue  de  Bourgogne. 

1886.  M.  p.  Ghalvet  (Paul),  directeur  de  la  Foncière,  366,  rue  Sainl-Honoré. 

1885.  Chanoine  (Général),  sous-directeur  du  Cercle  militaire,  3,  rue  Scheffer. 

1886.  Charruau,  chef  de  bur.  au  Min.  de  la  marine  et  des  colonies. 

1874.  M.  P.  Chervin  (D',  Arthur),  82,  avenue  Victor-Hugo. 

1877.  M.  P.  Cheysson  (Emile),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à  l'École 
des  mines,  115,  boulevard  Saint-Germain. 

1882.  M.  P.  Choquet  (D'  Ed.),  13,  rue  de  Seine. 

1883.  Chotteau  (Léon),  publiciste,  138,  boulevard  Pereire. 

1883.  M.  P.  Christophle  (AI.),  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  19,  place  Vendôme. 

1886.  Churchill  (D'  Franck),  6,  rue  Solférino. 

1882.  Ciezkowski  (Comte  Auguste),  à  Wierzenica,  près  Posen. 

1882.  Clamageran  (J.-J),  sénateur,  57,  avenue  Marceau. 

1884.  Clermont  (Othon  de),  manufacturier,  11,  rue  Barbette. 

1882.  M.  P.  Cochery  (Adolphe),  sénateur,  ancien  ministre,  38,  avenue  d'Iéna. 

1882.  M.  P.  Cochery  (Georges),  député,  38,  avenue  d'Iéna. 

1882.  Cochut  (André),  dir.  honoraire  du  Mont-de-Piété,  66,  boul.  de  Strasbourg. 

1884.  M.  P.  Colin  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

1882.  Combaluzier,  publiciste,  43,  rue  Lnflîtte. 

1887.  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix,  33,  rue  Lafayelte. 
1884.  Cornuault  (Emile),  ingénieur  civil,  21,  rue  de  Madrid. 

1884.  Coste  (Adolphe),  publiciste,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche). 

1882.  M.  P.  Cotard  (Charles),  ingénieur,  5,  r.Auber  et  au  Valandre  par  Pléneuf(C.-du-N.). 

1885.  M.  P.  Cottin-Angar,  président  du  Syndicat  des  assurances  mutuelles,  6,  avenue 

Raphaël. 

1883.  Coulonjon  (Fernand  de),  chef  de  bureau  de  l'enr.  et  des  domaines,  57,  rue 

de  Bourgogne. 

1883.  Couturier  (Gabriel),  anc.  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  19,  rue  Clapeyron. 

1884.  Crisenoy  (Jules  de),  anc.  dir.  au  min.  de  l'intérieur,  8,  villa  Saïd. 
1882.  Crozes,  administrateur  des  contr.  indirectes,  8,  rue  Castiglione. 

1882.  Dalsème  (J.),  publiciste,  6,  boulevard  de  Clichy. 

1881.  Déchaud  (Ch.),  administrateur  des  cont.  indir.,  2,  rue  Watteau,àCourbevoie. 

1887.  Decroix  (E.),  prés,  de  la  Société  contre  l'abus  du  tabac,  52,  rue  Bonaparte. 

1882.  M.  P.  Delboy  (P.  A.),  cons.  général  de  la  Gironde,  84,  rue  de  Pessac,  à  Bordeaux. 
1882.  Denfert-Rochereau,  directeur  du  Comptoir  d'escompte,  14,  rue  Bergère. 
1882.  Denis  (E.  D.),  rédacteur  au  ministère  des  finances,  10,  rue  Nollet. 

1882.  M.  P.  Desplanques,  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 
1882.  M.  P.  Desprès  (D'  Armand),  conseiller  municipal,  3,  rue  Jacob. 

1885.  Desrois  du  Roure,  25,  rue  Saint-Martin,  à  Versailles. 

1882.  Devès  (Paul),  sénateur,  ancien  ministre,  21,  avenue  Montaigne. 

1882.  M.  P.  Dietz-Monnin,  sénateur,  38,  rue  La  Bruyère. 

1883.  M.  P.  Dollfus  (E.),  banquier,  6,  rue  Favart. 

1882.  M.  P.  Donnet  (D'),  sénateur,  au  Palais  du  Luxembourg. 

1886.  M.  P.  Ducret,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  diverses,  15,  rue 

de  Bruxelles. 
1885.  M.  p.  Ducrocq  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  12,  rue  Stanislas. 

1884.  Duhamel  (Henri),  publiciste,  31,  rue  de  Tocqueville. 

1888.  Dujardin-Beaumetz  (J.),  ingénieur  civil,  147,  boulevard  Malesherbes. 

1883.  Dulaurier,  rédacteur  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  109,  rue 

de  Grenelle. 

1882.  Dupré  (Paul),  conseiller  d'État,  62,  rue  François  I". 

1883.  Duquénel,  agronome,  17,  rue  Washington. 
1882.  M.  P.  Dreyfus  (Auguste),  banquier,  3,  avenue  Ruysdaël. 

1879.  Dreyfus  (Camille),  député,  directeur  politique  de  la  Nation,  195,  rue  de 

l'Université. 
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1885.  M.  P.  Eggermont  (Comte  d'),  conseiller  d'ambassade  h  la  légation  de  Belgique  à 

Saint-Pétersbourg. 
1882.  Essars  (Pierre  des),  attaché  à  la  Banque  de  France,  10,  rue  Chabannais. 

1868.  M.  P.  Flecliey  (Edmond),  chef  de  bureau  au  min.  de  l'agriculture,  25,  rue  de  la 

Collégiale. 
1882.  Foucher  de  Careil  (Comte),  sénateur,  9,  rue  François  1". 

1885.  Fougerousse,  publicisle,  5,  rue  Stanislas. 

1882.  M.  P-  Fould  (Henri),  exportateur,  30,  Faubourg-Poissonnière. 
1882.  Fourneret  (H.  J.  L.),  receveur-percepteur,  22t,  rue  du  Faub.-St-Honoré. 

1882.  Fournier  de  Flaix,  publiciste,  45,  rue  Brancas,  à  Sèvres. 

1884.  M.  p.  Fouquiau,  architecte,  18,  rue  Taitbout. 

1887.  Fravaton,  publiciste,  à  Bougival. 
1867.  M.  p.  Froger  de  Mauny,  28,  rue  Washington. 

1878.  M.  P.  Foville  (Alfred  de),  chef  du  bureau  de  Statistique  et  législation  au  min.  des 

finances,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  60,  rue  des 
Saints-Pères. 
1881.  Foyot  (Louis),  chef  de  bureau  au  min.  des  finances,  rue  de  Rivoli. 

1881.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  5,  rue  de  la 

Baroiiillière. 

1882.  Gaiffe,  publiciste,  152,  avenue  des  Champs-Elysées. 
1884.  GalliarJ,  inspecteur  d'Académie,  16,  rue  tie  Tournon. 

1882.  Gauwain  (Paul),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  89,  rue  de  Grenelle. 

1879.  Giiiiel  (Charles),  anc.  dir.  des  cont.  directes,  19,  rue  de  Monsieur. 

1869.  M.  P.  Gomel  (Charles),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  1,  rue  de  la 

Ville-l'Évèque. 
1884.  M.  P.  Goupy  (Edmond),  cons.  général  de  Seine-et-Oise,  4,  rue  de  Berry. 

1883.  M.  P.  Graff,  attaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  33,  avenue  de  la  Tour- 

Maubourg. 

1884.  Gragiion,  directeur  de  la  Sûreté  générale  au  min.  de  l'intérieur,  11,  rue  des 

Saussaies. 

1883.  M.  P.  Gravier  (Charles),  76,  rue  Truffault. 

1882.  Grévy  (Général),  sénateur,  49,  avenue  Montaigne. 

1881.  Grimprel  (Georges),  anc.  dir.  au  min.  des  finances,  186,  rue  de  Rivoli. 

1885.  Grodet  (Arthur),  ancien  gouverneur  de  la  Martinique,  15,  rue  de  l'Estrapade. 

1888.  Grosseteste-Thierry,  industriel,  à  Mulhouse. 

1882.  Groualle  (Victor),  anc.  prés,  de  section  au  Conseil  d'État,  256,  boulevard 

Saint-Germain.  — 

1886.  M.  P.  Guinier,  inspecteur  général  des  finances,  à  Foix  (Ariège). 
1882.  M.  P.  Guinot,  sénateur,  24,  rue  de  Milan. 

4876.  M.  P.  Guyot  (Yves),  député,  95,  rue  de  Seine. 

1882.  M.  P.  Halphen  (Salomon),  2,  rue  Blanche. 

1886.  M.  P.  Haranger  (Ferdinand),  56,  rue  de  Rennes. 

1884.  M.  P.  Hartmann  (Georges),  14,  quai  de  la  Mégisserie. 
1882.  Hébrard  (Adrien),  sénateur,  2,  avenue  Hoche. 

1885.  Hennequin  (Félicien),  sous-chef  au  min.  de  l'intérieur,  40,  rue  de  Bourgogne. 
1882.  Hérault  (Al f.),  cons. -maître  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Pierre-Charron. 

1884.  M.  P.  Hérisson,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  56,  rue  Madame. 
4882.  M.  P.  Hiernaux  (Léon),  ingénieur  civil,  11,  rue  de  Javel. 

4887.  Hoffmann  (Max),  18,  rue  du  Chàteau-d'Eau. 

1885.  Hugo  (Comte  Léopold),  14,  rue  des  Saints-Pères. 

1882.  M.  P.  Jacquème  (Casimir),  anc  insp.  gén.  des  finances,  h  Cadenet  (Vaucluse). 
1881.  M.  P.  Jakchitch  (Wladimir),  directeur  de  la  statistique  à  Belgrade  (Serbie). 
1884.  M.  P.  Janzé  (Baron  de),  ancien  député,  17,  rue  de  Monceau. 
1879.  M.  P.  .lude  (Edmond),  chef  de  bureau  au  Gaz,  9,  rue  Ambroise-Paré. 
1860.  M.  P.  *Juglar  (D'  Clément),  167,  rue  Saint-Jacques. 

4882.  Relier  (Fr.-Oct.),  ingénieur  en  chef  des  mines,  3,  quai  Malaquais. 

1886^  M.  P.  Kergall,  directeur  de  la  Revue  économique  et  financière,  1  bis,  avenue  des 
Champs-Elysées. 

1887.  Kœchlin  (Camille),  14,  rue  Pierre-Charron. 
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1882.  Labry  (F.  0.  de),  ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  51,  rue  de  Varennes. 

1877.  Lafabrègue  (René),  anc.  dir.  de  l'Hospice  des  enfants  assistés,  20,  rue  du 

Cardinal-Lemoine. 

1881.  M.  P.  Laffineur  (E.),  publiciste,  25,  avenue  Marigny. 

1886.  Lair,  maire  de  Saint-Jean-d'Angély,  5,  rue  Greffuhle. 

1882.  M.  P.  Laisant,  député,  162,  avenue  Victor-Hugo. 

1860.  *Lalande  (Armand),  député,  130,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

1883.  Lallemand  (Arthur),  ing.  civil,  22  bis,  boulevard  Barbes. 
1882.  Lallemand  (Léon),  publiciste,  5,  rue  des  Beaux-Arts. 
1882.  Lalou  (Charles),  directeur  de  la  France,  28,  avenue  Hoche. 

1882.  M.  P.  Lamane  (Henry),  attaché  au  Crédit  foncier,  9,  rue  Berlhollet. 

1883.  Lamas  (Pedro  S.),  réd.  en  chef  de  la  Revue  Sud- Américaine,  23,  rue  Cla- 

peyron. 
1860.  M.P.  *Lamé-Fleiiry,  conseiller  d'État,  62,  rue  de  Verneuil. 

1883.  M.  P.  Larclause  (Général  Savin  de),  commandant  la  24*  div.  d'inf.,  à  Périgueux. 

1884.  M.  P.  Larrafiaga  y  Loyola  (Luis),  ingénieur  à  Lima  (Pérou). 

1882.  Laszloy  (Albert),  sous-ciief  de  bureau  au  min.  des  finances,  58,  rue  Denfert-r 

Rochereau. 

1887.  Lazarus,  14,  rue  de  la  Perle. 

1883.  M.  P.  Lebey,  directeur  de  VAr/ence  Havas,  34,  rue  N.-D.-des-Victoires. 

1885.  Lechartier,  publiciste,  97,  rue  de  la  Pompe. 

1881.  Lecler,  conseiller-maîlre  à  la  Cour  des  comptes,  33,  rue  de  St-Pétersbourg. 
1883.  Lecoq  (Charles),  rue  Le  Bon,  à  Dinan  (Côtes-duNord). 

1888.  Lédé  (DO,  26,  rue  François-Miron.  ; 
1883.  M.  P.  Leguay  (Baron  Albert),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  23,  rue]d'Astoi%: 

1882.  M.  P.  Lemercier  (Abel),  anc.  conservateur  des  hypothèques,  90,  rue  d'Âssas. 
1876.  Lemercier  (Marcel),  secr.   du  dir.  des  Chemins  de  fer  de  l'Est,  16,  rue 

Marignan. 
1888.  Le  Roy,  publiciste,  34,  rue  Godot-de-Mauroy. 

1881.  Leroy  (Nestor),  chef  de  bur.  des  douanes  au  min.  des  fin.,  11,  rue  de  Lille.  , 

1878.  Leroy-BeauMeu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France, 

dir.  de  VEco7i.  français,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

1881.  Letort  (Charles),  attaché  à  la  Bibliothèque  nationale,  61,  avenue  de  Wagram, 

1863.  M.  P.  Levasseur  (Emile),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 

au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue  Monsieur-le-Priuce. 

1883.  M.  P.  Levêque,  député,  sous-gouverneur  du  (Crédit  foncier,  15,  rue  d'Argenteuil. 

1882.  M.  P.  Leviez  (Ernest),  docteur  en  droit,  dir.  de  V Urbaine,  27,  r.  du  Mont-Thabor. 
1882.  M.  P.  Leys  (Ernest),  négociant,  27,  boulevard  de  Courcelles. 

1882.  M.  P.  Liégeard  (Armand),  sous-chef  de  bureau  au  min.  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 28,  rue  de  Varennes. 

1882.  Limet  (Félix),  correspondant  de  V Athénée  louisianais,  15,  rue  de  Surennes. 

1882.  Limousin  (Ch.  M.),  dir.  de  la  Revue  du  mouvement  social  et  du  Bulletin  des 

sommaires,  44,  rue  Beaunier. 

1885.  M.  P.  Lisle  (René),  anc.  inspecleur  des  finances,  3,  rue  Boccador.  •" 

1885.  M.  P.  Lodin  de  TÉpinay  (Arthur),  ing.  des  mines,  prof,  de  métallurgie  à  l'École 
nat.  sup.  des  mines,  85,  rue  des  Saints-Pères.  ~ 

1864.  M.  P.  Loua  (Toussaint),  chef  de  div.  honor.  de  la  Stat.  génér.  de  France,  110,  rue 

de  l'Université. 

1882.  Louis  (Df  A.),  médecin-major  de  1"'*  classe  à  l'hôpital  militaire  de  Nancy. 

1883.  M.  P.  Magnin  (Joseph),  sénateur,  gouverneur  de  le  Banque  de  France,  rue  de  la 

Vrillière. 
1873.  Marchand  (Joseph),  ancien  dir.  de  la  statistique  au  Pérou,  5,  r.  des  Minimes. 

1882.  M.  P.  Marteau  (Âmédée),  consul  chargé  de  missions,  25,  bout,  du  Midi,  au  Vésinet. 

1883.  Martin  (C^  A.  J.),  3,  rue  Gay-Lussac. 

1865.  M.  P.  Martin  (D^  de)  fils,  à  Narbonne. 

1881.  Martinet  (Anlony),  sous-préfet  à  Cherbourg. 

1881.  M.  P.  Martinet  (Camille),  substitut  du  procureur  général,  59,  boul.  Suchet. 

1882.  Marx  (Léopold),  anc.  inspecteur  général  des  pouls  et  chaussées,  43,  rue  de 

Boulainvilliers. 
1882.  MélioJon  (Philibert),    secr.  gén.  du  Crédit  foncier,   19,  place  Vendôme. 
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1883.  Mercier  (Achille),  bibl.  adj.  à  la  Faculté  de  droit,  3,  rue  de  l'Estrapade. 
1888.  Mercier  (Eugène),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims,  à  Épernay. 
1808.  M.  P.  Mesnil  (D'  du),  médecin  de  l'asile  nat.  de  Vincennes,  14,  rue  du  Cardinaî- 

Lemoine, 
1860.  M.  P.  *Metternich-Winnebourg  (S.  A.  le  prince  Richard  de),  Rennweg,  à  Vienne 

(Autriche). 
188:2.  M.  P.  Michaut  (Gabriel-Alphonse),  ancien  administrateur  au  Petit  Journal,  26,  rue 

Condorcet. 

1882.  Minot  (Eugène),  chef  de  bureau  au  min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  0, 

rue  de  La  Condamine. 

1884.  M.  P.  Mouat  (Frédéric-John),  M.  D.  F.  R:  C.  S.,  inspecteur  local  du  Gouvernement, 

ancien  président  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres,  18,Durham 
villa,  K^nsington  W.,  Londres. 

1887.  MougeoUe,  5,  rue  de  Châteaudun. 

1886.  Nacian  (J.  J.),  attaché  au  min.  des  finances,  à  Bucharesl  (Roumanie). 

1883.  Napias  (D'),  insp.  gén.  au  min.  de  l'intérieur,  08,  rue  du  Hocher. 

1883.  M.  P.  Neymarck  (Alfred),  direcleur-propriélaire  du  journal /e/?e»^/er,  18,  r.  Vignon. 
1800.  M.P.*Niobey  (D""),  maire  d'Hambye,  par  Gavray  (Manche). 

1884.  Noël  (Octave),  publiciste,  70  bis,  rue  de  l'Université. 

1882.  M.  P.  Norberg  (Jules),  imprimeur-éditeur,  h  Nancy. 

1884.  M.  P.  Normand-Dufie  (D"^  Sixte),  h  Royan. 

4882.  Obreen  (Hermann),  ingénieur,  3,  rue  Eugène-Delacroix. 

1883.  Osiris,  banquier,  9,  rue  La  Bruyère. 

1881.  Pallain  (Georges),  direct,  gén.  des  douanes,  12,  quai  de  Billy. 

1885.  M.  P.  Panhard  (René),  manufacturier,  5,  rue  Royale. 

1886.  Paquier,  professeur,  88,  rue  Claude-Bernard. 
1880.  Parmenlier  (Charles),  21 ,  place  Vendôme. 

1882.  M.  P.  Parizot  (Ernest),  agent  de  change,  8,  rue  de  la  Michodière. 

1880.  M.  P.  Passy  (Edgar),  anc.  secrétaire  d'ambassade,  27,  avenue  de  Messine. 
1877.  M.  P.  Passy  (Louis),  député,  45,  rue  de  Clichy. 

1882.  M.  P.  Pépin  (Louis),  receveur  particulier,  à  Abbeville. 

1864.  M.  P.  Péreire  (Eugène),  ancien  député,  45,  rue  du,Faubourg-St-Honoré. 

1883.  Persin  (Edouard),  receveur  des  finances,  à  Épernay. 
1869.  M.  P.  Petitbien,  ancien  député,  à  Blénod-lès-Toul. 

1872.  M.  P.  Philippe  (Léon),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  28,  avenue  Marceau. 
1860.  M.P.*Piogey  (Julien),  juge  de  paix  du  18*  arrondissement,  24,  rue  St-Georges. 

1888.  M.  P.  Prunget  (Joseph),  11,  rue  du  Regard. 

1882.  Puérari  (Eugène-Bon),  banquier,  29,  rueTaitbout. 

1884.  M.  P.  Raffalovich  (Arthur),  publiciste,  43,  rue  de  Courcelles. 

1885.  Rameau  (Paul  Chevrey-),  dir.  au  min.  des  aff.  étrangères,  23,  rue  Blanche. 
1060.  M.  P.  *Rapin  (Aniédée),  à  Levet  (Cher). 

1882.  Récipon  (Emile),  député,  39,  rue  Bassano. 

1882.  M.  P.  Reinach  (Baron  Jacques),  lauréat  de  l'Institut,  20,  rue  Murillo. 

1868.  M.  P.  Renaud  (Georges),  dir.  de  la  Revue  géographique  internationale,  76,  rue  de 

la  Pompe,  à  Passy. 
1885.  M.  p.  Reynaud  (Joseph),  chef  de  bur.  au  min.  de  l'intérieur,  00,  ruede  Miroménil. 

1883.  Risler  (Charles),  maire  du  V  arrondissement,  39,  rue  de  l'Université. 
1882  M.  P.  Robinet  de  la  Pichardais,  dir.  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  11  bis, 

rue  de  Milan. 
1860.  M.P.  *Robyns  (Jules),  trésorier  de  la  Société  française  de  tempérance,  5,   rue 

Bridaine. 
1875.  M.  P.  Roulliet  (Antony),  publiciste,  48,  rue  de  Provence. 

1881.  Roussan  (Henri),  chef  de  bureau  au  min.  des  finances,  25,  avenue  Trudaine. 

1884.  Roussel  (D'  Théophile),  sénateur,  64,  rue  des  Mathurins. 

1873.  M.  P.  Rouyer  (D'  Jules),  ancien  maire  deLaigle. 

1882.  Ruau,  directeur  général  des  monnaies,  quai  Conti. 

1^82.  M.  P.  Saint-Genis  (Flour  de),  conservateur  des  hypothèques,  au  Havre. 
1882.  Salomon  (Georges),  ingénieur  civil,  97,  boul.  Malesherbes. 
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1863.  M.  P.  Santos  (S.  E.  J.  don  José  Emilio  de),  président  du  Conseil  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Madrid  (Espagne). 
1882.  Sarrien,  député,  ancien  ministre,  10,  rue  Galilée. 

1882.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  73,  rue  de  Maubeuge. 
1888.  M.  P.  Saury  (Arthur),  23,  quai  de  Suresnes,  à  Suresnes. 

1883.  Sauvage  (de),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  6,  rue  Barbette. 

1883.  M.  P.  Say  (Léon),  sénateur,  ancien  ministre,  21,  rue  Fresnel. 

1882.  M.  P.  Schelle  (A.),  chef  de  div.  au  min.  des  travaux  publics,  13,  boulevard  des 
Batignolles. 

1887.  Sénéchal,  réd.  à  la  Statistique  générale  de  France,  44,  rue  de  Bruxelles. 
1865.  M.  P.  Séré  (D''  de),  insp.  du  serv.  de  la  vérification  des  décès,  4,  rue  Desbrosses. 
1882.            Siegfried  (Jacques),  banquier,  18,  rue  Murillo. 

1882.  Siegfried  (Jules),  député,  6,  rond-point  des  Champs-Elysées. 

1884.  M.  P.  Smith  (S.  E.  L.  0.),  sénateur,  à  Stockholm. 

1882.  Songeon  (J.  L.  N.),  sénateur,  2,  place  de  Vintimille. 

1884.  Souques,  manufacturier  à  la  Guadeloupe. 
1863.  M.  P.  Spiliotakis  (Spiridion),  à  Athènes  (Grèce). 

1882.  Stourm  (René),  anc.  adm.  des  contr.  indirectes,  218,  boul.  Saint-Germain. 

1882.  M.  P.  Swarte  (Victor  de),  trésorier-payeur  général,  à  Melun. 

1883.  M.  P.  Tarry  (Harold),à  Alger. 

1885.  M.  p.  Thierry-Mieg  ((Charles),  manufacturier,  44,  rue  des  Mathurins. 

1888.  M.  P.  Thomereau  (A.  ),  7,  rue  Galvany,  Les  Ternes-Paris. 

1882.  Thulié  (D'),  anc.  président  de  la  Soc.  d'anthr.,  31,  boul.  Beauregard. 

1884.  Tinière  (A.),  127,  boulevard  Péreire. 

1887.  Tiphaigne,  dir.  gén.  de  l'enreg.,  des  domaines  et  du  timbre,  5,  rue  du  Marché- 

Saint-Honoré. 

1882.  Tisserand  (Eugène),  directeur  de  l'agriculture,  17,  rue  du  Cirque. 

1882.  Torrès-Caïcedo,  ancien  min.  plénip.,  corr.  de  l'Institut,  28,  rue  Fortuny. 

1884,  Trélat  (Emile),  dir.  de  l'École  d'architecture,  17,  rue  Denfert-Rochereau. 

1882.  Trystram  (J.-B.),  député,  95,  rue  de  Rennes. 

1887.  Turquan  (S.),  sous-chef  de  bureau  au  min.  de  l'intérieur,  10,  rue  Galilée. 

1882.  M.  P.  Turquan  (Victor), chef  de bureauàlaStat.  générale  de  France,  10,  rue  Galilée. 

1867.  Vacher  (D''  Léon),  député,  132,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

1883.  Vannacque  (Auguste),  chef  de  div.  au  min.  du  commerce  et  de  l'industrie, 

40,  rue  Sainte-Placide. 

1884.  Vauthier,  ingénieur,  18,  rue  Molilor  (villa  Boileau). 

1882.  Vergniaud  (Jean-Gabriel),  anc.  sec.  gén.  de  la  préf.  de  la  Seine,  126,  boul. 

Saint-Germain. 
1884.  Vidal  de  Saint-Urbain,  procureur  de  la  République  à  Tours. 

1882.  Villard,  jngénieur  civil,  138,  boul.  Malesherbes. 

1884.  M.  P.  Villey  (Edouard),  prof,  à  la  Faculté  de  droit,  6,  rue  Bicoquet,  à  Caen. 

1882,  Waddington  (Richard),  député,  41,  rue  François  1". 

1882.  M.  P.  Warin  (Calixte),  receveur  des  finances,  à  Castelsarrasin. 
1882.  Warnier (Jules),  anc.  député,  membre  delà  Chambre  de  commerce,  rue  An- 

drieux,  à  Reims. 

1888.  M.  P.  Warnier  (L.  C),  dir.  du  Moniteur  des  assurances,  48,  rue  Laflitte. 
1877.  M.  P.  Wilson  (Daniel),  député,  1,  avenue  d'Iéna. 

1882.  Yturregui  (Jean),  6,  avenue  Victor-Hugo. 

1881.  Yvernès  (Emile),  chef  de  div.  au  min.  de  la  justice,  6,  rue  Guichard,  Passy. 
1884.  M.  P.  Yvernès  (Maurice),  réd.  au  min.  de  la  justice,  5,  rue  Guichard,  Passy. 

1882,  M.  P.  Zens  (Paul),  ingénieur,  directeurdes  Chemins  de  fer  départementaux,  203ô?s, 

boul.  Saint-Germain. 
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1885.  Chastellux(E.  de),  ancien  sous-préfet,  80  bis,  rue  du  Bocage,  à  Nantes. 

1888.  Cook  (ArthuT  J.),  dir.  de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  la  Victoria,  à  Londres, 

1884.  Grandeau,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences,  à  Nancy. 

4882.  Miredo  y  Vi  edo  (don  José),  avocat,  chef  du  bureau  d'émigration  de  l'Institut  géo- 
graphique et  statistique  el'Éspagne,  20,  calle  Pizarro,  segundo  izquierdo,  en  Madrid. 

1881.  Rivera  y  Valenzuela  (don  Juan),  chef  des  trav.  statistiques  de  la  province  à  Huesca. 

1873.  Serret  (Jules),  dir.  de  la  Comp.  marit.  Gironde- Garonne,  rue  Lalande,  à  Agen. 

Membres  associés. 
MM. 

1883.  Amici  Bey  (Frédéric),  ingénieur,  au  Caire  (Egypte). 

1885.  Arinos  (Baron  de),  ministre  plénipotentiaire  de  l'empire  du  Brésil,  7,  rue  Auber. 

1882.  Barclay  (Thomas),  avocat  du  barreau  de  Londres,  25,  boulevard  des  Italiens. 

1884.  Beaujon,  directeur  de  l'Institut  statistique  d'Amsterdam. 

1878.  Becker,  chef  de  la  statistique  de  l'empire  d'Allemagne,  à  Berlin. 

1883.  Bengolea  (Ismaël),  chef  de  la  division  de  statistique  à  Buenos-Ayros. 

1883.  Besso  (Marco),  sec.  gén.  des  ass.  gén.  de  Venise-Trieste,  membre  de  l'Institut  aes 
actuaires  de  Londres,  à  Trieste. 

1883.  Blenck  (Ch.-J.-E.),  conseiller  intime,  chef  de  la  statistique  du  royaume  de  Prusse, 

28,  Lindenstrasse,  S.  D.  à  Berlin. 
1878.  Bodio  (Le  commandeur  Luigi),  dir.  gén.  de  la  statistique  du  royaumed'Italie,  à  Rome. 
1878.  Boothby,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  l'Australie  duSuJ. 
1878.  Bosch-Kemper  (G.  de),  sec.  gén.  du  ministère  du  commerce  et  industrie,   rue 

Banksert,  à  La  Haye. 

1886.  Broxkrom,  directeur  de  la  statistique  à  Helsingfors  (Finlande). 

1884.  Gaillard  (A.),  directeur  général  des  douanes  à  Ale-xandrie  (Egypte). 
1886.  Cazari  (Nicolas),  directeur  de  la  statistique  à  Athènes  (Grèce). 
1878.  Cinque  (Marquis  de),  Palais  Cinque,  rue  Colonna,  à  Rome, 

1882.  Colucci  Pacha  (S.  Exe.  le  docteur  baron  Antoine),  e.x-président  de  l'intendance 

sanitaire  d'Egypte  et  de  l'Institut  égyptien,  37,  via  dei  Mille,  à  Rome. 

1883.  Coni  (Emilie),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  La  Plata. 
1861.  Czoernig  (baron  de),  à  Vienne  (Autriche). 

1882.  De  Laveleye  (Emile),  professeur  à  l'Université  de  Liège,  correspondant  de  l'Institut, 
38,  rue  Courtois,  à  Liège. 

1882.  De  Laveleye  (Georges),  rédacteur  en  che^  du.  Moniteur  des  intérêts  matériels,  6,  rue 

de  la  Banque,  à  Bruxelles.  ' 

1884.  Delon  (Eugène),  photographe,  18,  rue  Lafayelte,  à  Toulouse. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Bavière,  à  Munich. 

1879.  Directeur  (Le)  de  la  stat.  offic.  d'Espagne,  au  ministère  du  Fomenlo,  à  Madrid. 
1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  de  la  ville  de  Hambourg  (D"'  Koch). 

1880.  Directeur  (Le)  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Palerme  (Sicile). 
1878.  Directeur  (Le)  du  bureau  royal  de  statistique  des  Pays-Bas,  h  La  Haye. 
1878.  Directeur  (Le)  de  la  statist.  au  min.  de  l'intérieur  de  Roumanie,  à  Bukarest. 
1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Saxe,  à  Dresde. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg,  à  Stuttgard. 
1886.  Demis  de  Semerpont,  sec.  gén.  au  ministère  de  la  justice,  u  Bruxelles. 

1883.  Ellena  (V.),  ancien  directeur  général  des  douanes,  à  Rome. 

1861.  Engel  (D'),  conseiller  intime,  à  Oberlôssnitz-Radebeul,  près  Dresde. 
1882.  Engelhronner  (C.-C-E.  d'),  sec.  gén.  de  la  Société  néerlandaise  contre  l'alcoolisme, 
ancien  sec.  gén.  du  ministère  de  la  justice,  30,  Gedempte-Burgvval,  à  La  Haye. 

1885.  Erben  (Joseph),  dir.  du  bur.  communal  de  statistique  de  la  ville  capitale  de  Prague. 

1874.  Faider  (Charles),  ancien  ministre  de  la  justice,  président  honoraire  de  la  Commis- 

sion centrale  de  statistique,  63,  rue  du  Commerce  (quartier  Léopold),  à  Bruxelles. 


1884.  Fassiaux,  secrétaire  général  au  ministère  des  postes,  télégrapiies  et  chemins  de 

fer,  à  Bruxelles. 

1882.  Frère  (D''  L.-A.-A.),  ancien  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,^  15, 

rue  Soufflet,  à  Paris. 

1878.  Gad  (Marius),  directeur  de  la  statistique  ofTicielle  à  Copenhague. 

1879.  Giffen,  ancien  directeur  du  Board  of  Trade,  à  Londres. 

1885.  Hancock  (Charles),  membre  de  la  Société  de  statist.  de  Londres,  125,  Queen' Gale. 

1883.  Haytter  (H.),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  l'Australie  du  Sud  à  Victoria, 

à  Melbourne  (Ausiralie). 
1885.  Hunfalvi,  à  Buda-Peslh  (Hongrie). 

1878.  Ignatius  (Ch.  Em.  F.),  docteur  en  philosophie,  sénateur  à  Helsingfors  (Finlande). 
1885.  Inama-Sternegg  (von),  à  Vienne  (Autriche). 

1875.  Jahnson  (Jules-Ed.),  professeur  à  l'Université,  conseiller  d'État,  à  St-Pétersbourg. 

1883.  Jamme  (Emile),  membre  de  la  Chambre  des  représ.,  rue  de  Chestret,  à  Liège. 
1872.  Janssens  (E.),  inspecteur  en  chef  du  service  d'hygiène  1,  rue  des  Riches-Claires, 

à  Bruxelles. 

1885.  Kaulîmann  (D'  H.),  à  Saint-Pétersbourg. 

1878.  Keleti,  directeur  de  la  statistique  de  Hongrie,  à  Buda-Pesth. 

1878.  Kiaër  (A.  N.),  chef  de  la  statistique  générale,  à  Christiania  (Norvège). 

1878.  Kôrosi,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Buda-Pesth  (Hongrie). 

1878.  Kummer  (C  J.  J.),  directeur  au  ministère  fédéral,  à  Berne. 

1884.  Latzina  (F.),  directeur  de  la  statistique  nationale  argentine,  à  Buénos-Ayres. 

1877.  Lebon  (Léon),  chef  de  division  de  la  statist.  générale,  116,  r.  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 
1883.  Leemans  (Hubert),  directeur  général  au  ministère  de  l'intérieur,  8,  rue  Vergote, 

à  Scharbeeck  (Belgique). 
1883.  Lefebvre  (D'-),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  à  l'Université  de  Louvain,  24,  rue 

des  Marais,  à  Louvain. 
1883.  Leyfïler  (D'),  directeur  du  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Suède,  à 

Stockholm. 

1883.  Liagre  (Général  J.  B.),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  ;des  sciences,  lettres  et 

beaux-arts,  président  de  la  commission  centrale  de  statistique,  ancien  ministre, 
rue  Caroly,  à  Bruxelles. 

1885.  Lopez  Lombra  (don  Ramon),  officier  supérieur  du   ministère  de  la  justice,  des 

cultes  et  de  l'instruction  publique  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  à 
Montevideo. 

1882.  Luzzatti  (le  Commandeur),  député,  professeur  à  l'Université  de  Padoue,  à  Padoue. 

1878.  Manzolas,  directeur  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Athènes. 

1885.  Martin  (John  Biddulph),  17,  Hydepark-Gate,  Londres.  S.  W. 
1869.  Mayr  (D--  Georges),  à  Tutring  (Haute-Bavière). 

1886.  Milliet,  directeur  de  la  statistique,  à  Berne. 

1884.  Molteni  (A.),  physicien,  44,  rue  du  Château-d'Eau,  à  Paris. 

1885.  Murray  (Henry),  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 
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AVIS  IMPORTANT 

MM.  les  Membres  titulaires  de  la  Société  sont  priés  d'acquitter  le  montant 
de  leur  cotisation  de  i889  (25  fr.),  entre  les  mains  du  Trésorier,  soit  en 
séance,  soit  à  son  domicile,  5,  rue  Bridaine,  avant  la  fin  du  mois  de  janvier. 

Dans  le'courant  du  mois  de  février,  les  membres  retardataires  recevront 
leur  quittance,  à  laquelle  ils  voudront  faire  bon  accueil. 


Quelques  exemplaires  du  beau  volume  que  la  Société  a  consacré  à  son 
vingt-cinquième  anniversaire  sont  encore  en  vente.  On  peut  se  procurer  cet 
ouvrage,  chez  le  Trésorier,  5,  rue  Bridaine,  au  prix  réduit  de6  fr.  l'exemplaire. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOUHNAL 


DE  LA 


r  ^ 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


No  2.  —  FÉVRIER  1889. 


I. 

PROCÈS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  JANVIER  1889. 

SoMMAiBE.  —  Discours  de  M.  Cochut,  président  sortant,  et  réponse  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  —  Pré- 
sentation de  l'Annuaire  statistique  et  de  la  Situation  financière  des  communes.  —  Les  charges  budgé- 
taires de  Pagriculture.  Suite  de  la  discussion  :  MM.  Vacher  et  Coste. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  piésidence  de. M.  André  Cochut. 

M.  Cochut  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs,  en  quittant  le  fauteuil,  il  me  reste  un  devoir  à  remplir  :  c'est  de  vous 
remercier  bien  sincèrement  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'appelanl  à  pré- 
sider vos  séances,  c'est  de  vous  remercier  surtout  de  cette  bienveillance  amicale 
que  j'ai  rencontrée  en  vous,  et  qui  n'a  pas  trop  laissé  sentir  combien  peu  j'étais  pré- 
paré à  mes  fonctions  présidentielles.  Il  est  vrai  que  j'ai  trouvé  un  concours  bien 
utile,  une  direction  souvent  nécessaire  chez  mes  honorables  collègues  du  Comité, 
chez  notre  zélé  autant  qu'expérimenlé  Secrétaire  général,  chez  notre  dévoué  et 
infatigable  Trésorier,  Je  prie  tous  ces  bienveillants  collaboi^ateurs  d'agréer  l'expres- 
sion de  ma  gratitude. 

«  Messieurs,  la  Société  de  statistique  vient  d'atteindre  la  vingt-neuvième  année 
de  son  existence.  Sa  collection  est  peu  répandue;  elle  n'existe  guère  que  dans  les 
bibliothèques  publiques  où  il  est  difficile  de  la  consulter,  parce  qu'il  manque  un 
guide  pour  les  recherches,  comme  pourrait  être  un  catalogue  méthodique,  un  clas- 
sement choisi  des  importants  travaux  qui  y  sont  enfouis  et  inexploités.  Si  l'on  pre- 
nait à  tâche  de  déblayer  cet  amoncellement,  de  pratiquer  des  fouilles  dans  celte  mine 
oubliée,  on  s'étonnerait  d'y  trouver  des  éclaircissements  sur  les  sujets  les  plus  va- 
riés, des  ressources  précieuses  et  inattendues  pour  la  pratique  du  gouvei^nemenl, 
comme  des  affaires  privées.  L'année  qui  vient  de  finir  a  produit  d'importants 
travaux  qui  vont  encore  enrichir  ce  trésor. 

«  Avec  un  tel  capital  scientifique,  la  Société  française  de  statistique  pourra  faire 
bonne  contenance  en  présence  des  maîtres  de  la  statistique  étrangère  que  l'Expo- 
sition universelle  va  bientôt  réunir  à  Paris.  Nous  avons  d'ailleurs  l'avantage  d'être 
représentés  par  notre  nouveau  Président,  un  économi>le  d'une  valeur  incontestée, 
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(iunt  l'autorilé  est  solidement  établie  par  des  travaux  nombreux  et  variés,  et  qui, 
depuis  longtemps  ayant  fuivi  avec  une  vigilance  éclairée  le  mouvement  général  des 
affaires,  sera  préparé  à  intervenir  utilement  dans  toutes  les  discussions  qui  peuvent 
se  présenter. 

«  Messieurs,  je  considère  comme  une  bonne  fortune  pour  moi  d'être  aujourd'hui 
l'interprète  de  volie  volonté  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence  mon  éminent 
successeur,  Monsieur  Paul  Leroy-Beaulieu.  »  (Applaudissements.) 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  répond  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  vous  m'avez  fait  beaucoup  d'honneur  en  m'appelant  à  la  présidence 
de  la  Société  de  siatisti(|ue  de  Paris. 

«  Je  ne  suis  pas,  à  proprement  parler,  un  statisticien  ;  mais  je  suis  un  des  hommes 
de  France  qui  usent  et  profitent  le  plus  des  statistiques  d'autrui. 

«  En  m'inslallant  à  ce  fauteuil,  je  retrouve  ici  un  lien  familial.  Je  n'oublie  pas  que 
notre  Société  a  été  fondée  en  1860  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Villermé, 
mais  sous  la  présidence  effective  de  Michel  Chevalier,  à  quj  je  suis  uni  par  les  liens 
les  plus  étroits.  Kn  relisant  son  discours  d'inauguration  de  1860,  j'y  ai  trouvé  bien 
des  motifs  d'encouragement,  mais  j'y  ai  trouvé  aussi  certains  motifs  de  tristesse.  Le 
premier,  c'est  que  tous  les  membres  qui  composaient,  avec  Miihel  Chevalier,  volie 
Bureau,  ont  disparu,  sauf  un  seul,  le  secrétaire  adjoint,  cet  homme  d'un  esprit  si 
vif  et  si  alerte  que  vous  connaissez  tous  :  j'ai  nommé  M.  Clément  Juglar.  {Applau- 
dissements.) 

«  Dans  le  discours  que  je  rappelle,  il  y  a  des  vérités  qui,  si  elles  n'ont  pas  disparu 
complètement,  ce  qui  ne  pouvait  être,  puisque  les  vérités  sont  éternelles,  ont  néan- 
moins subi  de  fâcheuses  éclipses. 

«  L'année  1860  était  une  année  de  foi  dans  le  progrès  humain,  dans  le  triomphe 
des  idées  de  paix,  tle  liberté  commerciale,  d'union  monétaire,  d'arcord  internatio- 
nal pour  les  poids  et  mesures,  de  fraternité  entre  les  peuples.  Ces  nobles  espé- 
rances sont,  hélas!  un  peu  effacées  aujourd'hui;  mais  je  ne  pleure  pas  sur  elles, 
car,  grâce  à  leur  force  vivifiante,  elles  ressusciteront,  sinon  le  troisième  jour,  du 
moins  dans  un  avenir  (|ui  ne  saurait  être  indéfiniment  éloigné. 

«  Si  nous  avons  perdu  sur  le  terrain  des  idées,  nous  avons  accompli  d'autre  part 
bien  des  progrès  matériels.  La  statistique,  alors,  était  peu  de  chose,  son  développe- 
ment était  fort  restreint.  Aujourd'hui,  aux  quelques  publications  dont  parle  Michel 
Chevalier,  beaucoup  d'aulres  se  sont  ajoutées  et  elles  ne  cessent  de  se  multiplier. 
A  cet  égard,  tous  les  ministères  se  sont  piqués  d'émulation,  et  ce  n'est  pas  une 
faible  consolation  pour  nous  que  de  voir,  dans  notre  Société,  un  grand  nombre 
d'administrateurs  qui  les  représentent  tous.  J'envoie  un  tribut  d'hommages  à  ces 
membres  de  nos  ditîérentes  administrations  qui  témoignent,  par  leur  présence  ici 
et  par  leurs  travaux,  d'une  conception  élevée  de  la  lâche  à  laquelle  ils  ont  consacré 
leur  vie  et  qui,  à  la  pratique  des  choses  savent  ratiacher  le  sens  scientifique. 

«  La  statisli(|ue  a  fait  de  grands  progrés.  Ses  publications  ont  un  intérêt  univer- 
sel. Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances, 
le  Bulletin  dît  ministère  des  travaux  publics,  l'Annuaire  statistique  de  la  France, 
bien  d'autres  recueils  encore...  ont  rendu  d'immenses  services. 

t  Pour  nous,  qui  avons  de  fréquents  rapports  avec  le  public,  notre  tâche  serait 
devenup  absolument  impossible,  sans  ces  précieux  recueils.  Grâce  à  eux,  elle  est 
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devenue  simple.  Le  mérite  on  revient  aux  minibtres  qui  ont  confié  à  des  hommes 
éclaii'és  le  soin  de  les  établir. 

«  Michel  Chevalier  avait  appelé  la  statistique  la  Sœur  de  l'économie  politique. 
M.  Levasseur  a  dit  (ju'elle  n'en  était  que  la  servante.  Selon  moi,  M.  Levasseur  lui  a 
donné  un  rôle  trop  modeste,  et  Michel  Chevalier  est  plus  près  de  la  vérité.  La 
statisti(|ue,  en  eiïet,  offre  la  substance  de  ce  que,  nous  autres  économistes,  nous 
mettons  en  œuvre.  Il  faut  des  qualités  remarquables  pour  être  un  bon  statisticien. 
11  faut  être  dégagé  de  tout  parti  pris.  Ce  n'est  qu'au  prix  d'une  grande  pénétration 
que  la  statistique  arrive  à  être  probante  et  exacte.  Il  faut  éviter  la  subtilité  à  ou- 
trance qui  la  torture  et  en  tire  des  conclusions  qui  n'y  sont  pas  nettement  conte- 
nues. Elle  doit  éviter  aussi  l'inconvénient  de  prétendre  toujours  à  la  vérité  absolue, 
cai-,  en  bien  des  matières,  sous  peine  de  compromettre  son  autorité,  elle  ne  peut 
atteindre  que  des  résultats  approximatifs. 

«  Si  vous  dites  qu'il  y  a  17,875,936  moutons  en  France,  vous  éveillez  la  défiance 
dans  les  esprits.  Evitons,  autant  que  possible,  cette  précision  dans  des  objets  qui  ne 
la  comportent  pas.  Il  faut  que  la  science  présente  des  résultats  qui  défient  toute  fausse 
interprétation. 

«  Les  documents  statistiques,  si  abondants  et  si  précis  aujourd'hui,  continuent  à 
se  développer;  mais  peut-être  leur  mntique-t-il  souvent  un  format  commode.  Du 
reste,  ici  encore,  le  progrès  s'est  fait  sentii-,  et  peu  à  peu  l'in-folio  se  transforme  en 
in-quarto,  et  rin-(|narto  en  grand  in-octavo...  Je  ne  me  permettrai  pas  il'autres  cri- 
tiques; celles  ipie  je  viens  d'émettre  me  sont  inspirées  par  un  désir  d'amélioration 
et  de  perfectiotmemenl. 

«  J'adresse  mes  remercîmenis  à  M.  Cochul.  Ma  maturité  rend  hommage  à  l'un 
des  maîtres  de  ma  jeunesse  Aux  heures  hésitantes  qui  suivent  l'adolescence,  je  lisais 
les  œuvres  de  M.  Gochut,  qui  collaborait  alors  au  Tetups,  où  il  produisait  des  articles 
très  pensés,  ti  es  nourris  et  très  instructifs  sur  les  questions  ouvrières.  J'ai  lu  aussi 
ses  articles  de  la  Reuue  des  Deux-Mondes  sur  l'esclavage  à  Cuba,  les  [)rix,  les  mon- 
naies, questions  très  variées  qui  ont  conservé  toute  leur  actualité.  Je  rends  l'hom- 
mage qui  lui  est  dû  à  l'un  de  ces  hommes  dont  la  vie  a  toujours  été  droite,  et  dont 
le  seul  défaut  a  été  de  se  tenir  trop  dans  l'ombre  et  de  n'avoir  jamais  recherché, 
comme  il  les  avait  mérités,  les  suffrages  du  grand  public.  »  (Vifs  applaudissements.) 

La  séance  continue  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  procédé  n  l'élection  de  plusieurs  membres  nouveaux  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  de  Foville,  Cheysson  et  Keller  : 

M.  Louis  Fontaine,  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
est  nommé  membre  titulaire. 

M.  Pio  Lazzarini,  publiciste,  secrétaire  au  comité  national  italien  pour  l'Exposi- 
tion de  1889,  est  présenté,  en  la  même  qualité,  par  MM.  Coste  et  Robyns;  son 
admission  est  votée  à  l'unanimité. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Limousin  et  Robyns  : 

M.  Lelièvre,  directeur  de  la  Mutuelle  française  au  Mans,  est  admis  en  qualité  de 
membre  correspondant. 

M.  le  Secrétaire  général  fuit  une  rapide  analyse  des  ouvrages  et  documents  offerts 
à  la  Société,  parmi  lesquels   il   signale   tout  [)ai'ticulièremeul   deux   envois   de 
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l'Associalion  américaine  de  slalislique  ;  la  Statistique  des  dettes  communales  en 
Italie,  et,  enfin,  le  lableau  décennal,  en  deux  volumes,  du  commerce  de  la  France. 
Il  demande  ensuite  la  permission  de  présenter  V Annuaire  statistique  de  la  France 
pour  1888,  qui  tbime  le  onzième  tome  de  la  série,  il  fait  remarquer  que  le  volume 
actuel  est  bien  moins  volumineux  que  les  précédents,  mais  cet  avantage  est  dû 
simplement  à  de  meilleurs  procédés  typographiques,  sans  que  rien  ait  été  changé 
à  l'ordre  et  à  l'importance  des  tableaux,  qui  sont  restés  les  mêmes  et  renferment  le 
même  nombre  de  renseignements.  Toutefois  quelques  chapitres  ont  été  refondus 
ou  améliorés.  Tels  sont:  le  Mouvement  de  la  population,  qui  se  termine  par  un 
résumé  qui  reproduit  dans  tous  ses  détails  les  tableaux  de  la  Statistique  officielle,  et  la 
Statistique  militaire,  dans  laquelle  les  causes  d'exemption  ne  sont  plus  classées  par 
grandes  divisions,  mais  par  unités,  ce  qui  permet  de  se  rendre  compte  avec  plus  de 
précision  de  l'état  sanitaire  des  divers  départements.  Répondant  à  un  vœu  qui  lui 
a  été  exprimé  à  plusieurs  reprises,  l'administration  de  la  guerre  a  remplacé,  pour 
les  tableaux  statistiques  relatifs  aux  exemptions,  au  degré  d'instruciion,  à  la  taille 
des  conscrits,  etc.,  l'ancienne  répartition  par  subdivisions  de  corps  d'armée,  par 
la  nomenclature  départementale.  Cette  simple  modification  rend  les  comparaisons 
beaucoup  plus  faciles,  en  même  temps  qu'elle  les  met  en  conformité  avec  toutes  les 
autres  statistiques.  C'est  là  un  service  rendu  à  la  science,  et  dont  il  y  a  lieu  de  remer- 
cier le  bureau  compétent.  La  Statistique  militaire  est  complétée  par  celle  des  con- 
seils de  guerre;  enfin,  on  a  pu,  pour  la  première  fois,  déterminer,  en  ce  qui 
concerne  l'Algérie,  la  superticie  des  territoires  qui  la  composent,  ce  qui  permet  de 
se  rendre  compte  de  la  densité  de  la  population  soit  civile,  soit  du  commandement. 

La  table  alphabétique  qui  termine  le  volume  est  très  complète;  elle  permet  de 
trouver  aisément  et  promptement  le  document  et  même  le  chiffre  dont  on  a  besoin. 

M.  le  Président  remercie  M.  Loua  de  ses  explications.  V Annuaire  statistique  est 
très  commode  pour  les  recherches  et,  en  ce  qui  le  concerne  personnellement,  il 
a  eu  souvent  l'occasion  de  s'en  servir. 

M.  Léon  Bourgeois,  député,  secrétaire  d'Élat  au  ministère  de  l'intérieur,  se  dit 
heureux  de  pouvoir  offrir  à  la  Société  un  exemplaire  de  la  Nouvelle  Situation 
financière  des  communes  que  son  département  vient  de  faire  paraître.  Jusqu'alors 
l'administration  s'était  bornée  à  établir  celle  situation,  à  l'aide  des  prévisions  du 
budget,  en  indiquant  pour  chaque  commune  do  France  ses  revenus  ordinaires  et  le 
nombre  des  centimes  dont  elle  est  grevée.  La  statistique  actuelle  est  établie  sur 
les  comptes  définitifs  et  indique,  également  pour  chaque  commune,  le  chiffre  des 
recettes,  celui  des  dépenses  et  le  montant  de  la  dette.  C'est  le  tableau  fidèle  de 
leur  situation  économique. 

Il  ne  s'étendra  pas  davantage  aujourd'hui  sur  ce  travail  important,  que  d'heu- 
reuses chances  lui  ont  permis  de  mener  à  bonne  fin;  mais  il  ne  doit  pas  oublier  de 
rappeler  qu'une  situation  financière  complète  des  communes  a  paru  en  1877,  sous 
les  auspices  de  l'honorable  M.  de  Crisenoy.  A  certains  égards,  ce  travail  était  plus 
complet,  mais,  d'autre  part,  il  ne  contenait  que  la  récapitulation  des  finances  com- 
munales par  département,  tandis  que  le  travail  nouveau  porte  sur  toutes  les  com- 
munes sans  exception.  D'ailleurs,  la  comparaison  a  [)u  être  faite  entre  ces  deux 
volumes,  et  on  en  liouve  la  traxie  dans  le  lappurt  qui  piécède  les  tableaux  :  c'est 
de  cette  comparaison  que  ressort  ce  résultat  que  si  les  dépenses  des  communes  ont 
augmenté  de  450  millions,  celle  augnienlation  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'extension 
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toujours  croissante  que  le  gouvernement  républicain  a  donnée  à  l'instruction  pu- 
blique et  à  la  vicinalité. 

En  terminant,  M.  Bourgeois  demande  à  dire  un  mol  d'un  travail  qui  sera  présenté 
à  la  Société  et  qui  porte  pour  titre  :  Notes  statistiques  sur  les  octrois  en  France. 
L'auteur,  qui  a  gardé  modestement  l'anonyme,  est  un  des  jeunes  membres  de  notre 
Société,  M.  Félicien  Hennequin.  Le  ministère  de  l'intérieur  l'avait  chargé  de  recueillir 
des  documents,  de  faire  des  recherches.  Après  un  tour  de  France,  M.  Hennequin 
est  revenu  chargé  de  documents  intéressants  et  profitables  qui  ont  été  réunis  en 
volume  et  distribués  à  la  Chambre,  où  ils  ont  été  fort  appréciés. 

Sur  la  demande  du  Président,  M.  de  Grisenoy  se  charge  de  faire  un  rapport  sur 
la  situation  financière  des  communes.  M.  Hennequin  présentera  lui-même  un  ré- 
sumé de  son  travail. 

M.  Du.iardin-Beaumetz  offre  à  la  Société  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  son  col- 
lègue M.  J.-B.  Marseaull,  sur  les  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  de  la  Com- 
pagnie houillère  de  Bessèges.  Ce  livre  contient  un  giand  nombre  de  chiffres  et  de 
tableaux  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  les  questions  de  prévoyance  en  faveur  des 
o'uvriers. 

Enfin,  M.  de  Grisenoy  distribue  quelques  exemplaires  de  sa  brochure  sur  les 
Asiles  d'incurables  et  les  dépôts  de  mendicité. 

*  * 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Kergall  sur  les  charges 
budgétaires  de  l'agriculture. 
M.  Vacher,  député  de  la  Corrèze,  obtient  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Communication  de  M.  Vacher. 

Les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière  et  de  la  fortune  mobiUère  en  France. 

Le  rapport  de  M.  Kergall  arrive  à  point  au  moment  où  va  s'engager  devant  le 
Parlement  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  —  si  elle  doit  s'engager  —  ce 
dont  il  est  permis  de  douter. 

Ce  serait  la  première  fois  qu'on  établirait  un  impôt  à  la  veille  d'élections  géné- 
rales, un  impôt  qui  inquiète  tous  ceux  qu'il  doit  atteindre,  et  qui  étonne  même  ceux 
qu'il  doit  épargner  et  qui  se  disent  :  Gomment  !  ce  n'est  que  cela  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Kergall  nous  apporte  un  certain  nombre  de  matériaux 
qu'on  pourra  utiliser  dans  une  autre  enceinte  et  que  nous  avons  le  devoir  d'exami- 
ner ici. 

Notre  collègue,  après  un  examen  approfondi  des  diverses  évaluations  des  charges 
de  la  propriété  rurale  données  par  les  auteurs,  est  conduit  à  formuler  le  tableau 
suivant  : 

Tmnnt  fnnpipr   J  Propriété  non  bàtic  .    .    .  251,500,000  fr. 

^                  j  Propriété  bâtie 40,000,000 

Mainmorte 4,600,000 

Portes  et  fenêtres 27,300,000 

Gontributions  personnelle  et  mobilière  .    .  50,000,000 

Enregistrement  et  timbre 275,000,000 

Prestations 59,000,000 

Contributions  indirectes Mémoire. 

707,400,000  fr. 
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Avant  d'aller  plus  loin,  je  voudrais  présenter  quelques  observations  sur  les 
chiffres  de  ce  tableau  que  l'auteur  emprunte  à  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  Luçay, 
Trésor  de  la  Roque. 

Les  chiffres  relatifs  à  l'impôt  foncier,  à  la  mainmorte,  à  l'enregislrement  et  au 
timbre,  semblent  pouvoir  être  acceptés  comme  des  évaluations  exactes  ou,  du 
moins,  suffisamment  approchées. 

Quant  aux  prestations,  le  chiffre  me  paraît  trop  élevé.  C'est  bien  un  impôt  agri- 
cole, comme  le  dit  M.  Kergall,  en  ce  sens  qu'il  est  a[)pliqué  au  service  vicinal  qui 
intéresse  pi'estpie  exclusivement  l'jigriculuu'e  ;  mais  l'agriculture  n'est  pas  seule  à 
le  payer  :  l'industriel,  le  commerçant,  le  rentier,  l'ouvrier  lui-même  en  paient  leur 
part  et  la  paient  en  argent,  à  cause  du  bas  prix  de  la  journée  :  1  fr.  50  c,  1  fr.  25  c. 
et  même  1  fr.  dans  certains  départements. 

J'observe,  en  effet,  qu'une  part  importante  de  la  population  l'acquitte  en  argent, 
et  ce  sont  précisément  les  contribuables  que  je  viens  d'énumérer  qui  s'acquittent 
ainsi,  à  l'iuveise  de  l'agriculteur  qui  paie  en  nature,  en  sorte  que  sur  celle  donnée 
on  peut  établir  avec  assez  de  vraisemblance  la  part  qui  incombe  à  l'agriculture  dans 
le  paiement  de  la  prestation.  Or,  il  résulte  des  relevés  fournis  par  le  ministre  de 
l'intérieur  que  sur  les  59,849,350  fr.,  montant  de  la  prestation  en  1 880,23,623,000  fr., 
soit  40  p.  100,  sont  fournis  en  argent.  Le  reste,  soit  60  p.  100,  est  fourni  en  nature, 
en  sorte  qu'on  peut  dire  <(ue  l'agriculture  paie  3/5  de  la  prestation,  soit  39  millions 
en  1885;  c'est  le  chiffre  quej'inscrirai  à  la  place  de  celui  de  M.  Kergall. 

Je  demande  à  apporter  une  autre  modilicalion  à  son  tableau;  comme  il  y  aura 
lieu  de  comparer  les  charges  de  la  propriété  immobilière  et  de  la  propriété  mobi- 
lière, je  supprime,  sur  ce  tableau  ,  les  chiffres  relatifs  à  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  à  la  contribution  personnelle-mobilière,  qui  pèsent  sur  les  deux  caté- 
gories de  propriété,  sans  qu'un  f)uisse  faire  avec  exaclitmle  la  part  qui  revient  à 
chacune;  mais  il  est  bien  entendu  qu'on  devra  opérer  la  même  radiation  sur  les 
charges  de  la  fortune  mobilière. 

Le  tableau  de  M.  Kergall  se  trouve  ainsi  ramené  aux  chiffres  suivants  : 

Impôt  foncier.   .  j  Propriété  non  bâtie  .    .  "^^ ^ 500,000  fr. 
^                      )  Propriété  bâtie  ....         40,000,000 

Enregistrement  et  timbre 275,000,000 

Prestations 39,000,000      . 

Mainmorte 4,000,01)0 

010,100,000  Ir. 

La  Société  de  statistique  a  entendu  il  y  a  trois  mois  une  communication  de 
M.  Neymarck  sur  la  richesse  mobilière  de  notre  pays,  ainsi  que  les  observations 
criii(jues  de  M,  Coste  à  ce  sujet.  La  discussion  a  porté  sur  l'évaluation  des  éléments 
du  capital  mobilier,  mais  nullement  sur  les  charges  fiscales  qui  l'affectent.  Je  vais 
examiner  séparément  ces  deux  points. 

Pour  ne  pas  me  mettre  en  contradiction  avec  moi-même  et  avec  mes  honorables 
collègues,  je  rappellerai  tout  de  suite  que  dans  la  discussion  de  1882,  j'étais  arrivé 
à  fixer  à  58  milliards  le  capital  de  la  fortune  mobilière  de  notre  pays. 

Je  reconnais  que  ce  chiffre  doit  subir  un  relèvement.  Au  moment  de  la  discussion 
j'avais  sous  les  yeux  les  relevés  du  compte  défînitif  <l'  s  finances  pour  1878  :  les 
valeurs  mobilières  soumises  à  la  taxe  annuelle  de  3  p.  100  sur  le  revenu  doimaient 
lieu,  à  cette  époque,  à  une  perception  fiscale  qui  ne  dépassait  pas  31  millions  ;  l'impôt, 
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comme  vous  savez,  a  progressé  rapidement,  si  bien  que  dans  l'exercice  1888  qui 
vient  de  se  clore,  le  montant  des  droits  perçus  à  raison  de  3  p.  100  du  revenu  des 
valeurs  mobilières,  s'est  élevé  à  50,424',000  fr.,  ce  qui  accuse  un  accroissement  de 
capital  mobilier  de  10  à  12  milliards,  ce  capital  sérail  ainsi  porté  de  58  à  68  ou  70 
milliards,  chiffre  sur  lequel  MM.  Coste  et  Neymarck  ne  paraissent  pas  bien  éloignés 
de  s'entendre. 

En  tenant  compte  de  cet  accroissement  du  capital  mobilier,  ainsi  que  des  obser- 
vations de  MM.  Coste  et  Neymarck,  le  moulant  delà  fortune  mobilière  delà  France 
pourrait  s'établir  comme  il  suit  : 

REVENU.  CAPITAL. 

Valeurs  mobilières  soumises  à  la  taxe  3  p.  100  du  revenu ,  1 ,574  millions.  3i  milliards. 

Rente  perpétuelle 740      —  18       — 

Rente  amorlissahle 122      ~            3      — 

Rons  et  oblii-alions  du  Trésor 40      —            1       — 

Valeurs  d'Élat  étrangères 400      —  10      — 

Total 2,876  millions.     66  milliards. 

Quelques-uns  de  ces  chiffres  demandent  expbcation. 

En  premier  lieu,  pour  la  capitalitalion  (à  4.3  p.  100)  des  valeurs  soumises  à  la 
taxe,  j'ai  exclu,  conformément  à  l'observation  de  M.  Coste,  les  lots  et  primes  de 
remboursement  qui  participent  à  l'impôt  sans  accroître  le  capital.  Mes  calculs  sont 
étatlispour  l'année  1886;  mais  comme,  depuis  cette  époque,  l'impôt  3  p.  100  a 
donné  un  rendement  supérieur  de  3  millions,  il  y  aurait  lieu  de  ce  chef  d'accroître 
le  capital  de  2  à  3  milliards,  ce  qui  porterait  le  capital  total  de  68  à  70  milliards. 

Ne  fig'urenlpasnon  plus  dans  la  colonne  des  revenus,  ni  dans  celle  du  capital,  les 
annuités  inscrites  au  compte  des  grandes  compagnies  sur  les  budgets  annuels  ;  ces 
annuités  prendront  une  place  de  plus  en  plus  considérable,  à  mesure  que  se  complétera 
notre  réseau  de  voies  ferrées  ;  mais  on  ne  saurait  les  faire  figurer  dans  le  tableau 
des  valeurs  mobilièies,  attendu  qu'elles  représentent  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  par  les  compagnies,  ou  si  l'on  aime  mieux,  qu'elles  sont  le 
remboursement  d'avances  faites  par  ces  compagnies  pour  le  compte  de  l'État,  ou 
de  travaux  exécutés  en  son  nom. 

Le  chiffre  des  fonds  d'Etat  étrangers  mérite  de  nous  arrêter.  Je  le  crois  plus 
élevé  que  ne  le  pense  M.  Coste  et  voici  sur  quelles  raisons  je  me  fonde. 

Grâce  aux  ressources  de  l'épargne  française,  ressources  (jue  M.  Leroy-Beaulieu  a 
évaluées  à  1,200  millions  par  an  (je  ne  crois  pas  le  chiffre  exagéré),  le  marché 
françaises!  devenu  le  centre  de  négociation  des  emprunts  de  tous  les  États  en  quête 
de  capitaux.  Veut-on  se  faire  une  idée  de  l'importance  qu'a  prise  le  marché  de 
Paris  pour  le  placement  de  ces  emprunts  d'États?  voici  quelques  chiffres. 

De  1878  à  1887,  les  emprunts  émis  par  les  gouvernements  d'Europe  et  d'Amé- 
rique se  sont  élevés  à  25  milliards,  chiffre  lond;  défabjuons  de  ce  total  les  em- 
prunts d'Etat  énns  en  France  pour  travaux  publics  ou  autres  objets  et  dont  le  chiffre 
s'élève  à  2,680  millions,  il  reste  un  total  de  22  miUiards  d'emprunts  d'Éiats  étrangers 
émis  sur  les  marchés  financiers  de  l'Europe. 

Cela  posé,  nous  savons  que  les  fonds  d'Élat  étrangers  qui  échappent  à  la  taxe  de 
3  p.  100,  sont  soumis,  au  moment  de  leur  émission  en  France,  à  un  droit  fixe  de 
1  fr.  50  c.  par  1 ,000  fr.  de  capital. 

Eh  bien  !  l'ensemble  des  droits  perçus  de  ce  chef  en  France,  dans  cette  même 
période  de  1878  à  1887,  s'élève  à  12,504,000  fr.,  correspondant  à  une  émission 
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totale  (le  12  milliards  et  demi,  un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  émis  sur 
tous  les  marchés  de  l'Europe. 

Il  faut  faire  ici  une  réserve.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  gouvernements  étiangers 
aient  placé  dans  notre  pays  12  milliards  de  titres,  en  échange  de,1 2  milliards  en  nu- 
méraire que  nous  leur  aurions  livi'és.  Ces  émissions  ne  correspondent  pas  toutes 
à  des  emprunts  nouveaux  :  il  est  à  croire  qu'elles  ne  sont,  pour  moitié,  que  des 
conversions  d'emprunts  anciens  en  nouveaux,  des  unifications  de  dettes,  ayant  pour 
but  d'alléger  la  charge  des  intérêts  servis  par  ces  États;  mais  de  toute  façon,  cette 
perception  de  12  millions  et  demi  de  droits  perçus  indique  que  12  milliards  en 
titres  d'Etat  étrangers  ont  été  introduits  ou  convertis  dans  notre  pays. 

J'ajoute  que  les  émissions  d'emprunts  d'Etat  ne  constituent  pas  la  seule  voie  par 
laquelle  les  titres  étrangers  pénètrent  dans  notre  pays,  il  y  a  aussi  les  achats  con- 
tinus ou  intermittents  en  Bourse,  les  émissions  par  petits  paquets  jetés  sur  les 
marchés  et  qui  vietment  solliciter  l'épargne  française  au  moment  propice,  à  l'échéance 
des  coupons.  C'est  par  celte  infiltration  lente  que  certaines  valeurs  d'Etat  étran- 
gères ont  pu  passer  en  quantité  considérable  dans  notre  pays  :  tel  est  le  cas  des 
rentes  italiennes. 

Le  Bulletin  statistique  du  ministère  des  finances  d'Italie  nous  fournit  à  ce  sujet 
quelques  chiffres  instructifs.  Sur  385  millions  de  rentes  consolidées  inscrites  au  bud- 
get italien  en  1884-,  l'épargne  française  touchait  à  elle  seule  78  millions  de  coupons, 
et  celte  part  n'a  fait  que  s'accroître.  Pendant  la  session  de  l'Institut  international  à 
Home,  j'ai  entendu  dire  que  le  montant  des  coupons  de  rente  italienne  payés  à 
Paris  représentait  le  quart  de  cette  rente.  C'est  évidemment  par  voie  d'infiltration 
sur  les  marchés  de  Nice,  Marseille  et  Paris  que  cette  masse  considérable  de  titres 
s'est  introduite  dans  notre  pays. 

Je  suis  donc  amené  à  croire  que  l'évaluation  de  M.  Coste,  en  ce  qui  touche  les 
fonds  d'État  étrangers,  pécherait  par  atténuation  et  que  le  chiffre  de  M.  Neymarck 
répond  mieux  à  la  réalité  des  faits  :  c'est  pour  cela  que  j'ai  inscrit  dans  la  colonne 
du  capital  le  chiffre  de  dix  milliards. 

Il  reste  maintenant  à  évaluer  les  charges  fiscales  de  la  fortune  mobilière.  J'en 
emprunte  les  éléments  au  dernier  Compte  définitif  des  finances,  celui  de  1886. 

Charges  de  la  fortune  mobilière. 

Taxe  à  3  p.  100  du  revenu  des  valeurs  mobilières  .    .  47 ,238,420  fr. 

Droit  de  transmission  (loi  de  1872) 30,959,726 

Droit  de  timbre  proportionnel  et  visa 19,720,000 

Mutations  par  décès  (moins  fonds  d'Etal) 23,100,000 

Mutations  (fonds  d  État  français  et  étrangers)  ....  13,800,000 

Total  des  charges   .    .    .     140,818,146  fr. 

Concluons. 

D'une  part,  nous  avons  une  propriété  immobilière  rurale  (bâtie  et  non  bâlie)  qui 
supporte  une  charge  de  610  millions,  et  de  l'autre  une  fortune  mobilière  dont  la 
charge  est  de  141  millions. 

Le  revenu  net  de  la  fortune  mobilière  est,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut, 
de  2,876  millions  de  francs.  Quel  est  le  revenu  net  de  la  propriété  agricole? 

Je  crois  devoir  écarter,  comme  trop  conjecturales,  les  évaluations  qui  en  ont  été 
faites  en  se  basant  sur  le  revenu  territorial,  parce  qu'on  n'a  pas  toujours  eu  soin  de 
se  tenir  au  revenu  net,  à  la  part  convertible  en  argent.  Dans  celle  recherche  d'in- 
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térêt  fiscal,  je  préfère  de  beaucoup  les  évaluations  faites  par  l'administration  des 
contributions  directes  à  l'aide  de  la  ventilation  des  actes  notariés  et  des  baux  au- 
thentiques. 

L'évaluation  faite  par  l'administration  des  finances  en  1874  attribue  à  la  propriété 
immobilière  totale,  bâtie  ou  non  bâtie,  un  revenu  net  imposable  de  3,959,165,000  fr. 
Le  travail  de  péréquation  entrepris  par  la  même  administration  en  1879  fixe  à 
2,642,505,000  fr,  le  revenu  net  de  la  propi'iété  non  bâtie,  en  sorte  que  le  revenu 
de  la  propriété  bâtie  conclu  par  différence  de  ces  deux  évaluations  serait  de  1,313 
millions,  chiffre  rond. 

Dans  ce  total  de  1,313  millions,  nous  savons  que  la  propriété  bâtie  de  Paris  figure- 
rait pour  un  chiffre  de  538  millions  de  revenu  nel,  en  sorte  qu'il  resterait  pour  les 
bâtiments  ruraux  et  urbains  de  la  province  un  revenu  de  775  millions.  En  attendant 
que  l'administration  des  contributions  directes  ail  achevé  le  grand  travail  entrepris 
il  y  a  deux  ans,  je  propose  d'attribuer  400  millions  à  la  propriété  bâtie  dans  les 
villes  des  départements,  ce  qui  ne  semble  pas  exagéré  ;  si  on  rapproche  ce  chiffre 
du  revenu  net  des  maisons  de  Paris,  il  reste  375  millions  de  revenu  net  pour  la 
propriété  bâtie  rurale. 

Le  revenu  net  imposable  de  la  propriété  immobilière  rurale  s'établirait  donc 
ainsi  : 

Propriété  non  bâtie 2,645  millions. 

Propriété  bâtie 375      — 


Revenu  net  (total)  ....     3,020  millions. 

La  charge  fiscale  qui  pèse  sur  la  propriété  rurale  étant,  comme  nous  l'avons 
établi  plus  haut,  de  610  millions,  et  le  revenu  net  étant  de  3,020  millions,  la  charge 
ressort  à  21  p.  100  du  revenu  net. 

Pour  la  fortune  mobilière,  nous  avons  trouvé  un  revenu  de  2,816  millions  et  une 
charge  fiscale  de  141  millions  :  la  charge  est  donc  de  4.90  p.  100  du  revenu  net. 

En  résumé,  la  charge  fiscale  que  supporte  l'agriculture  serait  quatre  fois  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  pèse  sur  le  capital  mobilier. 

Ce  qui  aggrave  encore  l'énormilé  de  la  charge  immobilière,  c'est  que  l'adminis- 
tration, pour  l'établissement  du  revenu  net  territorial,  n'a  pas  tenu  compte  de  cer- 
taines charges  indii'ectes  qui  pèsent  d'un  poids  lourd  sur  la  propriété  foncière  : 
c'est  la  masse  des  assurances  immobilières  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre 
les  épizoolies  et  dont  le  total  dépasse  60  millions  par  an  ;  c'est  ensuite  et  surtout 
la  dette  hypothécaire,  dont  le  total  n'est  pas  moindre  de  15  milliards,  d'après  un 
relevé  qui  remonte  à  1874.  Dans  les  pays  de  culture  où  prédomine  le  régime 
dotal,  on  voit  les  dots  des  femmes  se  superposer  l'une  à  l'autre  pendant  deux  ou 
trois  générations  sur  la  même  propriété,  immobiliser  le  capital  territorial  et  en  ab- 
sorber tous  les  revenus,  jusqu'au  moment  où  une  vente  forcée  vient  liquider  cette 
situation  qui  n'est  plus  l'exception  dans  certaines  régions.  De  là  cet  accroissement 
inquiétant  du  nombi'e  des  ventes  de  biens  sur  saisies  immobilières.  Il  était  de  6,539 
en  1 875  ;  de  7,327  en  1 880  ;  de  9,575  en  1 885,  il  dépasse  à  l'heure  qu'il  est  1 1 ,000. 
C'est  là  un  symptôme  qui  mérite  d'attirer  l'attention  du  Gouvernement,  car  il  est 
l'indice  d'une  situation  à  laquelle  il  importe  de  porter  remède. 

C'est  précisément  à  cause  de  la  charge  excessive  qui  pèse  sur  la  propriété  rurale, 
que  les  placements  d'argent  fuient  la  terre  pour  se  porter  vers  les  valeurs  mobi- 
lières beaucoup  moins  grevées.  Les  1,200  millions  d'économie  annuelle  que  M.  Le- 
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roy-Beaulieu  allribue  à  l'épargne  française  sonl  à  peu  près  complètement  absorbés 
par  ces  placements  en  valeurs  mobilières,  et  ce  qui  le  démontre,  c'est  que  précisé- 
ment la  fortune  mobilière  depuis  dix  ans  s'accroît  régulièrement  de  un  milliard  à 
1,200  millions  par  an. 

Noire  Société  n'a  de  conseils  à  donner  à  personne  :  elle  ne  peut  que  fournir  des 
indications  basées  sur  les  matériaux  qu'elle  met  en  œuvre.  Eh  bien,  l'indication 
qui  me  paraît  ressortir  des  chiffres  que  je  viens  de  vous  soumettre,  c'est  que,  en 
présence  de  l'échec  à  peu  près  certain  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  est  urgent  de 
procéder  tout  au  moins  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  valeurs 
mobilières,  en  ramenant  la  charge  qui  pèse  sur  la  propriété  rurale  à  des  propor- 
tions plus  équitables.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  rend  hommage  au  travail  de  M.  Vacher.  S'appropriant  toutefois 
une  observation  présentée  par  M.  de  Coulongeon,  il  insiste  sur  la  difficulté  de  séparer 
nettement  les  valeurs  mobilières  des  valeurs  immobilières,  certains  titres  mobiliers 
n'étant  que  la  représentation  directe  de  valeurs  immobilières,  et  se  confondant,  par 
conséquent,  avec  ces  dernièies. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Adolphe  Coste  : 

GomirLunicatioii  de  M.  Goste. 

La  répartition  des  impôts  entité  les  contribuables  agricoles  et  les  contribuables 

urbains. 

Messieurs, 

Vous  avez  entendu,  il  y  a  un  mois,  le  lapport  très  lucide  et  très  intéressant  de 
notre  dislingué  confrère  M.  Kergall  sur  les  charges  de  l'agriculture.  En  s'appuyanl 
sur  les  estimations  de  .MM.  Leroy-Beaulieu,  de  Luçay,  le  Trésor  de  la  Hoque,  etc., 
et  en  les  discutant  les  unes  par  les  aulies,  il  est  arrivé  à  un  total  de  charges  de 
707  millions  et  demi,  sans  y  comprendre  encore  les  impôts  indirects  autres  que 
l'enregistrement  et  le  timbre. 

L'étude  de  M.  Ketgall  me  paraît  appeler  quelques  observations  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  présentei'  sommairement. 

Et  d'aboi'd,  sonl-ce  bien  les  «  charges  de  l'agriculture  »  que  M.  Kergall  évalue 
lorsqu'il  recherche  dans  nos  impôts  directs  et  dans  nos  droits  d'enregi.strement  la 
part  contributive  de  la  propriété  rurale?  H  me  semble  que  non,  et  qu'il  y  a  là  une 
sorte  de  confusion  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

La  culture  ou  exploitation  agricole  et  la  propriété  foncière  rurale  ont  certaine- 
ment des  intérêts  communs,  mais  elles  sonl  distinctes  :  les  charges  de  l'une  ne  sonl 
pas  les  charges  de  Taulre.  En  ruinant  les  propriétaires  par  des  impôts  excessifs,  on 
nuirait  gravement  aux  fermiers,  (jui  ne  trouveraient  plus  chez  leurs  bailleurs,  ni 
les  facilités  ni  les  concours  dont  ils  ont  souvent  grand  besoin.  Un  propriétaire 
obéré  ne  fait  pas  d'avances,  pas  d'améliorations  ;  il  n'ouvre  pas  de  chemins,  il  ne 
construit  pas  de  bâtiments  nouveaux  ;  il  ne  plante  pas,  il  n'assunil  pas  ses  terres; 
il  n'a  pas  la  sécurité  dans  la  possession,  il  ne  la  communique  pas  à  l'exploitant  :  mais 
enfin,  même  en  admettant  la  ruine  du  propriétaire,  vous  ne  pourriez  pas  en  con- 
clure la  ruine  du  fermier.  Accablez  les  propriétaires  des  taxes  les  plus  injustes  et 
les  plus  exorbitantes,  vous  ne  ferez  pas  monter  les  fermages,  vous  les  ferez  plutôt 
baisser,  vous  les  ferez  certainement  baisser;  les  propriétaires  ne  pourront   donc 
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pas  répercuter  leurs  taxes  sur  les  fermiers  exploitants;  j'agricullure  ne  souffrira 
qu'indirectement,  que  moralement  si  je  puis  dire,  des  souffrances  de  la  propriété. 

Cela  étant,  il  me  semble  qu'il  faut,  dans  l'étude  de  la  répartition  des  impôts,  faire 
soigneusement  la  distinction  de  ceux  qui  incombent  à  l'agriculture  et  de  ceux  qui 
incombent  à  la  propriété,  sauf  à  tenir  compie  ensuite  des  cas  où  les  deux  situations 
de  propriétaire  et  de  cultivateur  se  confondent. 

C'est  celte  distinction  que  j'ai  lâché  d'introduire  dans  les  évaluations  de  M.  Kergall. 
J'ai  distriltué  ses  chiffres  en  deux  colonnes  :  l'une  afférente  à  l'agi'iculture  etl'autie 
à  la  propriété  rurale.  Comme  moyen  de  contrôle  et  de  comparaison,  j'ai  placé  le 
coniplécnent  des  impôts  dans  une  troisième  colonne  afférente  aux  contribuables 
urbains  des  diverses  catégories  :  propi'iété  urbaine,  industiie,  commerce  et  autres 
professions.  J'ai  conservé  les  proportions  inditpiées  cà  titre  provisoire  par  M.  Kergall 
juscju'à  ce  qu'une  discussion  a[)profondie  permette  de  les  modifier  (1). 

J'ai  une  autre  observation  à  présenter  avant  de  vous  soumettre  mes  chiffres. 

M.  Kergall  a  cru  devoir  s'abstenir  de  toute  répartition  des  impôts  de  consommation 
entre  les  villes  et  les  campagnes.  C'est  une  mesure  prudente  puisqu'on  ne  peut 
émettre  à  ce  sujet  que  des  conjectures;  cependant  il  y  a  des  cas  où  les  conjectures 
peuvent  se  fonder  sur  des  indices  assez  probants;  tandis  que,  en  passant  les  im- 
pôts de  consommation  sous  silence,  on  néglige  de  faire  ressortir  la  principale 
charge  des  populations  urbaines  ou  industrielles,  celle  qui,  précisément,  vient 
compenser  et  au  delà  les  charges  spéciales  à  l'agriculture  et  à  la  pi'opriété  rurale. 

Ainsi,  les  droits  de  douane,  saufceux  qui  sont  établis  sur  le  sel,  sur  les  semences, 
les  matières  fertilisantes  et  les  machines,  pèsent  principalement  sur  les  consom- 
mateurs urbains,  sur  les  populations  industrielles  et  commerciales  :  je  parle,  bien 
entendu,  de  la  charge  directe,  je  n'envisage  point  les  lépercussions.  Dans  le  projet 
de  répartition  que  je  vais  vous  soumettre,  j'ai  attribué  à  l'agriculture  48  p.  100  des 
droits  sur  le  sel  (â),  mais  je  ne  lui  ai  imputé  que  pour  mémoire  les  autres  droits  de 
douane. 

Parmi  les  contributions  indirectes,  les  droits  sur  les  boissons  sont  en  presque 
totalité  payés  par  les  villes;  les  campagnes  fabriquent  elles-mêmes  la  plus  grande 
partie  de  leurs  boissons  alimentaires  ;  elles  n'ont  ni  droit  de  détail  ni  droit  d'entrée 
à  payer.  Dans  quelle  mesure  supportent-elles  le  droit  de  circulation  des  vins  et  le 
droit  de  consommation  sur  l'alcool?  Voici,  ce  me  semble,  comment  l'on  peut  éva- 
luer le  maximum  de  leur  charge  à  cet  égard. 

De  1880  à  1884  (cinq  années),  la  production  annuelle  des  vins,  augmentée  de 
l'excédent  d'importation,  a  été  en  moyenne  de  44,018,968  hectolitres.  Dans  la  même 
période,  la  consommation  annuelle  des  villes  chefs-lieux  de  dé[)arlement  a  élé  en 
moyenne  de  15,389,328  hectolitres,  soit,  pour  une  population  moyenne  de 
11,804,253  habitants,  une  consommation  de  1  hectol.  30  par  habitant.  En  appli- 

(1)  Je  rappelle  ici  ces  proportions.  M.  Kergall  attribue  toute  la  contribution  de  la  propriété  non  bâtie 
à  la  propriété  rurale,  ce  qui  est  excessif;  il  lui  attribue  également  30  p.  100  de  la  contribution  de  la 
propriété  bâUe,  33  p.  100  des  portes  et  fenêtres  ;  il  met  à  la  charge  de  fagriculture  .50  p.  100  de  la  taxe 
personnelle,  33  p.  100  de  la  taxe  mobilière  et  G8  p.  100  des  droits  d'enresjistrement. 

(?)  L'importance  proportionnelle  de  la  population  agricole,  d'après  le  dernier  dénombrement,  est  de 
47.82  p.  100  par  rapport  à  la  population  recensée  par  groupes  professionnels,  mais  elle  serait  de  46.65 
p.  100  seulement  si  Ton  envisageait  le  total  de  la  po|)ulation  résidente  qui  s'élève  à  37,930,759.  Il  y  a, 
dans  ce  dernier  chiffre,  728,273  personnes  sans  pjofession  ou  non  classées,  qui  appartiennent  visible- 
ment beaucoup  plus  à  la  population  urbaine  qu'à  la  population  rurale. 
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quant  celle  quotité  à  toute  la  population  urbaine  ou  industrielle (20,232,357),  il  ne 
resterait  pour  la  consommation  agricole  que  1  hectolitre  par  tête  ;  mais  on  peut 
supposer  que  la  consommation  des  8,428,104' urbains  ou  artisans  qui  n'habitent  pas 
les  chefs-lieux,  est  intermédiaire  entre  la  consommation  des  chefs-lieux  et  celle  des 
campagnes.  On  aurait  alors  pour  toute  la  population  uibaine  ou  industrielle 
25,081,648  hectolitres  à  défalquer  des  44,018,968  ci-dessus.  Il  resterait  pour  la 
consommation  agricole  18,937,320  hectolitres,  soit  43  p.  100  du  stock  annuel. 

C'est  ce  coeffîcieni  de  43  p.  100  que  je  propose  de  prendre  pour  calculer  la  pro- 
portion des  droits  de  circulai  ion  et  d'expédition  sur  les  boissons  alimentaires  qui 
peut  être  supportée  par  les  contribuables  agricoles.  Ces  deux  catégories  de  droits 
s'élevant  ensemble  à  environ  31  millions  de  francs,  ce  seraient  13  à  14  millions  que 
la  population  agricole  aurait  à  payer  de  ce  chef. 

Même  calcul  pour  l'alcool.  De  1(S80  à  1884,  la  quantité  annuelle  imposée,  défal- 
cation faile  des  excédents  d'exportation,  de  la  récolte  des  bouilleurs  de  cru,  des 
alcools  dénaturés,  etc.,  s'est  élevée  en  moyenne  à  1,436,190  hectolitres.  La  con- 
sommation des  chefs-lieux  de  département  a  été  de  756,888  hectolitres,  soit  de 
6  litres  41  par  habitant.  En  supposant  pour  les  urbains  ou  les  artisans  qui  n'habitent 
pas  les  chefs-lieux  une  consommation  intermédiaire  de  3  litres  60,  on  aurait  pour 
tous  les  contribuables  urbains  une  consommation  de  1,060,300  hectolitres  à  défal- 
quer des  1,436,190  hectolitres  ci-dessus.  Il  resterait  pour  la  consommation  agricole 
soumise  à  la  taxe  une  quantité  de  375,890  hectolitres,  soit  26.17  p.  100  de  la 
quantité  totale  de  l'alcool  imposé. 

En  réalité,  la  consommation  de  l'alcool  dans  les  campagnes  est  plus  considérable, 
mais  elle  s'alimente  pour  le  surplus  avec  les  produits  indemnes  des  bouilleurs  de 
cru.  En  tout  cas,  d'après  le  calcul  précédent,  la  population  agricole  n'aurait  à  sup- 
porter qu'une  proportion  de  26  p.  100  environ  du  droit  de  consommation  sur 
l'alcool.  Ce  droit  était  évalué  en  1887  à  224  millions  de  francs  (1)  ;  la  pari  de  l'agri- 
culture dans  le  paiement  de  ce  droit  serait  donc  de  58  millions. 

La  charge  des  contribuables  agricoles  en  ce  qui  concerne  les  boissons  serait 
ainsi  de  72  raillions  environ  (14  +  58),  sur  les  418  millions  qui  figurent  au  budget 
de  1889. 

Pour  le  surplus  des  contributions  indirectes  (sels  en  dehors  du  rayon  des  douanes, 
huiles,  stéarine,  vinaigres,  li'ansporls,  elc),  ainsi  que  pour  les  sucres,  les  tabacs, 
poudres  et  allumettes,  à  défaut  d'indices  suffisamment  certains,  je  me  borne  à  faire 
le  partage  des  impôts  proportionnellement  aux  populations  respectives,  48  p.  100 
pour  les  contribuables  agricoles,  52  p.  100  pour  les  contribuables  urbains:  cepen- 
dant on  aura,  comme  moi,  l'impression  que  les  populations  rurales  consomment 
beaucoup  moins  de  ces  denrées  imposées,  et  usent  beaucoup  moins  des  transports. 
La  part  contributive  que  je  leur  fais  est  certainement  un  maximum  qu'elles  ne  sau- 
raient dépasser. 

En  ce  qui  concerne  les  postes  et  les  télégraphes,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  effectuer 
le  même  partage.  La  statistique  de  la  vente  des  timbres-poste  ne  donne  pas  d'indi- 
cations sur  leur  débit  dans  les  campagnes  ;  je  le  crois  relativement  très  faible. 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  je  n'inscris  la  population  rurale  que  pour  mémoire  dans  la 
contribution  aux  recettes  des  postes  et  des  télégraphes.  Cette  omission  est  certaine- 


(1)  Rapport  de  M.  Yves  Guyol  sur  le  budget  de  1888. 
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inent compensée  par  les  erreurs  en  sens  inverse  que  j'ai  sûrerneul  commises  en 
exagérant  la  pari  des  campagnes  dans  les  contributions  indirectes. 

Je  termine  ces  remarques  de  détail  en  faisant  observer  que,  si  j'ai  maintenu  au 
compte  de  l'agriculture  le  chiffre  intégral  des  prestations,  comme  l'a  fait  M.  Ker- 
gall,  j'ai  cru  nécessaire  de  mettre  en  regard,  au  compte  des  villes,  le  monianl  de 
leurs  droits  d'octroi. 

Voici  maintenant  le  tableau  provisoire  de  la  répartition  de  l'impôt,  tel  qu'il  résulte 
des  observations  qui  précèdent.  Les  unités  représentent  des  millions  de  francs. 

Tableau  de  la  répartition  de  l'impôt. 


BRANCHES  D'IMPOT. 


PROPRIETE  CONTRIBUABLES 


impôt  sur  la  propriété  non  bâtie 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie 

Portes  et  fenêtres 

Contribution  personnelle-mobilière  .... 

Patentes   

Taxe  de  premier  avertissement 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

Enregistrement  et  timbre 

Taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

Droits  de  douane.  Sels 

—  Autres 

Contributions  indirectes.  Boissons 

—  —  Autres 

Sucres  

Tabacs,  allumettes,  poudres 

Postes  et  télégraphes 

Ensemble  .... 
Prestations  et  octrois 

Premiers  résultats  .    .    . 

Attribution  des  charges  de  la  propriété  ru- 
rale :  60  p.  100  aux  contribuables  agricoles, 
40  p.  100  aux  contribuiibles  urbains  .    .    . 

Derniers  résultats.   .    .    . 


AGRICULTURE 

rurale. 

urbains. 

ESSEMHLE. 

» 

251.7 

mémoire 

251.7 

)•) 

40.0 

93.8 

133.8 

» 

27.3 

54.7 

82.0 

50.0 

» 

92.8 

142.8 

» 

h 

175.8 

175.8 

)) 

0.5 

0.5 

1.0 

» 

0.9(1) 

22.8 

29.7 

» 

275.0 

395.7 

670.7 

» 

mémoire 

48.9 

48.9 

10.5 

» 

11.5 

22.0 

mémoire 

» 

324.3 

324.3 

72.0 

» 

346.0 

418.0 

79.0 

» 

85.7 

164.7 

84.3 

» 

91.3 

175.6 

191.0 

» 

207.0 

398.0 

mémoire 

» 

172,9 
2,123.7 

172.9 

486.8 

601.4 

3,211.9 

59.0 

» 

284.0 

343.0 

545.8 


361.0 
906.8 


601.4 


2,107.7 


240.4 
2,648.1 


J'arrive  ainsi  aux  premiers  résultats  suivants  : 

1°  Charges  de  l'agriculture 

2°  Charges  de  la  propriété  foncière  rurale.   .... 
3"  Charges  de  la  propriété  urbaine,  de  l'industrie,  du 
professions 


commerce  et  des  antres 
Total  (2) 


3,554.9 


Millions. 

545.8 
601.4 

2,407.7 
3,554.9 


Droit  de  mainmorte. 
Ce  total  se  justifie  ainsi  : 

Budget  ordinaire  de  1889,  voies  et  moyens 

Budget  sur  ressources  spéciales,  centimes  additionnels 
Prestations  et  octrois 


Ensemble 

Dont  il  faut  déduire  : 

Contributions  de  TAlgérie 33, 

Produit  de  diverses  exploitations 8. 

Forêts  et  domaine  (France  et  Algérie) 44, 

Produits  divers 27 

Ressources  exceptionnelles 13. 

Recettes  d'ordre 54 , 


Reste 


Millions. 

3,012.2 
381.4 
343.0 

3,736.6 


181.G 
3,555.0 
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Mais  je  reconnais  que  la  [)ropnélé  rurale  ne  peut  rester  ainsi  à  Télat  d'entiré  et 
(|ne  cette  catégorie  provisoire  doit  disparaître  et  se  fondre  dans  les  deux  autres 
catégories  de  contribuables,  car  les  propriétaires  riiiaux  sont  ou  des  cultivateurs 
ou  des  membres  des  autres  brancbes  profe.^sionnelles. 

Or,  l'enrjuète  ai^ricolede  1882  nous  apprend  (pie  les  propriétés  rui'ales  exploilécs 
direclemenl  par  leurs  propriétaires  représentent  60  p.  100  (exactemerjt  59.77  p.  100) 
de  la  surface  cultivée  totale;  je  propose  donc  d'allribuer  60  p.  100  des  charges  de 
la  propriété  rurale  à  l'agriculture. 

Nous  aboutirions  alors  aux  résultats  suivants  : 

1°  Charges  de  la  population  agricole  dont  reftcclif  est  de 

17,698,402 907  millions. 

soit  51  fr.  par  lète  ; 

2"  Charges  de  la  population  urbaine  ou  industrielle  dont  l'ef- 
fectif est  de  20,232,;:}57 2,648  millions. 

soit  130  fr.  par  tête. 

Tels  sont  les  résultats  provisoires  auxquels  j'arrive  sans  me  préoccuper  aucune- 
ment des  conclusions  à  en  tirer,  et  au  sujet  dest|uels  je  serais  heureux  de  recevoir 
les  observations  de  mes  confières  de  la  Société  de  statistique.  (Applaudissements.) 

M.  Cheysson  pense  qu'au  lieu  de  lecheicher  les  chai-ges  de  l'agriculture  en  par- 
tant du  budget  de  l'Eiat,  on  pourrait  avec  plus  de  Hicilité  et  de  précision,  peut-être, 
déterminer  les  chaiges  de  l'agriculteur,  comparativement  à  celles  de  l'ouvrier  cita- 
din, en  recourant  aux  budgets  dome.-tiqnes,  tels  (jue  ceux  que  renferment  les  cent 
monographies  de  la  collection  des  Ouvriers  européens  et  des  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes. 

Vu  l'heure  avancée,  M.  Cheysson  se  borne  à  exposer  le  principe  de  sa  méthode 
et  en  renvoie  les  développements  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  regrette  qu'il  ne  soit  pas  possible  aujourd'hui  d'entendre  la  com- 
nmnicalion  de  M.  Cl.  Juglar  siu*  !es  Variations  des  prix.  Elle  sera  reportée  au  début 
de  la  séance  prochaine.  Viendront  ensuite  la  fin  de  la  discussion  sur  le  rapport  de 
M.  Kergall  et  la  lectuie  du  mémoire  de  M.  Duhamel. 

De  nombreux  travaux  sont  annoncés  pour  les  séances  suivantes  :  i789-d889,  par 
M.  Neymarck;  les  Centenaires  français,  par  M.  V.  Turquan;  la  Fiscalité  gastrono- 
mique à  Paris,  par  M.  Bienaymé  ;  la  Table  de  mortalité  de  la  caisse  des  retraites, 
par  M.  Fontaine  ;  Paris  port  de  m£r,  par  M.  Duhamel  ;  la  Viticulture  en  Europe  et 
en  Amérique,  par  M.  François  Bernard,  etc. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


AVIS.  —  MM.  les  Sociétaires  qui  auraient  des  modifications  à  apporter  dans  la 
Liste  des  membres  insérée  au  numéro  de  janvier,  soiit  priés  d'en  aviser  le 
Trésorier  (5,  rue  Briitaine). 
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II. 

LA  STATISTIQUE  DES  DÉGRÉVExMENTS  EN  FRANCE. 

Le  11*  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances,  qui  vient  de  paraître,  contient,  au  mol 
Dégrèvements,  un  article  de  M.  de  Foville,  où  la  question  est  traitée  au  point  de  vue 
théorique  d'abord  et  ensuite  an  point  de  vue  statistique,  pour  la  France  et  pour  l'étranger. 
C'est  la  partie  statistique  de  l'article  que  nous  reproduisons  ici,  en  nous  liniilant  à  la 
France;  on  verra  que  l'auteur  discute  assez  vivement  la  statistique  otlficielle  des  dégrève- 
ments, telle  qu'elle  a  figuré  jusqu'en  1886  dans  nos  projets  de  budget.  La  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  a  bien  voulu  reconnaître  que  les  critiques  de  M.  de 
Foville  étaient  justifiées  et  c'est  avec  l'assentiment  de  M.  Lanjalley  lui-même  qu'elles  ont 
été  insérées  dans  le  Dictionnaire  des  finances  (1). 

La  Rédaction. 
* 
*    * 

Quand  on  supprime  inlégralement  uji  impôt  qui  produit  10  millions  de  francs, 
c'est  10  millions  de  penlu.«:,  ni  plus  ni  moins.  Quand  on  réduit  de  moitié  la  tarif 
d'un  impôt  qui  pioduit  20  millions,  la  perte  est  souvent  inférieure  à  10  millions, 
parce  que  le  dégrèvement  peut  faire  progresser  la  matière  imposable.  Il  n'en  va 
pas  ainsi  dans  tous  les  cas  :  on  ne  se  mettrait  pas  à  mourir  davantage,  parce  que 
les  droits  de  mutation  par  décès  auraient  été  abaissés;  mais  la  mobilité  de  la  pro- 
priété augmenterait  si  les  droits  de  transmission  devenaient  moins  écrasants;  la 
circulation  postale  et  télégraphique  s'est  brusquement  accélérée  toutes  les  fois 
qu'on  a  diminué  le  prix  des  lettres  ou  des  dépêches;  la  consommation  du  sucre, 
du  sel,  du  café,  a  pris  un  nouvel  essor  lorsque  les  droits  ont  été  atténués,  liln  pareil 
cas,  le  développement  de  la  matière  imposable  rend  au  Trésor  une  partie  de  ce 
qu'il  avait  abandonné. 

Par  suite,  l'évaluation  des  résultats  à  attendre  d'un  dégrèvement  partiel  constitue 
un  problème  assez  délicat.  Mais  il  est  très  important  d'arriver  à  cette  évaluation, 
car  de  la  perle  probable  dépend  le  parti  à  prendre.  Pour  fixer  les  idées,  supposons 
qu'un  droit  de  consommation  produisant  100  millions  ait  vu,  le  1''' janvier  dernier, 
son  tarif  réduit  de  40  p.  100.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  contribuables, 
on  peut  évidemment  chillrer  à  40  millions  l'avantage  qui  leur  est  fait,  puiscjue,  à 
consommation  égale,  leurs  charges  annuelles  se  trouveiaienl  de  40  millions  moin- 
dres. C'est  ce  que  nous  exprimons  en  disant  que  le  dégrèvem-enl  brut  est  de  40  mil- 
lions. Mais  si,  comme  conséquence  de  l'abaissement  du  droit,  la  consommation 
augmente  de  20  p.  100,  il  est  clair  que  l'impôt  va  produire,  non  plus  seulement 
60  njillions,  mais  un  cinquième  en  plus,  soit  en  tout  72  millions.  La  perte  effective 
du  budget  des  recettes  se  trouve  donc  ramenée  à  28  millions  et  c'est  ce  que  nous 
exprimons  en  disant  que  le  iLégrèvement  net  est  de  28  millions  de  francs.  Toute  la 
difficulté  du  problème  consiste  donc  à  voir  d'avance  quel  sera  l'accroissement  de 
la  matière  imposable,  à  la  suite  et  par  suite  du  dégrèvement.  Il  faut  pour  cela  ana- 
lyser avec  soin  les  effets  des  changements  de  tarifs  dont  le  môme  impôt  a  déjà  pu 


(1)  Voir  dans  la  livraison  de  janvier  1889,  page  2,  la  pivseatation,  par  M.  de  l'oville,  du  It*  fascicule 
du  Dictionnaire  des  finances. 
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être  l'objet,  soit  dans  le  même  pays,  soit  à  l'étranger.  On  arrive  ainsi,  non  pas  à 
des  certitudes,  mais  à  de  sérieuses  probabilités.  Lorsqu'en  1877  la  réforme  postale 
fut  mise  à  l'élude,  il  nous  a  été  donné  d'en  discuter  longuement  avec  M.  Léon  Say, 
alors  ministre  des  finances,  les  conséquences  hudgêlaires.  Les  réformes  antérieures 
nous  fournissaient  pour  la  France  même  d'utiles  indications.  Les  réformes  anglaises, 
belges,  autrichiennes,  furent  également  mises  à  contribution.  Nous  pûmes  ainsi 
dégager,  numériquement  et  graphiquement,  une  sorte  de  loi  empirique  qui  per- 
mettait de  prédire  ce  qu'une  réduction  de  tarif  de  20,  40,  60  p.  100  ajouterait  au 
trafic  antérieur.  Les  estimations  auxquelles  nous  étions  ainsi  arrivés  et  qui  avaient 
été  communiquées  à  la  commission  du  budget  se  sont  très  exactement  vérifiées 
après  la  loi  du  6  avril  1878.  La  perle  des  douze  premiers  mois  fut  de  moins  de 
18  millions,  comme  nous  l'avions  pressenti,  tandis  que  la  poste  avait  cru  pouvoir 
menacer  le  budget  d'une  perte  de  30  millions. 

La  France  a  eu  plus  souvent  à  augmenter  ses  impôts  qu'à  les  réduire.  Cependant 
rénumération  complète  des  dégrèvements  intervenus  depuis  cent  ans,  ou  même 
depuis  le  commencement  du  xix"  siècle,  nous  entraînerait  bien  loin.  Nous  parlerons 
successivement  des  dégrèvements  antérieurs  à  1870,  de  ceux  des  années  1871- 
1875,  de  ceux  des  années  1870-1880,  et  enfin  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
dernières  années.  Mais  pour  les  périodes  antérieures  à  1876,  nous  nous  bornerons 
à  des  indications  sommaires  et  nous  n'exposerons  avec  quchpie  détail  que  les  dé- 
grèvements des  dernières  années. 

L  —  Dégrèvements  antérieun  à  iSli. 

Parlons  d'abord  des  contributions  directes. 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  allégements- successifs  qui,  de  240  millions  en 
1790,  avaient  en  1822  ramené  à  155  millions  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. A  ce  principal  s'ajoutaient,  en  1816,  sous  forme  de  centimes  additionnels 
généraux,  environ  70  millions.  Cette  surtaxe,  plusieurs  fois  modifiée  comme  chiffre, 
a  disparu  définitivement  en  1852.  La  contribution  mobilière  et  celle  des  portes  et 
fenêtres  ont  également  vu  disparaître,  dès  les  dernières  années  de  la  Restauration, 
la  majeure  partie  des  centimes  additionnels  généraux  qui,  en  1817,  doublaient 
presque  le  principal. 

La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  autorisée  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  a  été 
abandonnée  le  1"  janvier  1866,  et  ce  n'est  qu'après  la  guerre  qu'on  y  a  eu  recours 
de  nouveau. 

Les  taxes  somptuaires  essayées  par  la  Révolution  (lois  du  13  janvier  1791  et  du 
7  thermidor  an  111)  ne  lui  avaient  guère  survécu. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  douanier,  on  sait  à  quelles  extrémités  Napoléon  I'-"' 
en  était  venu  à  l'époque  du  blocus  continental.  Les  tarifs  de  guerre  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire  furent  en  partie  maintenus  après  le  rétablissement  de  la  paix, 
parce  que  le  protectionnisme  y  trouvait  son  compte,  et  il  faut  arriver  ici  à  1860 
pour  avoir  à  enregistrer  des  réformes  décisives  :  traités  de  commerce,  admission 
en  franchise  de  beaucoup  de  matières  premières  et  de  denrées  alimentaires,  réduc- 
tion considérable  des  taxes  applicables  aux  blés,  au  bétail,  aux  houilles,  etc.  Les 
droits  d'importation  qui,  en  1859,  produisaient  189  millions  de  francs,  n'en  don- 
naient plus  que  131  en  1860  et  120  en  1869. 
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Les  di'oils  sur  les  boissons  ont  été  maintes  fois  remaniés  depuis  l'un  XII,  lanlôt 
dans  un  sens  et  lanlôt  dans  l'autre.  C'est  une  des  sources  de  revenus  qui  trompent 
le  moins  la  confiance  des  gouvernements  quand  ils  ont  besoin  d'argent;  par  contre, 
ceux  qui  recherclienl  la  faveur  des  masses  ne  croient  pas  pouvoir  mieux  faire  que 
de  dégrever  les  boissons  :  on  y  trouve  l'avantage  de  réjouir  à  la  fois  les  consom- 
mateurs et  les  cabareliers,  dont  l'importance  politique  va  toujours  croissant.  La 
Restauration,  la  monarchie  de  Juillet,  ont  débuté  par  des  mesures  de  ce  genre. 
L'Empire,  en  1852,  a  fait  coïncider  avec  le  relèvement  du  droit  de  détail  une  ré- 
duction des  droits  d'entrée. 

L'impôt  du  sel,  fixé  à  20  fr.  par  quintal  en  1806,  et  porté  à  40  fr.  en  1813,  fut 
ramené  à  30  fr.  au  commencement  de  la  Restauration,  momentanément  aboli  en 
1848  et  bientôt  rétabli  au  taux  réduit  de  10  fr.  par  quintal. 

Le  régime  fiscal  des  sucres  a  été  incessamment  modifié.  Mentionnons  seulement, 
parmi  les  lois  antérieures  à  1870,  celle  du  23  mai  1860,  qui  réduisait  la  taxe  de 
54  fr.  à  30  fr.  par  quintal,  et  celles  des  2  juillet  1862  et  7  mai  1864.  Les  droits 
applicables  aux  sucres  indigènes  produisaient  plus  de  60  millions  avant  1860;  ils 
n'en  ont  plus  produit  que  38  en  1860  et  33  en  1861. 

Les  droits  de  navigation  (rivières  et  canaux),  aujourd'hui  supprimés,  avaient 
toujours  été  en  s'allégeant  depuis  le  milieu  du  siècle. 

Pour  les  tabacs,  il  n'y  a  eu  que  des  augmentations  de  tarifs  depuis  le  rétablisse- 
ment du  monopole  en  1811.  Pour  les  poudres,  il  n'y  a  pas  eu  non  [)lus  de  dé- 
grèvement avant  1870. 

On  sait  que  les  tarifs  postaux  étaient  autrefois  bien  plus  compliqués  et  bien  plus 
onéreux  qu'aujourd'hui.  La  grande  léforme  initiale  fut  celle  de  1848,  qui  fixait  à 
20  cent.,  uniformément,  la  taxe  des  lettres  simples  circulant  de  bureau  à  bureau. 
Portée  à  25  cent,  en  1850,  cette  taxe  fut  ramenée  à  20  en  1854.  La  loi  du  2  juillet 
1862  abaissait  de  2  à  1  p.  100  le  droit  applicable  aux  articles  d'argent. 

Mentionnons  enfin,  sans  qu'il  s'agisse  là  d'un  impôt  proprement  dit,  la  suppres- 
sion de  la  loterie  en  1836. 

En  somme,  les  divers  dégrèvements  que  nous  venons  de  passer  en  revue  n'ont 
pas  empêché  le  revenu  total  de  l'Etat  d'aller  toujours  en  progressant  (sauf  aux 
heures  de  crises),  parce  que  l'effet  en  a  toujours  été  amplement  compensé  soit  par 
des  créations  de  ressources  nouvelles,  soit  par  le  développement  général  de  la 
richesse  publique. 

IL  —  Dégrèvements  des  années  i872-i875. 

Le  programme  de  l'Assemblée  nationale  n'était  rien  moins  qu'un  programme  de 
dégrèvements,  puisqu'il  lui  a  fallu  augmenter  de  plus  de  700  millions,  en  quelques 
années,  les  charges  des  contribuables,  et  nous  ne  nous  arrêterions  même  pas  à 
celte  période  aiguë  de  notre  histoire  fiscale  si  l'administration  des  finances  n'avait 
fait  longtemps  figurer  dans  ses  publications  annuelles,  sous  ce  titre  :  Dégrèvements 
de  1872  à  1875  (1),  une  dizaine  de  mesures  législatives,  constituant  ensemble  un 
soi-disant  allégement  de  33  milhons  de  francs. 

L'administration  voit  d'abord  un  dégrèvement  de  4  millions  dans  l'abandon  de 


[l)  Voir  notamment  le  Projet  de  budget  pour  1886,  p.  '336. 
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l'impôt  dont  les  créances  hypothécaires  avaient  été  menacées  par  la  loi  du  28  juin 
1872.  Cette  mesure  n'était  exécutoire  (\\\h  partir  du  1"  janvier  1873  :  jugée  im- 
pralicable,  elle  a  été  abrogée,  avant  même  d'êlre  entrée  en  vigueur,  par  l'article  20 
de  la  loi  du  20  décembre  1872.  Ce  n'est  pas  dégrever  que  de  renoncer  à  un  simple 
projet  d'impôt. 

La  loi  du  23  août  1871,  article  2,  avait  doublé  la  part  revenant  à  i'Élat  dans  le 
prix  des  permis  de  chasse.  Le  rendement  de  l'impôt  n'en  fut  que  faiblement  accru 
(5,368,000  fr.  en  1871,  6,341,000  fr.  en  1872)  et  le  braconnage  devenait  général. 
La  loi  du  20  décembre  1872,  article  21,  rétablit  l'ancien  taux  (1)  :  dégrèvement 
bien  relatif  encore  que  ce  prompt  retrait  d'une  surlaxe  qui  avait  manqué  son  efleU 

Ue  même,  la  loi  du  25  juillet  1873  n'a  réduit  de  moitié  le  prix  des  poudres  de 
chasse  que  parce  que  celle  du  4  septembre  1871,  (jui  le  doublait,  avait  amené  une 
perle  au  lieu  d'un  gain,  la  consommation  ayant  baissé  de  plus  de  50  p.  100.  Cria 
étant,  nous  nous  dt^mandons  comment  l'administration  des  finances  peut  trouver  là 
un  dégrèvement  de  3  millions. 

M.  Thiers  avait,  pour  ainsi  dire,  arraché  à  l'Assemblée  nationale  deux  lois  pro- 
tectionnistes (L.  du  S6  juilL  1872,  sur  l'importation  des  matières  premières  ;  L.  du 
30  janv.  iS72,  sur  la  taxe  du  pavillon)^  que  les  traités  de  commerce  existants 
rendaient  illusoires  et  (jui  furent  abrogées,  sans  discussion,  après  la  démission  de 
M.  Thiers  (L.  ^5  et  28  juill.  1873).  L'administration  voit  là  deux  dégrèvements 
d'environ  1  million  chacun. 

Elle  évalue  à  3  mdiions  la  perte  causée  par  l'entrée  de  la  France  dans  l'Union 
postale  internationale,  1*' janvier  1876,  le  traité  de  Berne  ay-uit  eu  pour  double 
effet  de  réduire  les  taxes  applicables  aux  correspondances  échangées  d'un  Etat  à 
l'autre  et  de  changer  la  base  des  règlements  de  comptes  des  divers  offices  entre 
eux. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  avaient  d'abord  été  soumises,  comme  les  autres, 
à  la  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  voleurs  mobilières  (L.  29  juin  i872). 
L'exception  créée  en  leur  faveur  par  la  loi  du  1'^'' décembre  1875  constituait,  d'après 
les  évaluations  de  la  comptabilité  publique,  un  dégrèvement  de  4  millions. 

Enfin  l'administration  voit  un  dégrèvement  de  14,200,000  [v.  dans  la  suppres- 
sion de  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  que  la  loi  du  2  août  1872  avait  ordonné  et 
que  celle  du  1"'  décembre  1875  a  abandonné. 

IIL  —  Dégrèvements  des  années  i876-i88i. 

L'Assemblée  nationale  avait  créé  pour  740  millions  d'impôts  nouveaux  (2)  et  ce 
prodigieux  effort  ne  semblait  pas  hors  de  proportion  avec  les  énormes  charges  ré- 
sultant des  désastres  de  1870  et  1871.  On  put  croire  cependant,  dès  1875,  que 
l'on  avait  dépassé  le  but.  Les  affaiies  avaient  repris,  en  France  et  dans  les  pays 
voisins,  une  activité  inespérée.  L'industrie  et  le  commerce  prospéraient,  la  hausse 
des  prix  aidant.  Les  belles  récoltes  de  1872  et  1874,  les  incomparables  vendanges 
de  1875  ne  laissaient  pas  pressentir  à  notre  agriculture  et  à  notre  viticulture  la 


(1)  Celle  (lu  2  juin  1875  a  assujeUi  le  droit  dont  il  s'agit  aux  décimes.  Ce  n'était  plus  qu'une  augmen- 
tation de  20  p.  100. 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  de  février  1877,  p.  73.  Le  chiffre  de 
740  millions  a  pour  bases  les  évaluations  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1876. 
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crise  aiguë  el  prolongée  (|ue  des  influences  diverses  préparaient  à  l'une  et  à  l'autre. 
L'or  pleuvait  dans  les  caisses  publiques  et  le  déficit  allait  faire  place,  pendant  sept 
années  de  suite,  à  des  excédents  de  recettes  considérables. 

Il  serait  pre^que  permis,  aujourd'bui,  de  regreller  les  facilités  extraordinaires 
que  les  pouvoirs  publics  ont  dues  à  cet  ensemble  de  circonstances  favorables,  parce 
que  de  là  sont  venus  les  funestes  entraînements  que  nous  expions.  On  se  crut  de 
force  à  mener  de  front  l'amortissement,  les  dégrèvements  et  les  dépenses  de  toutes 
sortes.  Le  résultat  de  ces  témérités  a  été,  pour  la  France,  le  prompt  retour  des 
complications  budgétaires  et  l'aggravation  du  passif  national,  bien  supérieur  déjà 
à  celui  de  tous  les  autres  États.  C'est  pai-  centaines  de  millions  que  se  chiffrent  les 
dégrèvements  de  la  période  1876-1881;  mais  c'est  par  centaines  de  millions  aussi 
que  se  chiffrent  les  déficits  des  derniers  exercices. 

On  ne  peut  guère  se  dispenser  de  résumer  ici  un  tableau  que  l'administration  des 
finances  a  rendu  pour  ainsi  dire  classique,  à  force  de  le  rééditer  dans  ses  publications 
annuelles,  mais  où  il  y  a  presque  autant  d'erreurs  que  de  chiffres-  Voici  cette 
étrange  évaluation  (1)  : 

Dégrèvements  de  187 6  à  188/. 

DATES  VALEUR 

des  MATURE  DES  DÉORÈ VBMEKT8.  deS 

dégrèvements.  dégrèvements. 

1877         Sels 7,198,000  fr. 

1877  Timbre  (assurances) 250,000 

1878  Réforme  postale  et  télégraphique.  .    .  19,000,000 

1878         Savons 6,156,000 

1N78  Impôt  sur  la  petite  vitesse 22,219,000 

1878  Billets  de  banque 1,600,000 

1879  Timbre  des  effets  de  commerce  .    .    .  18,000,000 

1879  Chicorée 5,339,000 

1879  Huiles 2,000,000 

1879  Timbre  des  mandats  postaux    ....  1,000,000 

1879  Patentes  (centimes  supprimés).   .    .    .  18,201,050 

1879  Patentes  (tarif) 0,710,939 

1879  Chevaux  et  voilures 2,100,(i00 

1880  Droits  de  navigation 3,000,000 

1880  Inscriptions  dans  les  Facultés  .    .    .    .  1,126,815 

1880  Sucres 59,609,400 

1880  Vins 71,000,000 

1881  Patentes  (tarif) -1,690,000 

1881  Colis  postaux 2,520,000 

Total 251,720,204  fr. 

Est-ce  le  montant  brut  ou  le  montant  net  des  dégrèvements  qu'on  a  chiffré  là? 
C'est  quelquefois  l'un,  quel(|uefois  l'autre;  le  plus  souvent  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre. 

Prenons  le  premier  article  du  tableau  officiel.  L'impôt  du  sel,  porté  de  10  fr. 
par  quintal  à  12  fr.  50  c.  par  la  loi  du  2  juin  1875,  a  été  ramené  au  taux  primitif, 
à  dater  du  !«' janvier  1877,  par  la  loi  du  26  décembre  1876.  En  1876,  l'impôt  avait 
produit  36,760,000  fr.  (douanes,  25,322,000  fr.  ;  contributions  indirectes, 
11,438,000  fr.).  Le  dégrèvement,  brut  ressortait  donc  à  la  cin(|uième  partie  de  ce 
chiffre,  soit  7,352,000  fr.,  et  c'est  à  peu  près  le  chitTre  admis  par  l'administration. 
Mais  la  consommation  s'élant  relevée,  de  2,945,000  quintaux  en  1876,  à  3,376,000 
en  1877,  la  recelte  de  1877  monte  encore  à  33,694,000  fr.  ;  de  sorte  que,  si  le  dégrè- 

(,1)  Elle  a  été  annexée,  pour  la  dernière  fois,  au  Projet  de  budget  pour  1886j  pages  337,  338  et  339. 
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vement  brut  peul  s'évaluer  à  7,352,000  fr.,  le  (iégrèvement  net  ne  dépasse  pas 
3,066,000  fr.  (1). 

C'est  donc  l'évaluation  des  dégrèvements  hruls  que  la  première  ligne  du  tableau 
officiel  semble  annoncer. 

Mais,  dès  1878,  la  méthode  change,  puisque  la  réforme  postale  et  télégraphique 
n'est  comptée  que  pour  19  millions.  C'est  un  peu  plus  que  la  perte  nette  constatée 
du  1"  mai  1878  au  30  avril  1879,  par  rapport  aux  douze  mois  précédents,  car  la 
poste  n'avait  perdu  que  17,695,000  fr.  et  le  service  télégraphique  ne  perdait  rien, 
au  contraire  (2). 

Quant  au  dégrèvement  brut,  les  19  millions  indiqués  par  la  comptabilité  publique 
en  donnent  si  peu  la  mesure  qu'il  faut  au  moins  doubler  le  chiffre  (3). 

Pour  la  petite  vitesse,  pour  les  savons,  pour  la  chicorée,  pas  de  difficulté,  puis- 
que le  droit,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  a  été  intégralement  retiré.  La  dernière 
année  de  perception  avait  donné  :  pour  la  petite  vitesse,  22,188,000  fr.  ;  pour  les 
savons,  5,830,000  fr.  ;  pour  la  chicorée,  5,116,000  fr.,  chiffi'cs  peu  diiïérents  de 
ceux  qu'on  a  lus  plus  haut. 

Le  dégrèvement  des  huiles  a  été  local,  en  ce  sens  que  le  maintien  ou  la  supres- 
sion  du  droit  d'entrée  perçu  par  l'Étal  dépend,  dans  chaque  ville,  du  maintien  ou 
de  la  suppression  de  la  taxe  municipale  de  l'oclroi.  Dans  ces  conditions,  si  la  con- 
sommation augmente,  c'est  là  où  l'impôt  n'existe  plus  et  il  n'y  a  pas  de  distinction 
à  fnire  entre  le  dégrèvement  brut  et  le  dégrèvement  net.  Le  produit  était  dé 
5,940,000  fr.  en  1878  :  il  n'a  plus  été  que  de  3,900,000  fr.  en  1879,  3,370,000  fr. 
en  1880  et  1881.  Le  gain  pour  les  villes  dégrevées  et  la  perte  pour  le  Trésor  res- 
sortent  ainsi  à  2  millions  et  demi. 

Des  anciens  droits  de  navigation,  il  ne  reste  rien;  mais  ils  donnaient  en  dernier 
lieu -4,391 ,000  fr.  (1879)  :  par  conséquent,  l'évaluation  officielle  (3  millions)  doit 
être  majorée  de  près  de  50  p.  100. 

Le  plus  gros  dégrèvement  inscrit  dans  la  loi  de  finances  de  1879  est  celui  du  timbre 
des  effets  de  commerce,  réduit  des  deux  tiers  à  dater  du  1"  mai  1879.  Le  timbre 
proportionnel,  y  compris  celui  des  billets  de  banque,  ayant  donné  35,350,000  fr. 
en  1877  et  35,380,000  fr.  en  1878,  le  dégrèvement  brut  ressortait  à  tout  près  de 
24  millions.  En  1879,  le  produit  n'est  plus  que  de  19,680,000  fr.,  et  en  1880,  il 
tombe  à  moins  de  14,700,000  fr.;  la  perle  nette,  en  définitive,  ressort  donc  à  un 
peu  plus  de  20  millions  de  francs  et  l'évaluation  officielle  est  au  moins  trop  faible 
de  2  millions. 


(1)  Pour  laisser  aux  calculs  de  ce  genre  toute  la  simplicité  désirable,  nous  recommanderions  volontiers 
de  n'y  tenir  compte  que  des  produits  respectifs  des  douze  mois  qui  ont  précédé  le  dégrèvement  et  des 
douze  mois  qui  l'ont  suivi.  Cependant  on  s'expose  ainsi  à  voir  les  résultats  influencés  par  une  cause  de 
perturbation  facile  à  comprendre.  Une  loi  de  dégrèvement  n'étant  jamais  improvisée,  le  commerce  et  les 
consommateurs  ralentissent  leurs  approvisionnemenls  pendant  que  cette  loi  se  prépare,  sauf  à  les  accé- 
lérer une  fois  qu'elle  est  devenue  exécutoire.  L'évaluation  des  dégrèvements  bruts  ou  nets  devrait  donc, 
pour  bien  faire,  porter  sur  le  produit  normal  des  deux  périodes  antérieure  et  postérieure.  En  procédant 
ainsi  nous  arriverions,  pour  le  sel,  à  un  dégrèvement  net  de  3  millions  et  demi  (au  lieu  de  3  millions). 

(2)  Le  déficit  s'est  trouvé  réduit  par  la  plus-value  des  recettes  télégraphiques  à  14,496,000  fr.  Voir 
le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  de  mai  1879,  p.  308. 

(3)  Le  ministre  des  postes  et  télégraphes  évaluait  lui-même  à  40  millions  la  réduction  qu'auraient  subie 
les  produit»  de  sa  double  exploitation,  si  l'abaissement  des  tarifs  n'avait  été  en  partie  compensé  par  l'im- 
pulsion imprimée  aux  correspondances  de  toute  sorte. 
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Pour  le  timbre  des  mandats  postaux,  supprimé  à  partir  du  1"'  avril  1879,  le 
chiffre  de  la  comptabilité  publique  est  également  au-dessous  delà  vérité,  car  l'année 
1879,  partiellement  atteinte,  perdait  déjà  de  ce  chef  914',000  fr.,  et  cette  perte  s'est 
augmentée  les  années  suivantes  de  260,000  fr.,  soit  en  tout  1,174,000  fr. 

Passons  aux  patentes.  Il  est  difficile  de  croire  que  les  mesures  prises  en  1879 
(loi  du  30  juillet  1879,  réduisant  de  23  le  nombre  des  centimes  généraux)  et  en 
1880  (loi  du  15  juillet  1880,  portant  révision  générale  du  tarif)  aient  pu  avoir  pour 
effet  d'augmenter  notablement  le  nombre  des  patentés;  par  conséquent,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  ici  place  pour  deux  estimations  différentes.  La  recette  an- 
nuelle procurée  à  l'État  par  les  patentes  avait  été  de  121,271,000  fr.  en  1878  et 
de  122,475,000  fr.  en  1879;  elle  n'est  plus  que  de  98,994,000  fr.  en  1880  et  de 
96,317,000  fr.  en  1881  :  c'est  donc  à  26,200,000  fr.  environ  qu'il  convient  de  fixer 
la  perte  résultant  pour  le  Trésor  des  lois  de  1879  et  1880.  Là  encore,  les  calculs 
de  l'administration  sont  tout  à  fait  inexacts. 

Pour  les  chevaux  et  voitures,  comme  poui'  les  patentes,  le  dégrèvement  brut  et  le 
dégrèvement  net  se  confondent  à  peu  près;  mais  la  comptabilité  publique  n'aurait 
eu  qu'à  feuilleter  ses  propres  écritures  pour  voir  que  le  revenu  acquis  de  ce  chef 
à  l'État  a  été  diminué,  par  la  loi  du  22  décembre  1879,  de  1,676,000  fr.  seule- 
ment, et  non  2,100,000  fr. 

Arrivons  à  la  loi  du  19  juillet  1880,  dégrevant  à  la  fois  les  sucres  et  les  vins. 

Pour  les  vins,  l'administiation  des  coniributions  indirectes,  en  1882,  évaluait  le 
dégrèvement  brut  à  65  millions  (1).  En  fait,  elle  n'a  pas  perdu  40  millions;  mais 
ce  n'est  point  l'accroissement  de  la  consommation  qui  fait  la  différence  (les  quan- 
tités taxées  en  1881  sont  presque  les  mêmes  qu'en  1880);  c'est  la  hausse  des  prix 
de  détail  et  la  révision  des  tarifs  de  la  taxe  unique.  Le  dégrèvement  net  doit  donc 
rester  évalué,  comme  le  dégrèvement  brut,  à  65  millions. 

Quant  aux  sucres,  les  di'oits  ont  été,  à  dater  du  1"  octobre  1880,  réduits  de 
44  p.  100,  soit,  sur  une  recette  de  191  millions  (d'octobre  1879  à  fin  septembre 
1880),  une  différence  en  moins  de  84  millions.  Mais  là  le  rapide  progrès  de  la  con- 
sommation a  rendu  au  fisc  une  partie  de  ce  qu'il  abandonnait  et  les  douze  mois  qui 
ont  suivi  le  dégrèvement  n'ont  donné  que  49  millions  et  demi  de  moins  que  les 
douze  mois  antérieurs. 

Pour  les  colis  postaux,  qui  n'ont  de  postal  que  le  nom,  la  loi  du  3  mars  1881 
supprime  l'impôt  applicable  aux  transports  en  grande  vitesse,  réduit  à  10  centimes 
le  timbre  des  récépissés,  etc.  L'administration  a  admis  que  la  perte  à  attendre  de 
ces  concessions  diverses  pouvait  être  chiffrée  à  2,520,000  fr.  Est-ce  la  perte  brute? 
Est-ce  la  perte  nette?  C'est  probablement  la  perte  brute  qu'on  a  cherché  à  calculer  (2). 

Il  n'y  a  pas  que  des  défauts  de  méthode  et  des  erreurs  de  chiffres  à  relever  dans 
le  tableau  officiel  des  dégrèvements  :  il  y  a  aussi  des  omissions  surprenantes.  En 
premier  lieu,  on  a  oublié  la  loi  du  11  juillet  1879,  qui  a  fait  tomber  le  produit  du 
droit  sur  les  voitures  publiques  de  5,890,000  fr.  en  1878  à  4,430,000  en  1880,  soit 
une  réduction  nette  de  1,460,000  fr.,  un  peu  inférieure,  sans  doute,  au  dégrève- 
ment brut.  L'autre  oubli  est  plus  grave  encore:  la  loi  du  29  juillet  1881  a  supprimé. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finnnces  de  février  1882,  p.  130. 

(2)  Pour  la  statistique  des  colis  postaux,  voir  le  Bulletin  des  travaux  publics  de  décembre  1887, 
page  57B,  et  mai  1888,  page  534. 
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assez inconsciemment,  la  surtaxe  que  subissaient  les  papiers  employés  pour  l'im- 
pression des  journaux,  surtaxe  qui  n'avait  pas  donné  moins  de  3,917,000  fr.  en 
4880(1). 

En  somme,  voici,  selon  nous,  comment  pourrait  s'établir  l'évaluation  rectifiée 
des  dégrèvements  bruts  et  nets  de  la  période  1876-1881  : 

DATES  _  DÉGRÈVE-  DKQKÈVK- 

des  .'^A^*-^.,    .,  MBNTS  MKNTS 

.i„.j.„ ,.„,,  siippriiiiecs  OU  réduites.  .      .  „, , 

dégrèvements.  '  »  bruts.  nets. 

millioi».  millions. 

1877  Sels 7.4  3.1 

1878  Postes 40.0  17.7 

1878  Petite  vitesse 22.2  22.2 

1878  Savons 5.8  5.8 

1879  Ctiicorée 5.1  5.1 

1879  Hiiiles 2.5  2.5 

1879  Timbre  (effets  et  mandats)    .    .  25.0  21.9 

1879-1880  Patentes  (centimes  et  tarifs) .    .  26.2  26.2 

1879           Voitures  puliiiqtjes 2.0  1.5 

1879  Chevaux  er,  voitures 1.7  1.7 

1880  Droits  de  navigation 4.4  4.4 

1880  Inscriptions  dans  les  Facultés   .  1.1  1.1 

1880          Vins 65.0  65.0 

1880  Sucres 84.0  49.5 

1881  Papier  (surtaxe  des  journaux)   .  3.9  3.9 
1881          Colis  postaux  ........             2.5  1.5 

Totaux 298.8  233.1 

On  voit  que,  dans  la  première  colonne,  nous  dépassons  ici  de  47  millions  l'éva- 
luation totale  de  l'adminislralion  des  finances.  Le  montant  net  des  dégrèvements 
reste,  au  contraire,  inférieur  de  près  de  20  millions  à  cette  évaluation. 

iV.  —  Dégrèvements  postérieurs  à  i88i. 

Depuis  que  les  dépenses  de  l'Elat  sont  redevenues  supérieures  à  ses  revenus,  les 
dégrèvements  ne  peuvent  plus  être  que  des  exceptions  et,  pour  ainsi  dire,  des 
accidents. 

Mentionnons  d'abord  deux  lois,  dont  cbacune  n'a  coûté  (|ue  quebjues  centaines 
de  mille  francs  au  Trésor. 

Celle  du  23  octobre  1884  réduisait  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  appli- 
cables aux  ventes  judiciaires  de  minime  importance.  Les  ministres  de  la  justice 
dénonçaient  eux-mêmes,  depuis  quarante  ans,  le  scandale  de  ces  ventes,  soi-disant 
protégées,  dont  les  frais,  pour  les  adjudications  de  moins  de  500  fr.,  représentaient, 
en  1884,  151  p.  100  du  prix  de  vente  !  Le  projet  de  loi  formulé  en  1876,  par 
MM.  Léon  Say  et  Dufaure,  a  mis  huit  ans  à  aboutir  et  l'insuffisance  des  mesures 
adoptées  est  telle  qu'en  1886  la  proportion  des  frais  était  encore  de  127  p.  100. 

L'autre  loi,  en  date  du  3  novembre  1884,  tend  à  favoriser  par  un  droit  de  trans- 
mission très  réduit  les  échanges  de  parcelles  non  bâties,  entre  propriétaires  ruraux, 
dans  certaines  conditions  de  contiguïté  ou  de  voisinage. 

Un  tout  autre  sacrifice  a  été  consenti  en  faveur  des  siicies.  La  loi  du  29  juillet 
1884,  en  princifie,  relève  le  taux  du  droit  d'accise,  qui  est  porté  de  40  fr.  à  50  fr. 
par  quintal.  Mais,  en  fait,  elle  laisse  échapper  à  l'impôt  une  partie  notable  des 
sucres  consommés.  Ce  résultat  est  atteint,  pour  les  sucres  indigènes,  au  moyen 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  de  février  1887,  page  160. 
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d'un  système  d'abonnement  qui  substitue  comme  base  de  taxation  la  betterave  au 
sucre,  à  raison  de  6  kilogrammes  de  sucre  pour  100  kilogrammes  de  racines.  Le 
rendement  moyen,  avnnl  la  loi  de  1884,  ne  dépassait  pas  5  '/s-  I'  s'est  successive- 
ment élevé  à  7.3,  SA  et  8.9.  De  là,  d'énormes  excédents  de  production  non  atteints 
par  l'impôl.  Pour  les  sucres  coloniaux,  un  avaiiiage  analogue  est  accordé  à  titre  de 
déchet  de  fabrication.  Les  quaniités  de  sucre  livrées  en  franchise  à  la  consommation 
se  sont  élevées  à  51  millions  de  kilogrammes  pour  la  campagne  de  1881-1885,  à 
88  et  184  millions  de  kilogrammes  pour  les  deux  campagnes  suivantes.  Le  montant 
des  primes  ac(|uises  à  la  sucrerie  indigène  ou  coloniale,  en  vertu  de  la  loi  de  1884, 
a  donc  été  de  25,  44  et  92  millions  de  francs!  En  1887-1888,  on  voit  encore  les 
primes  monter  à  71  millions. 

Pour  compenser  en  partie  les  pertes  infligées  au  Trésor  par  la  loi  de  1884,  celle 
du  27  mai  1887  avait  porté  à  60  fr.  le  tarif  plein  et  les  sucres,  précédemment  in- 
demnes, payaient  eux-mêmes  le  droit  cornplémeniaire  de  10  Ir.  Un  pas  de  plus  a 
élé  fait  dans  la  même  voie  par  la  loi  du  24  juillet  1888. 

Mentionnons  aussi  le  décret  du  22  juillet  1885,  qui  a  réglé  l'application  de  la 
modération  de  taxe  promise,  par  la  loi  de  1884,  aux  sucres  employés  à  sucrer  les 
vins  et  cidres  avant  lermeniation. 

Somme  toute,  les  sucres,  qui  avaient  donné  170  millions  en  1884  et  1885,  n'en 
ont  plus  fourni  t|ue  135  en  1886  et  120  en  1887. 

L'impôt  sur  le  papier  a  cessé  d'exister  le  1"  décembre  1886,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  finances  du  8  aoùl  1885.  Créé  par  la  loi  du  4  septembre  1871 , 
article  7,  cet  impôt  avait  été  dès  le  début  l'objet  de  bien  des  critiques.  Les  journaux 
de  toutes  les  opinions  étaient  —  et  cela  se  comprend  —  unanimes  à  le  condamner; 
mais  leurs  piotetlalions  devinrent  plus  discrètes  quand  la  loi  sur  la  presse  du 
29  juillet  1881  eut,  sans  s'en  douter,  fait  disparaître  la  surtaxe  qui  leur  était  appli- 
cable (1).  Deux  fois,  l'abolition  totale  de  l'im^iôt  fut  proposée:  1°  par  la  commi.'-sion 
du  budget  en  1879  ;  2°  par  M.  Magnin,  ministre  des  finances  en  1881  (21  juin);  deux 
fois  on  recula,  par  égard  pour  l'équilibre  du  budget.  Celte  objection  n'avait  rien  perdu 
de  sa  valeur  en  1885,  bien  au  contraire.  Seulement  on  était  à  la  veille  des  élections 
générales.  La  loi  de  finances  du  8  août  1885  décida  que  l'impôt  sur  le  papier  cesserait 
d'êti'e  appliqué  à  dater,  non  du  l"^'' janvier,  mais  du  1"  décembre  1886.  Par  cet  expé- 
dient de  mauv;iisaloi,  on  n'augmentait  que  faiblement  le  déficit  de  1886  et  on  laissait 
à  la  légi>lature  nouvelle  le  soin  de  rendre  aux  exercices  suivants  les  14  ou  15  millions 
qui  leui-  étaient  enlevés.  L'impôt  sur  le  papier  avait  donné  net  12  millions  en  1881 
(surtaxe  des  journaux  non  comprise),  14.4  en  1882,  15  en  1883,  14.7  en  1884  et 
14.2  en  1885;  pour  1886,  le  produit  net  a  encore  été  de  près  de  10  millions  (2). 

Notons,  en  dernier  lieu,  une  mesure  dont  l'intérêt  est  moins  budgétaire  que  po- 
litique. L'Allemagne  ayant  jngé  bon  (mai  1888)  de  fermer  les  frontières  de  l'Alsace- 
Lorraine  aux  voyageurs  non  pourvus  de  passeports,  le  Gouvernement  français  s'est 
fait  autoriser  (L,  du  i6  juin  1888)  à  délivrer  les  passeports  gratuitement  :  ce  sera 
pour  le  Trésor  une  perte  de  45,000  à  50,000  fr. 

A.  DE  FOVILLE. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  slatislique  du  ministère  des  finances  d'août  18S1,  page  111. 

(2)  Voir  le  BuUelin  de  slalistique  du  ministère  des  finances  de  février  1887,  page  157,  et  d'avril  1887, 
page  404. 
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ni. 

VARIÉTÉS. 

1 .  —  Le  Taux  de  l'intcrêl  dans  les  pays  exotiques. 

Le  Recueil  consulaire  de  Belgique,  qui  se  fait  remarquer  par  le  nombre  et  la  va- 
leur des  renseignements  qu'il  livre  chaque  année  au  commerce  et  à  l'industrie, 
contient  dans  sa  dixième  livraison  de  l'année  1888  qnel(|ues  données  intéressantes 
sur  les  placements  des  capitaux  en  divers  pays  du  monde;  nous  croyons  utile  de 
reproduire  celles  de  ces  données  qui  sont  relatives  au  taux  de  l'intérêt. 

Au  Maroc\^  taux  minimum  de  placement  sur  hypothèques  est  de  6  à  7  p.  100. 
A  Tanger,  on  bâtit  des  maisons  et  même  des  quartiers  dont  le  loyer  est  d'un  ren- 
dement assez  avantageux.  Les  banquiers  de  Gibraltar  fournissent  volontiers  des 
fonds  pour  ces  entreprises  à  un  taux  qui  varie  de  7  à  8  p.  100.  D'autre  part, 
les  traites  des  négociants  sont  journellement  escomptées  à  un  taux  maximum  de 
7  p.  100.  Enfm  dans  les  relations  courantes  l'or  est  recherché  et  fait  prime.  Cette 
prime  varie  de  0.75  à  1  p.  100  par  rapport  à  l'argent. 

En  Algérie  le  taux  des  prêts  hypothécaires  varie  de  à^  ^\^  h  b  ^\^  pour  les  prêts 
consentis  dans  de  bonnes  conditions  de  sécurité.  Dans  l'intérieur  du  pays,  le  prêteur 
perçoit  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  qui  atteint  parfois  10  p.  100  s'il  s'agit  de  biens- 
fonds  appartenant  à  des  Arabes,  car,  en  cas  de  résiliation  forcée,  le  créancier 
peut  courir  le  risque  de  n'être  pas  payé,  par  suite  des  revendications  de  certains 
collatéraux.  L'Algérie  n'a  pas  de  fonds  d'État  qui  lui  soit  propre.  Quant  aux  em- 
prunts des  villes,  aux  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat, 
elles  se  négocient,  comme  les  autres  valeurs  françaises,  à  la  Bourse  de  Paris.  La 
banque  d'Algérie  jouit  du  privilège  d'émettre  des  billets  remboursables  à  vue  et  au 
porteur  ;  ses  actions,  dont  la  valeur  nominale  est  de  500  fr.,  sont  actuellement 
cotées  à  1,525  fr.  ;  elles  l'ont  été  jusqu'à  2,000  fr. 

Le  taux  d'intérêt  s'élevait,  il  n'y  a  pas  de  longues  années,  à  8  et  10  p.  100.  Au- 
jourd'hui encore,  il  reste  plus  élevé  qu'en  Europe.  C'est  ainsi  que  le  Crédit  lyonnais, 
par  exemple,  alloue,  en  Algérie,  2  7,  p-  100  sur  les  dépôts  remboursables,  tandis 
qu'en  France  cette  alloration  n'est  que  de  1  p.  100.  Dans  les  villes,  la  propriété 
bâtie  donne  un  revenu  de  5  p.  100  pour  les  maisons  de  construction  récente 
offrant  des  garanties  de  solidité  et  de  durée. 

Syrie.  —  La  Turquie  est,  sans  contredit,  un  des  pays  du  monde  où  l'on  a  le  plus 
abusé  du  crédit,  et  la  Syrie  n'est  pas,  sous  ce  rapport,  restée  en  arrière  des  autres 
provinces  de  l'empire.  C'est  ainsi  qu'on  voit  généralement  des  opérations  financières 
se  conclure,  surtout  dans  les  villes  de  l'intérieur,  à  1  ^2  6t  2  p.  100  d'intérêt  par 
mois.  A  Beyrouth  le  taux  d'intérêt  ne  dépasse  guère  12  p.  100  par  an.  Quant  au  taux 
légal,  tel  qu'il  est  reconnu  par  les  tribunaux  de  commerce,  il  est  actuellement  de 
1)  p,  100  par  an,  mais  les  transactions  courantes  se  font  à  12  et  jusqu'à  18  p.  100. 

Les  banquiers  et  sarafs  (changeurs  et  courtiers  faisant  aussi  la  banque)  acceptent 
des  placements  de  fonds  à  5  ou  6  p.  100  d'intérêt  annuel.  Les  banques  impériales 
acceptent  également  des  dépôts  à  4  et  6  mois  à  4  p.  100.  Les  prêts  hypothécaires 
se  font  à  9  ou  13  p.  100,  et  cela  se  comprend,  le  Coran  condamnant  l'intérêt; 
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l'hypothèque  n'est  donc  en  Turquie  qu'une  obh'gation  à  terme  garantie  par  un 
immeuble  et  escomptée  par  le  prêteur. 

Présentement,  le  taux  de  l'escompte,  même  avec  les  meilleures  signatures,  varie 
entre  7  et  8  p.  100,  le  terme  des  traites  escomptées  dépassant  rarement  3  mois. 
Les  prêts  d'argent  faits  aux  individus  dont  le  crédit  est  solide  s'élèvent  de  10  à  15  p. 
100  pour  des  termes  variant  de  4  à  6  mois.  Les  prêts  sur  étoffes  de  soie  ou  autres 
marchandises  s'élèvent,  commissions  comprises,  à  plus  de  12  p.  100. 

Aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  l'intérêt  légal  varie  suivant  les  Etats  ou 
territoires.  L'intérêt  légal  est  de  6  p.  100  dans  les  États  de  Delaware,  de  New- York, 
de  Conneciicut,  de  Pennsylvanie,  de  New-Jersey,  de  Massachusetts,  de  Maryland, 
de  New-Hampshire,  de  Virginie,  de  Tennessee,  de  Vermont  et  de  la  Virginie  occi- 
dentale. Dans  rOhio,  la  Caroline  du  Nord,  l'Illinois  et  l'Indiana,  l'intérêt  légal  est 
également  de  6  p.  100,  mais  on  peut  stipuler  jusqu'à  8  p.  100. 

De  même  dans  le  Kentucky,  le  Mississipi,  le  Missouri,  riova,rArkansas,  où,  malgré 
ce  même  taux  légal,  on  peut  stipuler  jusqu'à  10  p.  100.  Dans  le  Maine,  le  territoire 
du  Nouveau-Mexique,  la  stipulation  n'a  pas  de  limites. 

En  Louisiane,  l'intérêt  légal  est  de  5  p.  100;  on  peut  stipuler  jusqu'à  8.  Dans  le 
Wisconsin,  le  Michigan,  le  Nebraska,  l'intérêt  légal  est  de  7  p.  100;  on  peut  stipuler 
à  10.  Dans  le  Kansas  et  le  Dacota,  on  va  même  jusqu'à  12;  en  Californie,  le  taux 
des  prêts  est  sans  limite  partout,  à  l'exceplion  de  San-Francisco,  où  le  taux  de  prêts 
commerciaux  dépasse  rarement  8  p.  100, 

Nous  n'insisterons  passur  les  autres  États  du  territoire  dans  lesquels  l'intérêt  légal 
varie  de  8  à  10  p.  100,  sans  qu'il  soit  imposé  aucune  limite  aux  stipulations  privées. 

Dans  les  États  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  il  est  paifois  avantageux  de  prêter 
son  argent  sur  garantie  hypothécaire  du  sol.  En  avançant  50  p.  100  sur  la  valeur 
du  terrain,  on  obtient  au  Kansas  et  dans  l'Orégon  un  intérêt  qui  varie  de  7  à  8 
p.  100. 

Au  Chili  le  cours  forcé  subsiste  encore,  mais,  grâce  aux  amortissements  réguliers 
que  fait  l'État,  il  tend  à  disparaître.  Les  emprunts  chiliens  sont  au  type  général  de 

4  Va  P-  100,  mais  les  bons  hypothécaires  ou  de  banques  donnent  6,  7  et  même 
8  p.  100.  La  banque  nationale  du  Chili  a  fixé  depuis  le  1"  avril  1887  le  taux  de 
l'intérêt  pour  dépôts  à  vue  et  en  compte  courant  à  2  p.  100  par  an;  à  2  et  3  mois, 
à  3  p.  100;  à  4  mois,  à  4  p.  100;  à  6  mois,  à  4  '/^  et  à  un  an,  à  5  p.  100. 

La  banque  agricole  reçoit  des  dépôts  à  3  p.  100  à  vue,  en  compte  courant  à 
3  mois,  4  p.  100;  à  6  mois,  5  p.  100  et  5  p.  100  pour  l'année. 

Montevideo.  —  Les  principales  banques  bénéficient  en  compte  courant  3  p.  100 
par  an,  pour  les  dépôts  à  30  jours,  4  p.  100  ;  pour  3  mois,  4  Y^  p.  100  ;  pour  6  mois, 

5  p.  100.  Elles  chargent,  en  compte  courant,  12  p.  100  par  an.  L'escompte  des 
billets  de  commerce,  qui  était  de  10  p.  100,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  6  p.  100. 

Les  dettes  intérieures  ne  donnent  pas  d'intérêt,  mais  elles  amortissent  à  raison 
de  4  p.  100  par  an;  l'intérêt  des  obligations  de  chemins  de  fer  est  de  4  p.  100, 
celui  des  dettes  internationales  de  5  p.  100  sans  compter  le  taux  d'amortissement 
qui  varie  de  2  à  5  p.  100. 

Melbourne  (Australie).  —  Toutes  les  banques  australasiennes  d'émission  fixent 
d'un  commun  accord  l'intérêt  à  payer  aux  déposants  de  fonds  pour  une  période 
fixe.  Cet  intérêt  est,  en  ce  moment,  de  4  p.  100  pour  12  mois,  3  p.  100  pour  6  mois 
et  2  p.  100  pour  3  mois.  4  p.  100  est  aujourd'hui  le  taux  courant  de  l'intérêt  pour 
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fonds  payables,  au  choix  du  déposant,  en  Australie  ou  à  Londres.  Le  taux  des  pla- 
cements en  biens-fonds  vai  ie  de  son  colé  de  4  à  6  p.  100  par  an. 

Mexique,  —  La  délie  fl.illanle  rapporte  15  p.  100  et  les  placemenls  en  première 
hyj)Olljè<pje  de  7  à  9  p  100.  Les  banques  du  Mexique  et  de  Londr  es  avancenl  sur 
les  fonds  mexicains,  mais  sous  sérieuses  gaianlies,  9  p.  100.  On  trouverait  difficile- 
ment ailleurs  des  taux  d'intérêt  plus  exorbitants. 

M.  H. 


2.  —  La  Récolte  des  vins  en  France  en  1888. 

Le  ministère  des  finances  vient  de  publier  le  chiffre  exacl  de  la  récolle  des  vins 
français  en  1888. 

Elle  a  atteint  30,120,000  hec'oiiires  et  est  supérieure  à  celle  des  années  1885, 
1886  et  1887  (pii  n'avaient  donné  respectivement  que  28,  25  et  24  millions  d'hec- 
tolitres. Elle  est  à  peu  près  égale  à  la  moyenne  des  dix  dernières  années  (1878  à 
1887)  qui  est  de  31,800,000  heciolitres." 

Sans  avoir  réalisé  les  prévisions  optimistes  de  M.  Vielle,  porlées  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  et  qui  évaluait  la  récolte  à  40  millions  d'hectolitres,  la  vilicullure 
n'aurait  pas  trop  à  se  plaindre  si  le  prix  des  vins  se  maintenait  au  taux  moyen  ob- 
tenu depuis  1880  et  qui  est  de  41  fr.  25  c.  Gela  représenterait  environ  1,250  mil- 
lions de  francs  pour  la  valeiw  de  la  production  vinicole  en  1888. 

Nous  avons  eu,  avant  le  phylloxéra,  des  périodes  plus  prospères,  et  de  1861  à 
1870  la  valeur  moyenne  de  la  pioduction  du  vin  était  de  1,500,000  000  de  francs; 
de  1871  à  1875  elle  >'est  même  élevée  à  1,580,000,000  et  elle  esl  redescendue  de 
1876  à  1880  à  1,215,000,000  pour  remonter,  de  1884  à  1885,  à  1,365,000,000. 

Voici  la  nomenclature  des  départements  dont  la  production  atteint  ou  dépasse 
500,000  hectolitres  en  1888: 

Hérault 4,508,000  hectolitres. 

Gironde 3,000,000  — 

Aude 2,861,000  — 

Gard 1,465,000  — 

Alger 1,149,000  — 

Pyrénées-Orientales 1,1^2,000  — 

Loire-Inférieure 1,116,000  — 

Puy-de-Dôme 1,098,000 

Oràn 1,081,000  — 

Bouches-du-Rhône 996,000  — 

Gers 933,000  — 

Hnute-Garonne 7(35,000  — 

Loir-et-Cher 725,000  — 

Côte-d'Or 701,000  — 

Saône-el-Loire 669,000  — 

Maine-et-Loire 661,000  — 

Indre-et-Loire 621,000  — 

Constantine 498,000  — 

Les  trois  dépailemenls  algériens,  dont  la  production  totale  s'élève  à  2,728,000  hec- 
lolilres,  ne  sont  pas  compris  dans  l'évalualion  des  30,120,000  hecloliires  de  vins 
français. 
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On  voit  à  que!  rang  honorable  les  vignerons  africains  se  sont  élevés  en  peu  de 
temps.  La  culture  de  la  vigne  n'a  pas  quinze  années  d'existence  en  Algéi'ie;  et  déjà 
la  pioduciion  de  ces  trois  départements  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  majorité 
des  départements  français. 

Il  y  a  là  une  perspective  d'avenir  fort  rassurante  au  sujet  des  conséquences  dé- 
sastreuses pour  nos  vignobles  de  l'invasion  du  phylloxéra,  du  mildew  et  du  black- 
rot.  Nous  trouverons  bientôt  sur  le  sol  africain  des  compensations  importantes. 

La  Tunisie,  où  des  colons  fi-ançais  ont  introduit  depuis  1884.  la  culture  de  la 
vigne,  commence  à  se  signaler.  Elle  a  environ  3,300  hectares  plantés  en  vignes  et 
a  produit  en  1888  environ  15,000  licctolilresde  vin. 

Si  on  songe  qu'un  vignoble  n'est  en  plein  raf»port  que  la  cinquième  année  et  que 
ce  n'est  qu'à  partir  de  la  troisième  que  la  vigne  donne  une  récolte,  on  doit  se  féli- 
citer des  progrès  accomplis  par  nos  nationaux  en  Tunisie,  et  l'on  peut  être  certain 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  nous  fournir,  comme  les  Algériens,  des  ipiantités  notables 
de  vins  destinés  à  compenser  la  perle  de  nos  vignobles  nationaux. 

Les  vins  tunisiens  pèsent  de  II^Ô  à  13°  les  rouges,  et  de  13''  à  i5"5  les  blancs. 

Les  vins  moyens  bien  faits  ont  été  offerts  au  cours  de  20  à  30  fr.  l'hectolitre  pris 
à  Tunis,  et  des  colons  ont  trouvé  acheteurs  de  35  à  CO  fr.  l'hectolitre  pour  des 
qualités  supérieures. 

C'est  la  première  apparition  des  vins  tunisiens  sur  les  marchés. 

11  était  juste  de  signaler  les  efforis  de  nos  colons  et  la  récompense  qu'ils  ont 
obtenue  par  ces  prix  excetiormels,  récompense  justifiant  la  haute  et  légitime  appré- 
ciation qu'ont  le  droit  d'avoii'  pour  leur  vin  nos  plus  habiles  colons. 

Pour  terminer  cette  revue  de  la  production  vinicole  en  France,  signalons  une 
décroissance  dans  la  fabrication  des  vins  de  marc  (2''  et  3*  cuv('e>)  et  des  vins  de 
i-aisins  secs.  Les  premiers  n'ont  donné  que  2,388,000  hectolitres,  les  seconds  que 
2,220,000  hectolitres  en  1888.  Il  y  a  dicninuiion  de  550,000  hectolitres  pour-  les 
vins  de  marc,  et  de  400,000  hectolitres  pour  les  vins  de  raisins  secs  sur  leur  pro- 
duction en  1887. 

Par  contie,  l'importation  des  vins  étrangers  en  France  a  augmenté  de  400,000  hec- 
tolitres sur  l'année  précédente.  Elle  est  pour  1888  de  12,658,000  hectolitres. 

C'est  celte  introduction,  toujours  plus  considérable  des  vins  étrangers,  qui  est  le 
point  noir  à  l'horizon  de  la  viticulture  fiançaise. 

C'est  contre  cette  tendance  du  commerce  des  vins  en  gros  qu'il  faut  réagir  pour 
sauveo:arder  les  intérêts  de  nos  nationaux. 


3.  —  La  Médaille  de  Sainte-Hélène. 

il  y  a  dix  ou  douze  ans,  on  rencontrait  en  nombre  encore  relativement  considé- 
rable, dans  nos  promenades  publiques,  de  bons  vieux  (|ui  se  chauffaient  au  soleil, 
la  boutonnière  largement  ornée  du  ruban  vert  et  rouge  brun  de  la  médaille  de 
Sainte-Hélène;  ils  sont  peu  à  peu  devenus  plus  lares,  et  aujourd'hui  on  ne  les  voit 
plus  qu'à  l'état  d'exception. 

La  chancelleiie  de  la  Légion  d'honneur  ne  compte  plus,  en  effet,  que  cent  trente 
pensions  viagères  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1809;  on  se  rappelle  que 
cette  loi  avait  pour  but,  sur  un  désir  exprimé  par  l'empereur  Napoléon  III,  de  créer 
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une  pension  viagère  de  250  fr.  (égale  à  celle  de  la  Légion  d'honneur,  s'il  vous 
plaît)  en  faveur  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  pouvant 
justifier  soit  de  deux  années  de  service,  soit  de  deux  campagnes,  soit  encore  d'une 
blessure. 

La  première  liste  de  pensionnés,  établie  en  1870,  comprenait  43,592  noms;  ce 
chiffre  a  suivi  une  proportion  décroissante  des  plus  curieuses  à  étudier  : 

Année  1871 38,768  pensionnés. 

—  1872 82,708  — 

—  1873 26,252  — 

—  1874 21,360  — 

—  1875 17,068  — 

—  1876 13,365  — 

—  1877 10,540  — 

—  1878 7,968  — 

—  1879 5,840  — 

—  1880 4,024  — 

—  1881 2,920  — 

—  1882 2,016  — 

—  1883 1,428  — 

—  1884 960  — 

—  1885 623  — 

—  1886 424  — 

—  1887 244  — 

Quel  tableau  de  mort! 

Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'état  des  pensions  à  payer  ne 
porte  plus  que  cent  trente  noms.  Le  plus  âgé  de  ces  vieux  braves  est  né  en  sep- 
tembre 1785,  les  plus  jeunes  sont  de  1795,  à  l'exception  du  dernier  de  tous,  né  en 
1800,  qui  était,  à  la  fin  du  premier  Empire,  mousse  sur  un  navire  de  guerre;  un 
gamin  de  quatre-vingt-huit  ans! 

C'est  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  qui  fait,  chaque  année,  à  la  Légion 
d'honneur,  l'avance,  au  taux  de  4  p.  100,  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
faire  face  à  la  dépense  prévue;  elle  se  rembourse  au  moyen  d'une  annuité  de 
3,668,000  fr.  qui  lui  est  versée  par  le  Trésor  public. 


4.  —  L'Industrie  du  charbon  en  Belgique. 

La  statistique  des  mines  et  carrières  pour  1887,  en  Belgique,  vient  de  paraître, 
éditée  par  la  direction  des  mines  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics. 

La  production  totale  du  charbon  en  Belgique,  suivant  ce  document,  est  pour 
1887  de  18,378,624  tonnes,  pour  une  valeur  de  147,670,000  fr.;  c'est  une  dimi- 
nution de  1,093,083  tonnes  et  5,132,000  fr.  par  rapport  à  1886.  Le  prix  moyen 
de  la  tonne  de  charbon  est  de  8  fr.  04  c,  soit  21  cent,  de  moins  qu'en  1886.  Mais 
ces  prix  varient  suivant  les  districts;  ils  ont  élé  au  centre,  dans  ces  quatre  années: 
en  1885,  11  fr.  50  c.  ;  en  1886,  8  fr.  92  c;  en  1887,  9  fr.  et  en  septembre  1888, 
9  fr.  20  c.  la  tonne.  L'exploitation  s'est  faite  en  Belgique  dans  268  lieux  de  produc- 
tion, soit  12  de  moins  qu'en  1886;  cette  réduction  s'explique  par  la  tendance  à  la 
réduction  des  prix  de  production.  Le  total  des  ouvriers  occupés  dans  ces  mines  est 
de  100,739,  soit  457  de  plus  (ju'en  1886.  Le  nombre  des  femmes  occupées  dans 
l'intérieur  des  mines  s'est  réduit  constamment  depuis  1883;  il  était  en  1883  de 
4,609,  en  1885  de  4,256,  en  1886  de  3,511,  en  1887  de  3,201  ;  même  diminution 
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dans  ces  quatre  années  pour  les  garçons  et  filles  au-dessous  de  16  ans,  garçons 
9,614,  8,489,  8,048,  7,920  ;  filles  2,716,  1,612,  1,133,  1,032.  Par  1,000  ouvriers 
on  a  ainsi,  en  1887,  839  hommes,  42  femmes,  105  garçons,  14  filles.  Suivant  l'âge, 
les  ouvriers  travaillant  en  haut  des  mines  ayant  moins  de  50  ans  forment  les  82.92 
du  total,  ceux  de  50  à  55  ans  6.75,  ceux  de  55  à  60  ans  4.68,  ceux  au-dessus  de 

60  ans  5.65;  les  ouvriers  travaillant  dans  fintérieur  des  mines  sont  dans  les 
mêmes  proportions  d'âges  91.50,4.68,  2.41, 1.41.  Ces  chiffres  ont  leur  importance 
en  ce  qui  touche  la  question  des  pensions  et  rentes  à  servir.  La  proportion  des  vieux 
ouvriers  est  inférieure  dans  les  travaux  effectués  à  l'intérieur  des  mines;  lorsqu'ils 
atteignent  un  âge  avancé,  ces  ouvriers  ahondonnenl  ces  chantiers.  Le  salaire  moyen 
en  1887  a  été  de  815  fr.,  soit  32  fr.  de  plus  (ju'en  1886;  ici  encore  il  fautohserver 
que  dans  certains  districts  les  salaires  sont  plus  avantageux  et  qu'au  centre,  en  géné- 
ral, ils  se  sont  constamment  améliorés.  Ainsi  dans  ce  district  on  payait,  en  1885, 
3fr.  60  c.;  1886,  3  fr.  62  c;  1887,  3  fr.  77  c;  1888,  4  fr.  par  jour:  rannéo 
compte  pour  280  jours  de  travail.  Ces  chiffres  plus  favorables  proviennent  de  la 
plus  grande  production  de  charbon  depuis  quehjues  années.  La  situation  n'est  pas 
la  même  dans  les  bassins  de  la  Meuse,  de  Gharleroi,  etc.  Très  variabl-s  sont  les 
résultats  d'exploitation  des  mines  :  en  1887,  90  ont  obtenu  de  plus  grands  bénéfices 
nets  (|ui  se  chiffrent  ensemble  à  10,829,000  fr.,  50  autres  ont  travaillé  à  pertes,  les- 
quelles se  chiffrent  à  2,088,000  fr.  Le  nombre  des  accidents  en  1887,  dans  toutes 
les  mines  et  carrières,  se  chiffre  par  198;  303  ouvriers  ont  perdu  la  vie,  80  ont 
eu  des  blessures  gr-aves.  Sur  ce  total,  les  mines  à  charbon  comptent  286  tués, 

61  blessés;  les  mines  à  métaux,  2  tués,  2  blessés;  les  carrières  souterraines  1  tué, 
3  blessés;  les  hauts  fourneaux  14  tués,  12  blessés.  La  catastrophe  d'Escouffiaux  a 
coûté  à  elle  seule  35  morts.  La  proportion  est  au  total,  en  tués,  2.84  p.  1,000  pour 
les  ouvriers  extrayant  le  charbon,  contre  1.33  en  1886,  1.82  en  1885. 

Les  dépenses  des  institutions  de  prévoyance,  malg-ré  deux  donations  de  52,000fr. 
ensemble,  dépassent  les  recettes  de  plus  de  182,000  fr.  Les  caisses  de  secours  ont 
effectué  une  recelte  totale  de  1,483,198  fr.,  inférieure  de  13,114  fr.  aux  dépenses. 


5.  —  Le  Poids  et  le  prix  de  revient  d'un  poulet. 

M.  RouUier,  directeur  de  l'école  d'aviculture  de  Gambais  (Seine-et-Oise),  a  fait 
dernièrement  à  la  Société  nationale  d'agriculture  une  très  intéressante  communica- 
tion sur  le  prix  de  revient  d'un  poulet  et  sur  son  poids  depuis  sa  formation  dans 
l'œuf  : 

«Poids  d'un  œuf.  —  Le  poids  moyen  des  œufs  de  poules  des  races  de  Houdan, 
Crèvecœ>ur,  La  Flèche,  Dorking,  est  de  60  grammes. 

Poids  d'un  poulet  des  races  ci-dessus  depuis  sa  formation  dans  l'œuf  jusqu'à 
l'éclosion  : 

Œuf  mis  en  incubation,  1"  jour 59  gr. 

—  5' jour 56  gr. 

—  10'' jour.    ...       53 

—  15"  jour ....       50 
Éclosion,  21*  jour 47 

Poids  du  poulet  sortant  de  la  coquille.    .       40       )      17  er 
Poids  de  la  coquille 7       (      ^i  gr. 

Perle  pendant  l'incubation 12  gr. 


—  70  - 

De  l'éclosion  au  S*"  ou  ^^  jour,  le  poulet  se  purge  el  se  débarrasse  d'uue  certaine 
<|uanlité  d'excréiiienls  glaireux  et  perd  eucoi  e  i2  ou  3  grammes  ;  ce  n'est  (|u'à  partir 
de  (juaire  jours  qu'il  conime(jce  à  se  développer  et  à  progresser  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Nous  avons  laissé  le  poulet  sortant  de  la  coquille  à  40  grammes;  à  3  jours,  il  ne 
pesait  plus  que  37  grammes. 

A    5  jours,  il  a  remonté  à 0''8',042 

A  10    ~  —  0     .048 

A  15     —  —  0     ,056 

A2I     ~  —  0     ,070 

A  25     —  —  0    ,095 

A  \  mois,  il  a  remonté 0''^'",i50 

A  6  semaines,     —            0     ,340 

A  2  mois,            —            0     ,600 

A  2  mois  'A,       —            0     ,825 

A  8  mois,            —           i     ,200 

A  3  mois  7,,       —           1     ,600 

Prix  de  revient  d'un  poulet  de  3  mois  et  du  poids  de  1''«'",200.  —  Nourriture, 
consommation  par  jour  et  par  mois  : 

1"  mois,  moyenne  : 
32  gr.  de  pâtée  par  jour,    32  X  31  jours  =    0'"'%992  à  13  fr.  50  c.  les  lOO.k.  =  04339 

2*  mois,  moyenne  : 
110  gr.  de  pâtée  par  jour,  HO  X  31    —    =    3     ,410  —  0  4603 

3*  mois,  moyenne  : 
185  gr.  de  pâtée  par  jour,  185  x  31     -     =    5     ,735  —  0  7742 

10''=%137  à  13  fr.  50 c.  les  100  k.  =  l'3684 
Prix  coûtant  ou  achat  du  poussin 0  50 

Total. l'86 

Prix  de  revient  et  composition  de  la  pâtée  jusqu'à  l'engraissement  : 

l''«%000  farine  d'orge   ....  0M9 

1     ,000  lait  caillé 0  05 

0     ,100  riz 0  0250 

0     ,050  millet 0  0150 

0     ,050  lait  cuit 0  01 

a"»', 200  de  pâtée  pour ....       0^29 

Soil  environ  13  fr.  50  c.  les  100  kilogr. 

Prix  de  l'engraissement.  —  Un  poulet  absorbe  environ  15  à  17  centilitres  de 
bouillie  ou  pâtée  liquide  par  repas,  au  nombre  de  trois,  soit  une  moyenne  de 
50  centilitres  par  jour;  la  durée  de  l'engraissement  étant  de  vingt  jours,  il  en  ré- 
sulte une  consommation  de  10  litres  de  pâtée  au  prix  de  : 

230  gr.  farine  d'orjte  blutée,  à  20  fr.    .    .       O'OSôOj      y  ^  qq 
80  centilitres  de  lait  caillé 0  04     | 

Soit  1  fr. 

L'élevage  et  l'engraissement  ont  donc  coûté  ensemble  2  fr.  86  c. 

Le  poulet  a  été  pris  à  3  mois  au  poids  de 1'^'',200 

11  a  gagné  pendant  l'engraissement,  environ.  ...       0     ,500 

l''«S700 
pour  le  prix  de  2  fr.  86  c,  c'est-à-dire  1  fr.  70  c.  le  kilogr. 
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Le  cours  moyen  des  poulets  de  ce  poids  est  de  4  fr.  50  c.  à  5  fr.  sur  pied  sans 
antres  frais  que  ceux  du  tran.^port  du  domicile  de  l'éleveur  au  marché;  le  bénéfice 
est  donc  de  près  de  2  fr. 

Ces  calculs  sont  basés  sur  l'élevage  des  bonnes  races  forîes  et  précoces,  comme 
le  houdan  et  les  faverolles,  étant  entendu  que  la  nourriture  aura  été  donnée  tou- 
jours à  discrétion  et  composée  de  farines  et  laitages  comme  nous  l'indiquons  plus 
haut. 

Les  poids  pour  chaque  âge  ont  été  pris  sur  la  moyenne  d'une  certaine  quantité 
de  volailles  du  même  âge  pesées  ensemble,  de  même  que  nous  nous  arrêtons  à 
3  mois  et  20  jours  y  compris  l'engraissement,  parce  que  jusqu'à  ce  moment  le 
contrôle  de  la  dépense  est  facile,  et  que  nous  estimons  que  l'éleveur  gagne  davan- 
tage à  vendre  ses  produits  jeunes  que  de  les  garder  plus  longtemps. 

On  peut  attendre  que  les  volailles  aient  de  4  à  5  mois  pour  les  soumettre  à  l'en- 
graissement; elles  atteignent  alors  un  poids  et  un  volume  énorme.  A  Faverolles, 
centre  d'élevage  qui  contribue  beaucoup  à  l'alimentation  du  marché  delloudan,  les 
éleveurs  tiennent  à  honneur  de  vendre  les  plus  beaux  produits  et  leurs  poulets  sont 
toujours  achetés  de  7  à  9  fr. 

Les  poulardes  du  Mans  ne  sont  présentées  sur  les  tables  qu'à  l'âge  de  6  et  7  mois, 
après  avoir  subi  deux  mois  d'engraissement,  mais  ce  ne  sont  là  (jue  des  usages  et 
habitudes  de  pays;  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  de  savoir  s'il  y  a  plus  de 
bénéfices  poi.r  l'éleveur  à  faire  de  grosses  volailles  en  les  gardant  et  les  nourris- 
sant plus  longtemps,  ou  s'il  y  a  avantage  à  les  vendre  dès  l'âge  de  3  à  4  mois.  Nous 
n'hésituns  pas  à  dotmer  la  préférence  à  ce  dernier  mode,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons  :  les  risques  de  l'élevage  sont  moins  grands,  le  bénéfice  est  proportionnelle- 
ment le  même  et  se  renouvelle  plus  souvent  ;  la  vente  en  est  aussi  plus  facile,  car 
tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  loin  de  la  porte  de  l'éleveur  à  l'étalage  des  rôtisseurs, 
et  que  chaque  poulet  est  grevé  par  l'octroi  et  les  intermédiaires  de  près  de  2  fr.  » 

Par  les  chiffres  qui  précèdent  et  qui  sont  de  la  plus  sévère  exactitude,  on  verra 
que  l'agriculteur  peut  tirer  un  grand  profit  de  la  basse-cour  en  ne  faisant  même  que 
quelques  centaines  d'élèves  tous  les  ans,  mais  pour  cela  il  faut  être  un  peu  initié  au 
secret  de  l'élevage,  bien  simple  cependant,  et  qui  peut  s'apprendre  en  peu  de  temps 
à  l'école  d'avicultiu'e  de  Gambais  M.  Roullier-  fait  remarquer  que  dans  le  prix  de 
revient  il  n'a  pas  parlé  de  la  main-d'œuvre,  ce  travad  est  confondu  avec  tous  les  autres 
travaux  d'inléiieur  de  ferme.  S'il  s'agissait  d'une  industrie  spéciale  et  unique,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  entrer  en  compte  les  frais  d'exploitation  inséparables  de  toute 
industrie,  et  ces  frais  seraient  à  répartir  au  prorata  de  la  production. 


k 
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IV. 
CORRESPONDANCE. 


La  Consommation  du  sucre  en  Finlande.  ', 

Helsingfors,  le  28  décembre  1888. 

Monsieur, 
En  parcourant  le  dernier  nunnéro  ù\i  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris , 
je  suis  frappé  d'une  notice,  tirée  des  actes  de  la  Conférence  internationale  du  sucre 
à  Londres,  selon  laquelle  la  consommation  de  cette  substance  alimentaire  en  Fin- 
lande ne  serait  que  de  0.60  kilogr.  par  tête.  Je  suppose  qu'en  cela  l'honorable 
rapporteur  à  ladite  conférence  s'est  servi  de  la  Statistique  officielle  de  la  Finlande 
comme  source,  mais  en  ce  cas  il  s'est  laissé  induire  en  erreur,  sans  doute,  par  les 
données  de  notre  Annuaire  statistique,  qui  évalue  l'importation  annuelle  du 
sucre  en  Finlande  à  environ  1,000,000  «  leiviskà  »  ou  plus.  En  présumant  qu'un 
«  leiviskà  »  corresponde  à  un  kilogramme,  on  parvient  à  peu  près  à  la  quote-part 
citée,  c'est-à-dire  à  0.60  kilogr.  par  tête.  Mais  un  «  leiviskà  »  vaut  8.5  kilogr.,  de 
sorte  que  la  consommation  du  sucre  est  en  Finlande  8.5  fois  plus  grande  que  la 
quantité  notée  dans  le  rapport  susmentionné.  Elle  atteint  en  réalité  5  kilogr.  par 
tête.  Pour  l'avenir  nos  poids  et  nos  mesures,  je  l'espère,  ne  donneront  pas  sujet  à 
de  pareilles  erreurs,  vu  que  le  système  métrique  est  déjà  adopté  en  Finlande.  Voici 
les  quantités  de  sucre  qui  ont  été  importées  en  Finlande  pendant  la  période  en 
question  : 


Leiviskà. 

En  kilogrammes 

1880.   .   . 

821,000 

6,983,500 

1881.   .    . 

811,000 

6,893,500 

1882.    .    . 

1,055,511 

8,971,843 

1883.    .    . 

1,076,305 

9,149,102 

1884.    .    . 

1,401,184 

11,910,064 

La  population  de  la  Finlande  s'élevait  au  31  décembre  1880  à  2,060,782  habi- 
tants. La  culture  de  la  betterave  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  aucune  exportation  de  sucre. 
On  peut  donc  apprécier  la  consommation  par  tête  à  3.4  jusqu'à  5.7  kilogrammes. 

J'ose  vous  prier,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette  correction  dans  votre 
Journal,  parce  que  sans  cela  la  donnée  susdite  est  propre  à  jeter  une  lumière  fausse 
sur  la  situation  économique  de  la  Finlande. 

Agréez,  Monsieur,  je  vous  en  prie,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

K.  F.  Ignatius, 
Membre  associé  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  FÉVRIER  1889. 

Sommaire.  —  Hommage  rendu  à  la  mémoire  de  MM.  Broch  et  Songeon.  —  Le  premier  recensement  des 
communes,  par  M.  Gimei.  —  Établissement  d'un  catalogue  raisonné  des  travaux  de  la  Société,  par 
M.  Michaut,  —  Rapport  sur  la  participation  de  la  Société  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  —  Com- 
munication de  M.  F.  Hennequin  sur  la  question  des  octrois. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

M.  le  Président  rend  hommage  dans  les  termes  les  plus  sympathiques  à  la  mé- 
moire de  M.  Broch,  le  regretté  collègue  dont  nous  déplorons  la  perte.  M.  Broch, 
après  avoir  occupé  en  Norvège,  son  pays  natal,  les  plus  hautes  fonctions,  a  été 
appelé  en  Fi^ance  où,  par  le  suffrage  unanime  des  délégués  des  divers  pays,  il  a 
été  élu  président  de  la  commission  du  mètre.  M.  Broch  était  correspondant  de 
l'Institut  et  faisait  partie  de  la  plupart  de  nos  sociétés  savantes.  On  sait  combien  il 
était  assidu  aux  séances  de  la  Société  de  statistique,  où  il  s'est  fait  remarquer 
par  d'importants  travaux  sur  la  démographie,  la  statistique  agricole,  la  question  des 
excitants  modernes,  etc.  Il  siégeait  parmi  nous  depuis  1882,  et  par  ses  quahtés 
privées,  son  urbanité  et  la  grandeur  de  ses  manières,  il  avait  su  conquérir  l'amitié 
de  tous.  Que  sa  famille  reçoive  le  tribut  de  nos  regrets  attristés. 

M.  le  Président  rappelle  aussi  le  décès  d'un  autre  de  nos  collègues,  M.  Songeon, 
ancien  président  du  conseil  municipal,  et  élu  depuis  sénateur  de  Paris  en  rem- 
placement de  Victor  Hugo.  Il  n'y  a  pas  à  pailer  ici  de  sa  carrière  politique,  mais 
M.  Songeon  avait  appris,  dans  son  exil,  à  aimer  la  statistique,  à  laquelle  il  avait  été 
initié  par  l'illustre  savant  Quetelet.  La  Société  se  rappellera  qu'il  y  a  quelques  an- 
nées, il  lui  prêtait  encore  le  plus  utile  concours. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  janvier  est  adopté  sans  contestation,  toute- 
fois M.  Gimel  demande  à  dire  quelques  mots  à  l'occasion  de  la  présentation  faite 
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par  M.  Bourgeois,  sous-secrétaire  d'Étal  au  ministère  de  l'intérieur,  de  la  situation 
financière  des  communes  et  du  beau  travail  de  M.  Hennequin  sur  la  question  des 
octrois. 

Faisant  allusion  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre  MM.  de  Grisenoy  et  Ducrocq, 
au  sujet  des  petites  communes,  l'honorable  membre  rappelle  que  le  recensement 
des  communes,  créées  par  la  loi  du  22  décembre  1789,  n'a  été  effectué  qu'en  1793: 
dans  ce  document,  qui  a  été  imprimé,  le  nombre  des  communes  ne  se  trouve  pas 
totalisé,  mais  un  rapport  fait  à  la  Convention  l'évaluait  à  4-4,000. 

Ce  chiffre  a  été  adopté  par  plusieurs  auteurs,  et  entre  autres  par  M.  Aucoc,  dans 
son  livre  sur  les  Sections  de  communes,  où  on  lit  : 

Le  savant  M.  Daunou,  dans  un  discours  prononcé  en  1831,  à  la  Chambre  des  députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  a  donné  le  chiffre  de  39,000. 
Le  baron  Mounier,  dans  l'un  de  ses  rapports  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  municipales  qui  est  devenu  la  loi  du  18  juillet  1837,  reproduit  le 
même  chiffre.  D'après  M.  Vivien  (1836),  le  nombre  des  communes  créées  par  l'Assemblée 
Constituante  aurait  été  de  4'0,000...  Nous  n'en  croyons  pas  moins  que  le  chiffre  de  MjOOO 
se  rapproche  plus  de  la  vérité  :  voici  comment  nous  l'avons  trouvé.  Ce  chiffre  est  donné 
dans  le  rapport  fait  à  la  Convention  le  9  avril  1793,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
recueillir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  l'acte  constilulionnel  du  ^4  juin  1793,  sou- 
rais  à  la  sanction  du  peuple.  C'est  encore  le  chiffre  que  donne  Boissy  d'Ânglas  dans  le 
discours  préliminaire  de  la  Constitution  de  l'an  IIL  En  somme,  si  l'on  tient  compte  des 
réunions  de  communes  qui  furent  prononcées  dès  1790,  on  voit  que  le  nombre  des  muni- 
cipalités créées  par  la  loi  du  22  décembre  1789  devait  être  à  peu  près  égal  à  44,000. 

Ce  point  de  statistique,  continue  M.  Gimel,  reste  donc  jusqu'ici  fort  contesté,  et  il 
mérite  assurément  que  l'on  cherche  à  l'éclaircir. 

Le  volume  qui  contient  le  dénombrement  de  l'an  II  n'offrant  pas  de  totalisation, 
la  première  chose  à  faire  était  de  l'additiormer  et  de  le  récapituler.  C'est  ce  que 
M.  Gimel  a  fait.  Le  résultat  pour  la  Fiance  de  1793,  en  laissant  de  côté  les  nom- 
bres afférents  au  département  du  Mont-Blanc  (655)  et  du  Mont-Terrible  (121), 
fournit  un  total  de  4-0,494.  Ce  volume  a  été  impiimé  en  1703  ;  la  loi  qui  con^titue 
les  communes  est  du  22  décembre  1789.  Dans  cet  intervalle  de  quatre  années,  des 
réunions  ont  pu  se  produire,  mais  il  est  peu  probable  qu'il  y  en  ait  eu  4,000.  Dans 
tous  les  cas,  il  importerait  de  le  savoir,  car,  dans  le  cas  de  Taffu^malive,  il  y  aurait 
à  tenir  compte  de  ce  fait  pour  les  rapprochements  entre  1789  et  1889. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  plus  nécessaire  d'établir  le  résumé  du  volume 
de  1882  —  qui  a  été  déjà  effectué,  —  mais  M.  flennequin,  qui  a  mis  M.  Gimel  à  même 
de  faire  ce  travail,  pourrait  aider  mieux  que  personne  à  la  solution  de  la  question 
qui  vient  d'être  posée.  Il  rendrait  par  là  un  grand  service  à  la  science.  (Marques 
n ombreuses  d'adhésion . ) 

M.  MiCHAUT  demande  à  présenter  une  observation,  mais  sur  un  autre  point.  Dans 
son  discours,  notre  Président  sortant,  l'honorable  M.  Cochut,  a  paru  craindre  que, 
faute  de  catalogue,  les  richesses  de  notre  Journal  ne  fussent  perdues  pour  le  public. 

Or,  ce  catalogue  existe,  il  a  été  publié  à  diverses  reprises  et  notamment  dans  le 
volume  de  notre  25"  anniversaire.  Cette  dernière  table  est  établie  par  noms  d'au- 
teurs, mais  peut-être  cûl-il  été  bon,  tout  en  la  pouisuivant  jusqu'à  nos  jours,  de 
la  rédiger  par  catégories  de  matières.  J'ai  fait  ce  travail,  dit  M.  Michaut,  et  je  ne 
tarderai  pas  à  le  remettre  à  notre  secrétaire  général.  {Applaudissements.) 
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M.  le  Président  leinercie  M.  Michaut  au  nom  de  la  Société,  qui  ne  peut  que 
lendre  justice  à  ses  efforts,  et  l'encourage  à  y  persévérer. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  membres  nouveaux  : 

MM.  Tliierry-Mieg  et  Robyns  soutiennent  la  candidature  de  M.  Paul  Melon, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique; 

MM.  Clieysson  et  Turquan,  celle  de  M.  Cbarles  Rabot,  explorateur; 

MM.  CI.  Juglar  et  Loua,  celle  de  M.  Arnaudeau,  chef  de  la  statistique  de  la 
Compagnie  Transatlantique. 

MM.  Melon,  Rabot  et,  Arnaudeau  sont  élus  à  l'unanimité  membres  iitulaires  de 
la  Société. 

M.  le  Seci'étaire  général  fait  une  rapide  nomenclature  des  ouvrages  présentés.  Il 
cite  particulièrement  la  Statistique  agricole  d'Autriche-IJongrie;  la  Statistique 
démographique  de  Berlin,  en  2  volumes  ;  le  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Londres  {\88^d,V''  livraison),  où  l'on  trouve  une  notice  très  étendue  deM.  Giffen 
sur  les  Index  Numbers  ;  V Annuaire  statistique  de  la  Norvège  pour  1888,  et  les  deux 
derniers  numéros  des  Annales  statistiques  de  l'Italie,  qui  contiennent  des  rensei- 
gnements étendus  sur  l'industrie  et  les  salaires  dans  ce  pays.  Parmi  les  documents 
français,  il  signale  la  Situation  financière  des  départements  en  1886,  publiée  par  le 
Minisire  de  l'Intérieui-,  et  le  B  apport  général  sur  la  sitiiation  deV  Algérie  présenté 
par  le  Gouverneur  général. 

M.  Cheysson  fait  hommage  à  la  Société  d'une  brochure  intitulée /c  Pain  du  siège, 
l'eproduisant  la  conférence  qu'il  a  faite  sur  ce  sujet  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 
L'administration  militaire  avait  demandé  à  M.  Cheysson  de  venir  exposer  la  grande 
opération  du  ravitaillement  de  Paris,  dont  il  pouvait  parler  avec  plus  d'autorité  que 
personne,  puisqu'il  l'a  organisée  et  dirigée  sous  les  ordres  de  M.  Kraniz  et  du 
Minisire  du  Commerce  et  qu'il  l'aïlécrite  dans  un  livre  justement  remarqué. 

M.  Emile  Levasseur,  rapporteur  de  la  commission  chargée  par  le  Conseil  de 
déterminer  la  participation  de  la  Société  à  l'Exposition  universelle  de  1889  (1), 
annonce  que  le  Conseil  s'est  arrêté  aux  dispositions  ci-après: 

La  Société  fera  son  exposition  dans  la  classe  XVI,  groupe  II,  où  se  trouvent  déjà 
réunis  tous  les  services  de  statistique,  mais,  vu  l'espace  restreint  mis  à  sa  dispo- 
sition, elle  se  contentera  d'exposer  la  collection  reliée  des  21  volumes  de  son 
.lournal,  ainsi  qu'une  collection  reliée  des  ouvrages  offerts  par  ses  membres. 

Un  tableau  spécial  indiqueia  à  grands  traits  l'état  actuel  de  la  Société  et  les 
principales  phases  de  son  histoire. 

De  plus,  la  Société  figurera  dans  la  salle  de  la  Société  d'Économie  sociale.  Elle  y 
exposera  un  double  de  sa  collection  de  Bulletins,  avec  un  cartouche  rappelant  la 
|)lace  qu'elle  occupe  à  la  classe  XVI. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'un  congrès  spécial  organisé  par  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  lequel  aurait  fait  double  emploi  avec  celui  que  doit  tenir  l'Institut 
international  de  statistique,  dont  la  2"  session  aura  lieu  à  Paris,  à  l'occasion  même 
de  l'Exposition. 

La  Société  sera  représentée  à  ce  congrès:  1"  par  le  Comité  français  d'organisa- 
tion de  la  session  de  l'Institut,  où  ses  membres  sont  en  majorité;  2°  par  un  certain 
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nombre  de  délégués  qui,  sur  la  proposition  du  Coniilé,  seront  invités  par  le  Président 
de  l'Institut,  M.  Rawson  W.  Rawson,  à  prendre  part  à  ses  travaux. 

Profilant  de  la  présence  d'un  grand  nombre  de  slatisliciens  étrangers,  dont  plu- 
sieurs sont  venus  prendre  part  aux  fêtes  de  son  Jubilé,  la  Société  tiendra,  pendant 
la  session  de  l'Institut,  et  à  son  siège  social,  une  séance  solennelle,  à  laquelle  seront 
conviés  les  savants  étrangers  et  dont  l'ordre  du  jour  sera  réglé  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  y  prendre  la  parole. 

"^  Une  exposition  spéciale  des  travaux  graphiques  et  autres  des  membres  de  la 
Société  sera  organisée  dans  la  salle  des  séances,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette 
exposition  sera  aussi  complète  que  celle  de  notre  25®  anniversaire. 

La  séance  aura  lieu  dans  l'après-midi  et,  le  soir,  la  Société  se  réunira  dans  un 
banquet  offert  par  elle  aux  savants  étrangers  ainsi  qu'au  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  spécialement  invité  à  cet  effet. 

,  La  souscription  a  été  fixée  à  25  fr.  par  tête,  et  il  est  à  espérer  qu'en  dehors 
des  membres  qui  auront  accepté  le  titre  de  délégué  et  qui,  par  cela  même,  se  seront 
engagés  à  souscrire,  tous  les  membres  de  la  Société  voudront  bien,  comme  marque 
de  sympathie,  nous  apporter  leur  cotisation. 

M.  le  Président  remercie  M.  Levasseur  de  sa  communication;  les  dispositions 
prises  par  la  commission  et  déjà  adoptées  par  le  Conseil  et  le  Bureau  lui  paraissent 
fort  sages  et  il  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  les  approuver. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Levasseur  sont,  en  conséquence,  adoptées  ô 
l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Félicien  Hennequin  sur  la 
question  des  octrois. 

M.  Hennequin  commence  par  déclarer  que  son  travail  a  été  préparé  en  vue  de 
l'étude  du  projet  de  loi  de  MM.  Yves-Guyot  et  consorts  tendant  à  la  suppression  des 
octrois,  qui  est  en  ce  moment  en  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Cet  ouvrage 
qui,  d'ailleurs,  est  purement  statistique,  ne  résulte  pas,  comme  on  a  bien  voulu  le 
dire,  de  recherches  que  l'auteur  aurait  faites  personnellement  en  parcourant  lui- 
même  la  France,  mais  simplement  d'un  examen  approfondi  des  chiffres  qui  ont  été 
fournis  par  les  préfets  ou  qui  ont  été  puisés  dans  diverses  publications  officielles 
émanant  des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  commerce. 

Le  champ  des  investigations  dans  ce  domaine  ne  laissait  pas  que  d'être  très  vaste, 
et  plusieurs  mois  ont  à  peine  suffi  pour  parvenir  au  terme  de  l'étude  entreprise 
qui  forme  le  volume  dont  il  s'agit. 

Il  serait  donc  difficile,  en  raison  de  l'extrême  diversité  des  points  de  vue  qu'il 
renferme,  d'en  donner  un  compte  rendu  complet;  il  se  bornera  à  un  simple 
aperçu. 

Le  premier  point  qu'il  s'agit  d'examiner  porte  sur  le  nombre  des  octrois  et  de 
leur  répartition  sïir  le  territoire,  et  enfin  sur  la  population  assujettie  à  l'octroi. 

L'évaluation  exacte  du  nombre  d'habitants  compiis  dans  le  rayon  de  l'octroi  offre 
certaines  difficultés  qui  proviennent  de  l'absence  d'un  recensement  direct  de  celte 
population  spéciale.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  c'est  que  celte  population  dépasse 
fréquemment  la  population  dite  agglomérée  sans  correspondre  toutefois,  au  moins 
en  général,  avec  la  population  totale.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  1.3,206,000  habitants 
environ  formant,  en  1886,  la  population  des  i,528  localités  possédant  des  octrois, 
plus  de  12  millions  seraient  compris  dans  leur  périmètre. 
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La  progression  da  nombre  d'habitants  assujettis  à  l'octroi  a  été  constante  et  cela 
ne  doit  pas  étonner,  car  on  trouve  des  octrois  dans  toutes  les  communes  de  certaine 
importance,  bien  rpj'il  y  en  ait  parfois  dans  des  communes  dont  la  population 
varie  de  500  à  200  habitants. 

Passant,  au  produit  des  octrois,  M.  Hennequin  expose  que  ce  produit  s'est  élevé 
en  1886  à  278  millions  de  francs,  dont  113  millions  environ  proviennent  des  taxes 
sur  les  boissons,  et  le  reste,  165  millions,  fournis  par  les  autres  catégories  telles 
que  les  comestibles,  combustibles,  matériaux,  etc. 

Le  mouvement  ascensionnel  du  produit  de  l'octroi  a  atteint  son  point  culminant, 
pour  Paris  en  1882,  et  ponr  les  départements  en  1884.  Depuis  lors  et  jusqu'en  1886, 
les  receltes  ont  diminué,  et  cette  diminution  a  été  la  conséquence  logique  des 
crises  financières  et  autres  qui  sont  survenues  pendant  ces  dernières  années. 

25  villes  retirent  de  leur  octroi  une  recette  brute  de  plus  d'un  million,  et  Paris 
à  lui  seul  a  atteint,  en  1886,  plus  de  134  millions  (non  compris  les  usines  et  les 
entrepôts).  Par  contre,  il  y  a  311  communes  où  les  recettes  nettes  d'octroi  son  infé- 
rieures à  1,500  fr.  11  y  a  même  des  communes  appartenant  au  Finistère  et  à  divers 
départements  du  raidi  de  la  France  où  cette  recette  descend  au-dessous  de  100  fr. 
et  même  jusqu'à  26  fr.  C'est  le  cas  de  la  commune  de  Loc-Brévajaire  (Finistère), 
qui  mérite  bien  pour  ce  fait  l'hoimeur  d'une  citation. 

La  question  du  tmix  des  frais  de  perception  des  octrois  est  également  de  nature  à 
fixer  l'attention.  Ces  frais  de  perception  sont  essentiellement  variables,  même  dans 
les  villes  qui  retirent  de  l'octroi  environ  le  même  produit.  Considérés  dans  l'en- 
semble, les  frais  représentent  tantôt  5  p.  100  et  au-dessous,  tantôt  10  p.  100,  tantôt 
15,  20,  25  et  même  30  p.  100  du  produit.  Cette  extrême  diversité  s'explique  en 
partie  parles  différences  profondes  qui  séparent  les  villes  aux  points  de  vue  de  l'éten- 
due des  périmètres  d'octroi,  des  difficultés  de  la  perception  et  des  facilités  résultant 
de  l'existence  de  défenses  naturelles,  telles  que:  fortifications,  lignes  de  chemins  de 
1er,  canaux,  rivières,  etc. 

Dans  telle  ville  (Lyon)  495  agents  sufïisent  aux  besoins  du  service  de  l'octroi, 
dans  telle  autre  ville  (Marseille)  le  personnel  s'élève  à  787  agents  pour  percevoir 
une  recette  à  peu  près  égale. 

Le  montant  des  salaires  des  agents  est  également  très  variable  selon  les  localités. 
C'est  une  cause  de  plus  de  la  variation  des  frais  de  perception. 

Bien  que,  par  suite  môme  de  la  diversité  des  produits  taxés,  il  semble  qu'il  ne 
faille  pas  attacher  une  importance  absolue  aux  chiffres  moyens  qui  expriment  la  part 
contributive  des  consommateurs  dans  le  produit  de  l'octroi,  ces  chiffres  n'en  indiquent 
pas  moins  que  l'impôt  d'octroi  grève  les  habitants  d'une  manière  très  inégale. 
A  Paris  la  part  contributive  de  l'habitant  serait  de  57  fr.  environ  et,  dans  les  villes 
de  cent  mille  âmes  et  plus,  cette  part  varierait  entre  36  fr.  et  18  fr.  Dans  les  villes 
comptant  de  80,000  à  5,000  habitants,  la  charge  des  consommateurs  oscillerait 
entre  22  fr.  et  10  fr.  (taux  moyen);  elle  n'excéderait  pas  3  fr.  50  c.  dans  1,033 
communes  ayant  moins  de  5,000  habitants.  On  voit  par  là  que  la  décroissance  de 
la  charge  des  consommateurs  suit  assez  exactement  l'abaissement  du  chiffre  de  la 
population. 

M.  Hennequin  a  envisage  l'hypothèse  où  l'octroi  serait  remplacé  par  des  cen- 
times additionnels;  il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  qui  présentent  un  grand 
intérêt. 
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Pour  remplacer  l'oclroi  par  des  centimes  additionnels,  il  faudrait  imposer  le 
contribuable  comme  il  suit  : 

De  plus  de  150  centimes  dans  183  communes; 
De  150  à  100  -  200        — 

De  100  il    50  —  309        — 

De  moins  de  50       —  906        — 

Les  contribuables  se  trouveraient  alors  grevés,  en  tenant  compte  des  centimes 
qu'ils  supportent  déjà  : 

De  plus  de  300  centimes  dans      9  communes; 

De  300  à  250  —  23 

De  250  à  200  —  75  — 

De  200  à  150  —  192  — 

De  150  à  100  —  272  — 

De  100  à    50  —  515  — 

De  moins  de  50       —  442  — 

A  Paris,  l'octroi  représenlerait  237  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  900  centimes  si  le  produit  de  l'octroi  était  demandé  à  la 
contribution  foncière  seule. 

Abordant  la  question  sous  une  autre  forme,  l'orateur  prend  le  produit  des  cen- 
times et  de  l'octroi,  qui  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  et  fait  ressortir  les  résul- 
tais qui  suivent,  pour  les  1,523  communes  pourvues  d'octroi  : 

Impôt  direct 73,085,533  21 

Octroi 277,774,808  79 


350,860,401(1)    iOO 

rapports  dont  il  résulte  que  le  produit  de  l'impôt  direct  ne  représente  que  le 
cinquième  du  montant  des  recettes,  tandis  que  le  produit  de  l'oclroi  en  représente 
les  4  cinquièmes.  Il  est  vrai  qu'en  dehors  du  produit  des  centimes  et  de  celui 
de  l'octroi,  les  communes  tirent  des  ressources  importantes  des  taxes  locales,  mais 
ces  taxes  peuvent  être  assimilées  à  des  impôts  indirects,  et  même  à  des  taxes  de 
consommations,  comme  le  sont,  par  exemple,  les  droits  perçus  dans  les  halles  et 
marchés  et  dans  les  abattoirs. 

En  terminant,  M.  Hennequin,laissant  à  d'autres  plus  compétents  ou  plus  autorisés 
le  soin  de  traiter  les  questions  économiques  de  législation  et  de  tarifs  qui  se  rat- 
tachent aux  octrois,  dit  qu'il  a  voulu  se  renfermer  sirictément  dans  une  élude 
statistique  et  se  borner  à  une  exposition  impartiale  des  faits  ;  mais  les  faits  parlent 
d'eux-mêmes  à  ceux  qui  veulent  les  envisager  de  bonne  foi.  {Applmtdissements 
répétés. ) 

L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues. 

M.  le  Président  remercie  M.  Hennequin  pour  son  exposé  si  clair  et  si  expressif 
d'une  question  qui  intéresse  le  public  au  plus  haut  degré.  Il  désirerait  cependant 
attirer  son  attention  sur  ce  qu'il  a  dit  des  frais  d'octroi,  qui  lui  semblent  devoir 


(1)  Dans  cette  somme  ne  se  trouve  pas  compris  le  produit  de  rociroi  dit  de  banlieue  perçu  dans  les 
communes  de  la  Seine,  non  plus  que  le  proiluit  des  centimes  des  communes  assujetties  k  ceUe  taxe  spé- 
ciale, mais  n'ayant  pas  d'octroi  proprement  dit. 
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subir  une  diminution.  Les  agents  d'octroi,  en  effet,  sont  chargés  et  tenus  de  per- 
cevoir pour  le  compte  du  Trésor  les  droits  qui  frappent  les  boissons  à  l'entrée 
des  villes.  Ils  effectuent  par  suite  des  recettes  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  qui  rentrent  dans  les  caisses  municipales,  et  pour  évaluer  les  frais  de  roc- 
Iroi,  il  conviendrait  de  tenir  compte  de  cette  double  perception.  C'est  seulement  en 
procédant  ainsi  qu'on  arriverait  à  déterminer  l'importance  comparative  de  la 
dépense,  notamment  du  personnel  de  l'octroi,  et  du  service  rendu  par  les  agents. 

M.  Hennequin  répond  que  cette  observation,  si  judicieuse  qu'elle  soit,  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  communes  à  octroi  qui  ne  bénéficient  en  rien  des  recouvre- 
ments effectués  pour  le  compte  du  Trésor  et  qui  néanmoins  ont  à  supporter  sans 
atténuation  la  charge  du  traitement  des  agents  et  les  dépenses  du  matériel. 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  son  observation  ne  vise  pas  les  com- 
munes à  octroi,  mais  l'institution  elle-même  de  l'octroi  et  là  portée  financière  et 
économique  du  rôle  que  les  agents  sont  appelés  à  remplir.  Il  serait  intéressant  de 
préciser  l'importance,  d'une  part,  des  recettes  qu'ils  effectuent  pour  l'État,  d'autre 
part,  des  frais  qu'entraîne  cette  perception. 

M.  Hennequin  dit  qu'il  est  certain  que  dans  les  442  villes  à  octroi  assujetties 
aux  droits  d'entrées,  le  fisc  obtient  à  très  bon  compte  le  recouvrement  d'une 
somme  qui,  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  n'a  pas  atteint  moins  de 
449,280,000  fr.  en  1885  (droits  d'entrée,  de  circulation  et  de  détail,  compte 
de  1885). 

Il  ajoute  que  l'État,  en  effet,  alloue  aux  receveurs  d'octroi  des  remises  pour 
la  perception  de  ces  droits;  mais  ces  remises  sont  peu  élevées. 

Dans  une  note  complémentaire  envoyée  au  secrétariat  général,  M.  Hennequin 
indique  le  tarif  de  ces  remises  tel  qu'il  a  été  fixé  par  un  arrêté  du  Ministre  des 
finances,  en  date  du  20  novembre  1880  (non  applicable  à  F^aris). 

Voici  ce  tarif  : 

i°  Villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  :  toutes  les  villes  dont  la 
population  agglomérée  atteint  au  moins  10,000  âmes  (loi   in  9  juin  1875)  : 

2  p.  100  sur  les  sommes  de    50,000  fr.  et  au-dessous. 
4 .50  —  lie    50,001  fr.  à  100,000  fr. 

1  —  de  100,001  fr.  à  200,000  fr. 

0.50  —  au-dessus  de  200,000  fr. 

2°  Villes  simplement  sujettes  au  droit  d'entrée  (celles  (|ui  ont  une  population 
agglomérée  de  4,000  âmes  au  moins  jusqu'à  10,000  ;  loi  du  28  avril  1816)  : 

5  p.  100  sur  les  sommes  de    5,000  fr.  et  au-dessous. 
4.5  —  de    5,001  fr.  à  10,000  fr. 

4  —  de  10,001  fr.  à  20,000  fr. 

3.5  —  au-dessus  de  20,000  fr. 

Il  est  difficile  de  supputer  le  montant  de  la  dépense  qui  incombe  au  Trésor,  le 
budget  et  les  comptes  ne  faisant  pas  ressortir  spécialement  celte  dépense. 

Voici  pourtant  une  évaluation  qui  s'applique  à  Paris. 

A  Paris,  il  est  perçu  un  droit  unique  dit  de  remplacement,  qui  est  substitué  à 
toutes  les  taxes  frappant  les  boissons  et  liqueurs  au  profit  du  Trésor. 

Ce  droit,  qui  s'applique  aux  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  aux  alcools  purs 
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contenus  dans  les  liqueurs  ou  dans  les  préparations  dites  alcools  dénaturés,  aux 
huiles  non  minérales,  aux  vinaigres,  etc.,  auraient  produit,  d'apiès  les  indications 
fournies  par  MM.  Block  et  de  Ponlich,  dans  leur  ouvrage  sur  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

En  1880 79,258,000  fr. 

1881 72,264,000 

1882. 71,740,900 

Les  remises  faites  par  le  Trésor  aux  employés  d'octroi  de  Paris,  d'après  un  tarif 
remontant  au  15  octobre  1819  et  toujours  en  vigueur,  représenteraient,  d'après 
les  mêmes  auteurs,  de  11  à  12  p.  100  des  traitements  des  agents. 

En  appliquant  ce  tarif  spécial,  et  en  tablant  sur  une  )'ecette  de  70  millions,  on 
constate  que  la  perception  de  cette  somme  n'aurait  pas  coûté  à  l'État  plus  de 
507,500  fr.  représentant  0.72  p.  100  de  la  recette. 

En  1885,  les  recouvrements  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat  auraient  atteint 
67,218,000  fr.  et  les  remises  allouées  n'auraient  pas  dépassé  493,593  fr,,  soit 
Ofr.  73  c.  p.  100. 

En  1870,  la  dépense  supportée  par  le  Trésor  était  un  peu  plus  élevée,  elle  repré- 
sentait 1.08  p.  100  pour  Paris  et  1  p.  100  pour  les  grandes  villes.  Une  déci- 
sion ministérielle  intervenue  en  1882  alloue  aux  agents  d'octroi  de  la  banlieue  de 
Paris  1.87  p.  100. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  l'administration  des  finances  disait,  en  1878, 
que  les  remises  sont  accordées  aux  employés  d'octroi  à  titre  purement  gracieux  et 
qu'elles  constituent  un  simple  encouragement  pour  les  soins  qu'ils  donnent  à  la 
perception  des  droits  de  l'Étal. 

Ainsi  on  voit  que  le  Trésor  perçoit  des  sommes  relativement  considérables  au 
prix  d'un  sacrifice  exceptionnellement  léger.  Il  serait  intéressant  de  connaître  le 
montant  des  frais  dans  les  40  ou  45  villes  assujetties  aux  droits  d'entrée,  qui  ne 
possèdent  pas  d'octroi. 

M.  Neymarck,  qui  devait  prendre  la  parole,  se  voit  obligé,  vu  l'heure  avancée, 
ile  renoncer  à  présenter  sa  communication  :  Uîi  Centenaire  économique,  et  demande 
à  la  retirer  de  l'ordre  du  jour  pour  laisser  la  place  à  M.  Clément  Juglar.  Il  met 
toutefois  son  travail  à  la  disposition  de  la  Société,  et  nous  avons  la  bonne  fortune 
<le  le  publier  dans  le  présent  numéro. 

M.  le  Président  fixe  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  et  lève  la  séance. 

L'Assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 
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IL 


UN  GENTENAmE  ECONOMIQUE 
1789-1889. 


I.  Une  prédiction  de  Tabbé  Galiani. 
II,  La  France  en  1789  ;  la  misère;  la  famine;  les  troubles. 

III.  L'administration  des  finances;  les  banquiers;  les  notaires,  les  juges  consulaires;  la  situation  finan- 

cière; les  emprunts;  les  expédients. 

IV.  Les  biens  du  clergé;  la  Caisse  d'escompte;  les  assignats. 

V.  La  Bourse  en  1789;  les  valeurs  qui  s'y  négociaient;  leurs  cours;  les  agents  de  change;  une  statue 

à  Louis  XYl  et  à  Aapoléon  III. 
YI.  Statistique  comparative;  les  escomptes  commerciaux;  les  valeurs  mobilières;  les  caisses  d'épargne; 
les  assurances;  les  sociétés  de  secours  mutuels;  produits  bruts  et  produits  nets  du  budget;  les 
contributions  directes  et  indirectes;  le  revenu  foncier;  les  patentes;  les  propriétaires  fonciers; 
la  valeur  moyenne  de  l'hectare:  le  prix  du  pain;  les  salaires  agricoles;  la  production  de  la  houille, 
du  fer;  le  commerce  général;  la  répartition  du  commerce;  le  lin,  le  chanvre,  les  rouenneries,  les 
(oiles,  les  laines,  les  meubles  et  les  industries  de  luxe,  en  1789  et  de  nos  jours;  les  cinq  ban- 
queroutes de  l'État  au  siècle  dernier;  la  durée  des  voyages  en  diligence  et  les  prix  des  trans- 
ports; le  port  des  lettres;  le  coût  des  carrosses  à  la  course,  à  l'heure,  à  la  journée;  les  gages 
des  domestiques;  les  salaires  industriels  :  les  dépenses  de  la  guerre;  les  spectacles;  les  œuvres 
d'art  et  les  livres;  la  population  des  grandes  villes. 
Vil.  Résumé  général  et  conclusion.  Devons-nous  regretter  le  passé?  La  France  de  1889  est-elle  plus 

riche,  plus  heureuse  aujourd'hui  qu'il  y  a  cent  ans? 
VIII.  Pièces  annexes  : 

1°  Liste  de  186  villes  avec  le  nombre  de  leurs  habitants  en  1789. 

2°  Tableau  approxim^itif  de  l'étendue,  de  la  population,  des  revenus  et  des  forces  militaires  de  quel- 
ques Étals  et  pays  en  1789. 

3"  Noms  et  adresses  des  banquiers  à  Paris  en  1789. 

4°  Noms  et  adresses  des  agents  de  change  à  Paris  en  1789. 

5"  Administrateurs  de  la  Compagnie  des  Indes. 

G"  Administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte. 

7°  Juridiction  consulaire.  —  Juges.  —  Consuls. 

8°  Députés  du  commerce. 

9"  Le  budget  de  1789. 

10°  État  comparatif  des  revenus  budgétaires  de  la  France  à  l'expiration  de  ses  différents  régimes  poli- 
tiques de  17S9  à  18K9. 


I. 

Une  prédiction  de  l'abbé  Galiani. 


Vers  la  iin  du  siècle  dernier,  l'abbé  Galiani  esquissait  le  plan  d'un  grand  ouvrage 
sur  YÉtat  qu'aura  l'Europe  dans  cent  ans.  Gel  ouvrage,  disait-il,  devait  com- 
prendre à  peu  près  les  chapitres  suivants  :  «  Êlat  de  la  religion,  des  prêtres,  des 
moines,  du  pape,  des  protestants  et  des  grecs;  État  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  l'Espagne,  de  l'Ilalie,  et  Etat  des  sciences,  des  arts,  du  commerce,  des  finances. 


de  l'économie  politique,   des  systèmes  d'administration;   de  l'Amérique    et  des 
Colonies  européennes.  » 

((  Voilà,  ajoutait  l'abbé,  un  terrible  ouvrage  dont  le  résultat  est  que  nous  res- 
semblerons, dans  cent  ans,  beaucoup  plus  à  la  Cbine  que  nous  ne  lui  ressem- 
blons à  présent.  Il  y  aura  deux  religions  très  marquées;  celle  des  grands  et  des 
lettrés,  et  celle  du  peuple,  qui  sera  divisée  en  trois  ou  quatre  sectes,  et  iront  bien 
ensemble.  Prêtres  et  moines  seront  plus  nombreux  qu'à  présent,  médiocrement 
riches,  ignorés  et  tranquilles.  Le  pape  ne  sera  plus  qu'un  illustre  évèque  et  point 
prince  :  on  aura  rogné  tout  son  Étal  petit  à  petit.  Il  y  aura  beaucoup  de  Iroupessur 
pied  fcl  presque  point  de  guei're.  Le  grand  souverain  de  l'Europe  sera  le  prince  de 
nos  Tarlares,  c'est-à-dire  celui  qui  prendra  la  Pologne,  la  Russie  et  la  Prusse  et 
commandera  à  la  Baltique  et  à  la  mer  Noire,  car  les  peuples  du  Nord  seront 
toujours  moins  poltrons  que  ceux  du  Midi,  Le  reste  des  princes  seront  maîtrisés 
par  la  politique  de  ce  cabinet  prédominant. 

«  L'Anglelerre  se  séparera  de  l'Europe  comme  le  .lapon  de  la  Chine. 
«  Il  y  aura  despotisme  partout...  Dans  ce  temps-là,  les  sciences  à  la  mode  seront 
les  physiques,  les  chimiques,  les  alchimiques.  On  y  aura  mêlé  beaucoup  di- 
géométrie...  A  force  de  lier  les  sciences  vi'aies  ensemble,  on  en  lireia  une  fausse 
qui  ne  consistera  qu'en  mots  creux  ou  en  axiomes  de  platitudes  obscurcies  par  de 
grands  mots.  Hus  de  théologies,  plus  d'antiquités,  plus  de  langues  savantes...  Les 
sottes  lois  favorables  à  l'exportation  et  contraires  à  l'importation  détruiront  tout 
commerce,  car  lorsque  tout  le  monde  veut  donner  et  personne  recevoir,  il  en 
arrive  que  personne  ne  donne  ni  ne  reçoit  plus  rien.  » 

En  lisant  cette  prophétie  du  célèbre  auteur  des  Dialogues  sur  le  commerce  des 
blés,  ouvrage  dans  lequel,  sous  un  ton  léger,  spirituel,  soos  une  forme  souple, 
accessible  à  tous  les  esprits,  Galiani  avait  traité  la  question  la  plus  complexe  de 
son  temps  et  du  nôtre,  et  qui  avait  prédit  à  Turgot,  dans  une  lettre  adressée  à 
M™''  Geofïrin,  que  «  la  libre  exporlalion  du  blé  sera  ce  qui  lui  cassera  le  cou  », 
on  peut  se  demander  si,  à  un  siècle  de  distance,  il  a  été  bon  prophète  ;  si,  sui' 
certains  points,  les  faits  ne  lui  donnent  pas  raison.  Cette  lecture  m'a  donné  l'idée 
de  faire  l'étude  actuelle,  en  laissant  de  côté  tout  ce  qui  i)eut  toucher  à  la  politique, 
et  en  la  limitant  à  quelques  points  principaux  qui  peuvent  intéresser  les  écono- 
mistes et  les  statisticiens. 

Quelle  était,  en  1789,1a  situation  linancière,  commerciale  et  industrielle  du  pays? 
Quelles  étaient  les  négociations  qui  s'effectuaient  à  la  Bourse?  Quelles  valeurs 
mobilières  en  étaient  i'ol.'jel?  (jneile  a  été,  depuis  cent  ans,  !a  marche  suivie  par  le 
commerce  du  pays,  par  son  industrie,  par  les  impôts,  les  revenus?  Quels  étaient 
les  prix  de  quelques  marchandises  ou  objets  usuels?  Rapprocher  ces  faits,  vieux 
d'un  siècle,  de  ceux  que  nous  avons  sous  les  yeux;  comparer,  par  des  chiffres 
précis,  empruntés  à  des  documents  officiels  ou  à  des  travaux  de  savants  et  d'his- 
toriens dignes  de  foi,  le  temps  passé  au  temps  présent  :  tel  est  l'objet  de  cette 
étude.  Au  moment  où  la  France  célébrera  bientôt  le  centenaire  politicfue  de  1789, 
il  n'est  pas  inutile,  au  point  de  vue  économi(jue,  financier,  commercial  et  industriel, 
de  montrer  ce  que  noire  pays  a  fait  depuis  celte  époque,  ce  qu'il  était  alors,  ce 
qu'il  est  aujourd'hui. 


II. 

La  France  en  1789.  —  La  misère.  —  La  famine.  —  Les  troubles. 

Dans  le  trisie  et  éloquent  tableau  que  Taine  a  présenté  de  la  situation  de  la 
France  en  1789,  il  faut  retenir  quelques  faits  économiques  et  quelques  chiffi'es 
utiles  pour  la  statistique. 

Avec  l'année  1789  commence  l'anarchie.  La  première  cause  fut  la  disette.  La 
récolte  de  1788,  année  très  sèche,  avait  été  mauvaise.  A  la  veille  de  la  moisson, 
raconte  Marmontel,  une  grêle  effroyable  s'abattit  autour  de  Paris,  depuis  la 
Normandie  jusqu'à  la  Champagne,  dévasta  soixante  lieues  du  pays  et  lit  un  dégât 
de  100  millions.  L'hiver  fut  le  plus  dur  qu'on  eût  vu  depuis  1709.  Fin  décembre, 
la  Seine  gela  de  Paris  au  Havre  ;  le  thermomètre  tomba  à  18  ^/^  au-dessous  de 
zéro.  Fn  Provence,  le  tiers  des  oliviers  mourut;  dans  le  Nivernais  et  les  Gévennes, 
les  châtaigniers  avaient  péi'i.  La  misère  est  partout  :  on  n'entend  parler  (jue  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  détresse  du  peuple.  A  Troyes,  le  pain  coûte  4  sols  la  livre  ; 
les  artisans  affluent  aux  ateliers  et  chantiers  où  ils  ne  gagnent  que  1^  sols  par 
jour. 

En  pleine  paix,  Paris  semble  une  ville  allumée,  et,  dit  Taine,  «  la  disette  ne  sera 
pas  plus  grande,  ni  la  nourriture  pire  en  décembre  1870  qu'en  juillet  1789  ». 

La  deuxième  cause  fut  le  redoublement  et  le  relâchement  des  pouvoirs  adrninis- 
ti'alifs.  Des  troubles  éclatent  sur  tous  les  points  du  territoire.  Dans  les  quatre  mois 
qui  précèdent  la  prise  de  la  Bastille,  on  peut  en  compter  plus  de  300.  Il  y  en  a,  de 
mois  en  mois,  de  semaine  en  semaine,  en  Poitou,  Bretagne,  Touraine,  Orléanais, 
Normandie,  Ile-de-France,  Picardie,  Champagne,  Alsace,  Bourgogne,  Nivernais, 
Auvei'gne,  Languedoc,  Provence.  On  pille  les  greniers,  on  évenire  les  sacs  à  coups 
de  ciseaux.  Chaque  semaine,  le  jour  de  marché,  en  apprenant  que  la  miche  de  pain 
est  augmentée  de  trois  sous,  de  quatre  sous,  de  sept  sous,  «  les  femmes  crient  et 
s'indignent  ».  Dans  le  LanguedoC;,  les  paysans  parcourent  la  ville  en  menaçant  de 
tout  mettre  à  feu  et  à  sang  si  on  ne  leur  donne  du  blé  et  de  l'argent;  ils  vont 
chercher  du  grain  chez  les  particuliers,  se  le  partagent  à  prix  réduit,  «  avec  pro- 
messe de  le  payer  à  la  récolte  prochaine  »  ;  ils  forcent  les  Consuls  à  mettre  le  pain 
à  2  sous  la  livre  et  à  augmenter  de  4  sous  la  journée  de  travail.  Les  autorités, 
consuls,  échevins,  maires  cèdent  au  peuple. 

A  Amiens,  ils  prennent  le  blé  des  Jacobins  et  le  vendent  à  un  tiers  au-dessous 
de  sa  valeui'. 

A  Nantes,  ils  en  hxent  le  prix  à  1  sou  par  livre.  Partout  les  intendants  et  les 
subdélégués  appellent  à  l'aide. 

Contrebandiers,  faux-sauniers,  braconniers,  vagabonds,  mendiants,  repris  de 
justice  sont  autant  de  recrues  pour  les  attroupements,  et  «  dans  l'émeute,  à  côté  de 
l'émeute,  chacun  emplit  son  sac  ».  Au  mois  de  février  1789,  Necker  avoue  <l  qu'il 
n'y  a  plus  d'obéissance  nulle  |tart  et  qu'on  n'est  même  pas  sûr  des  troupes  ».  A  la 
fin  de  1789,  «  le  Uoussillon  refuse  des  secours  au  Languedoc.  Le  haut  Languedoc 
au  reste  de  la  province,  la  Bourgogne  au  Lyonnais  ;  le  Dauphiné  se  cerne  ;  une 
partie  de  la  Normandie  relient  les  blés  achetés  pour  Paris  (1).  » 


[1)  Bûchez  et  Roux,  III,  240  (Mémoires  des  ministres,  28  octobre  1789). 
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Des  pamphlets,  des  écrits  de  loule  sorte  excileiU  les  cerveaux.  «  On  nous  dit  ôt 
nous  assembler,  de  voler,  de  nommer  des  gens  qui  feront  nos  aftaiies  :  laisons-les 
nous-mêmes  ;  assez  de  bavardages  et  de  simagrées  :  le  pain  à  2  sous,  et  allons 
chercher  le  pain  où  il  y  en  a.  »  Ainsi  raisonnent  les  paysans.  Dans  le  Nivernais,  le 
Bourbonnais,  la  Nièvre,  la  Touraine,  les  réunions  électorales  sont  le  «  boule-feu 
des  insurreclions  (1)  ».  A  Saint-Sauge,  avant  tout  travail,  l'assemblée  provisoire 
oblige  les  officiers  municipaux,  sous  peine  d'èlre  décollés,  «  à  taxer  le  blé  ». 


III. 

L'administration  des  finances.  —  Les  banquiers.  —  Les  notaires.  —  Les  juges  consulaires.  — 
La  situation  financière.  —  Les  emprunts.  —  Les  expédients. 

La  iroisième  cause  de  l'anarchie  lut  la  situation  financière.  Necker,  rappelé  au 
ministère  des  finances  le  26  août  1788,  était  en  1780  premier  niinistre  des  finances. 
Il  avait  pour  contrôleur  général  M.  Lambert,  qui  lui-même  devait  succéder  à 
Necker,  le  4  septembre  4790,  et  occuper  sa  place  pendant  quelques  semaines. 
Quatre  conseillers  d'Élal  et  quatre  maîtres  des  requêtes,  faisant  les  fonctions  de 
rapporteurs  au  Conseil,  composaient  le  Comité  contentieux  des  finances.  L'intendant 
du  Trésor  ro;^al  était  iM.  Diifresne,  conseiller  d'État,  assisté  de  M.  de  la  Fontaud, 
premier  commis  des  finances.  Cinq  administrateurs  des  finances  se  partageaient  les 
diflérenls  services. 

M.  Duruey  était  chargé  de  la  Recette  cl  des  Caisses;  M.  Lavalellcs  de  Langes 
s'occupait  des  dépenses,  des  pensions,  des  amortissements,  des  monnaies. 

M.  Fontaine  de  Biré  était  chargé  des  dépenses  du  département  de  la  Guerre; 

M.  Boulin,  des  dépenses  du  déparlement  de  la  Marine; 

iM.  Roudon,  des  dépenses  de  la  Maison  du  Roi,  de  celle  de  la  Reine,  des  dépenses 
du  bâtiment,  des  Ponts-et-Chaussées,  et  des  dépenses  diverses. 

Il  y  avait  six  receveurs  généraux  des  finances  des  pays  d'Etals  ;  cinquanlc-cinq 
leceveurs  généraux  des  finances  dans  diverses  villes  de  province  cl  à  Paris.  Il  y 
avait  aussi,  à  Paris,  un  caissier,  pour  le  roi,  des  recettes  générales  des  finances; 
cinquante-cinq  fermiers  généraux;  qualie  fermiers  généraux  honoraires;  vingt-neuf 
régisseurs  généraux  ;  trente-quatre  adminislrnteurs  généraux  des  domaines;  cent 
douze  payeurs  de  rentes  et  contrôleurs;  neuf  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de 
l'Hôlel  de  Ville  assignées  sur  le  clergé. 

On  comptait,  à  Paris,  cent  douze  notaires;  cinquante  banquiers;  soixante  agents 
de  change.  La  Compagnie  des  Indes  était  administrée  par  huit  personnes;  la  Caisse 
d'escompte  avait  treize  administrateurs  et  un  directeur  et  caissier  général. 

La  juridiction  consulaire  comprenait  un  juge  :  sire  Robert  Estienne,  ancien  consul 
du  corps  de  la  librairie  et  imprimerie  ;  quatre  consuls  des  corps  des  marchands  de 
vins,  de  la  draperie-mercerie,  des  orfèvres,  tireurs,  batteurs  d'or,  de  la  pelleterie, 
bonneterie,  chapellerie.  Neuf  agréés  étaient  autorisés  par  MM.  les  consuls  à  porter 
la  parole  à  l'audience. 

Le  siège  de  la  juridiction  consulaire  était  situé  Cloître  et  derrière  Saint-Merry. 

(1)  Taine,  /es  Origines  de  kt  RévoMiwi,  t.  I,  p.  322. 
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Les  audiences  se  tenaient  les  lundi,  mercredi  et  vendredi.  L'élection  des  juges  et 
consuls  se  faisait  tous  les  ans.  Le  juge  était  choisi  dans  le  collège  des  anciens 
consuls.  Il  y  avait  enfin  quatorze  députés  du  commerce  qui  représentaient  Paris, 
Bordeaux,  la  Martinique,  Saint-Lô,  Nantes,  Marseille,  Languedoc,  Rouen,  Lyon,  La 
Rochelle,  Llandre,  Hainaut  et  Cambrésis,Mayence,  Saint-Dominique  et  leslles-sous- 
le-Vent,  la  Guadeloupe;  les  députés  s'assemblaient  le  mardi  et  le  vendredi  matin, 
chez  M.  Abeille,  secrétaire  du  bureau  du  Commerce,  rue  de  La  Feuillade. 

Quelle  était  la  situation  financière  de  la  France  en  1789? 

La  voici,  d'après  le  tableau  qu'en  dressa  Necker,  le  5  mai  1789,  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  recettes  fixes  étaient  évaluées  à  475,294,288  livres;  les  dépenses  à 
031,444,000  livres;  le  déficit  était  de  56,150,000  livres. 

Le  30  avril  1789,  au  soir,  il  y  avait  58,589,079  livres  dans  les  Caisses  du  Trésor, 
et  il  lui  était  dû  environ  80  millions  sur  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation  ; 
mais  on  avait  consommé  90  millions  d'anticipations  sur  1790  et  172  millions  sur 
les  8  derniers  mois  de  1789. 

Du  1"  mai  1789  au  1'^'  mai  1790,  la  ferme  générale,  au  lieu  de  150  millions,  n'en 
produit  que  127;  les  aides  et  droits  réunis,  au  lieu  de  50  millions,  n'en  rendent 
que  31.  Les  recettes  générales:  taille,  accessoires  de  la  taille,  capitation,  vingtièmes, 
au  lieu  de  161  millions,  n'en  rapportent  que  28;  dans  les  pays  d'États,  au  lieu  de 
28  millions,  le  Trésor  en  touche  6. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait,  le  7  août  1789,  à  l'Assemblée  nationale, 
Necker  disait  qu'à  son  entrée  dans  le  ministère,  au  mois  d'août  précédent,  il  n'y 
avait  que  400,000  fr.  en  écus  ou  billets  de  la  Caisse  d'escompte  au  Trésor  royal  (1). 

Necker  demandait  un  empi'unt  de  30  millions  avec  lesquels  il  croyait  possible  de 
pourvoir  aux  besoins  indispensables.  La  proposition  lut  renvoyée  au  Comité  des 
finances,  qui  fit  un  rapport  favorable,  et  après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part 
Barnave,  qui  ne  croyait  pas  à  l'urgence  des  besoins  et  voulait  qu'on  recherchât 
d'autres  ressources  qu'un  emprunt;  M.  Douché,  qui  demandait  qu'on  n'admît  point 
les  billets  au  porteur,  «trop  favorables  à  l'agiotage»,  et  traitait  les  prêteurs  de 
a  vampires  ardents  qui  sucent  le  sang  des  pleuples  »  ;  Barrère,  qui  voulait  qu'on 
soumît  les  rentes  à  des  «  retenues  »,  afin  que  les  citoyens  les  plus  riches  contri- 
buassent aux  charges  publiques  ;  Mirabeau,  qui,  protestant  contre  ces  paroles,  se 
réservait  de  démontrer  «qu'on  ne  peut,  sans  attenter  à  la  foi  des  engagements, 
lever  le  plus  léger  tribut  sur  les  rentes  anciennes,  ni  en  imposer  de  nouvelles,  sans 
rehausser  les  intérêts  et  commettre  une  grande  faute  publique  »  ;  M.  de  la  Coste, 
qui  voulait  que  l'Etat  s'appropriât  les  biens  ecclésiastiques,  l'Assemblée  nationale 
décréta  un  emprunt  de  30  millions,  à  4  1/2,  sans  aucune  retenue,  les  intérêts 
payables  tous  les  six  mois.  Aucune  souscription  ne  pouvait  être  au-dessous  de  mille 
livres. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ces  discussions,  vieilles  de  cent  ans,  soient  encore 
actuelles?  De  nos  jours,  n'entendons-nous  pas  traiter  les  capitalistes  et  les  rentiers 
de  «  ploutocrates  »  ?  Ne  propose-t-on  pas  d'in)poser  les  renies  et  les  rentiers?  Et 
n'existe-t-il  pas,  heureusement,  des  hommes  pohliques  courageux  qui,  à  l'exemple 


(1)  En  1871,  au  lendemain  de  la  Commune,  M.  t'ouyer-Quertier,  ministre  des  finances,  fit  appeler  le 
directeur  du  mouvement  des  fonds  et  lui  demanda  quelles  étaient  les  disponibilités  du  Trésor  :  ■elles 
étaient  au  juste  de  500,000  fr. 
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de  Miral)eau,  esliment  que  frapper  les  rentes  anciennes  ou  nouvelles,  c'est  attenter 
à  la  foi  des  engagements  et  commettre  une  grande  faute  politique? 

L'emprunt  de  30  millions  échoua.  Necker  expliqua  les  causes  de  cet  échec,  dû 
surtout  aux  discussions  dont  nous  avons  indiqué  les  points  principaux.  «  Demipour 
cent,  dit-il,  retranché  sur  l'intérêt,  semble  peu  de  chose  abslrciUement ,  mais  dans 
les  affaires  de  finance  et  dans  beaucoup  d'autres,  toutes  les  fois  que  l'on  passe  In 
dernière  ligne,  on  change,  on  altère  tout,  i  C'est  une  réflexion  qui  sera  loujours 
vraie  et  que  les  fails  confirmeront  sans  cesse.  Necker  expliquait  encore  qu'on  nvaii 
eu  toit  de  ne  pas  indiquer  le  terme  du  remboursement  ;  de  ne  pas  avoir  nellement 
affirmé  que  l'Etat  maintenait  sa  protecîion  à  ses  anciens  engagements.  Il  pioposa 
un  nouvel  emprunt  de  80  millions,  à  5  p.  100,  remboursable  en  10  ans,  à  raison 
d'un  dixième  par  année;  il  renouvelait  l'engagement  de  mettre  la  dette  publique 
sous  «  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française  »  ;  il  disait  qu'il  fallait 
faire  l'examen  et  le  choix  le  plus  diligent  des  moyens  propres  à  mettre  l'équilibre 
entre  les  revenus  et  les  besoins  de  l'Etat;  rétablir  et  maintenir  l'ordre  public; 
s'occuper  de  l'établissement  d'une  Banque  nationale  ;  arrêter  le  dépérissement  des 
revenus  publics.  Il  proposait,  notamment,  de  réduire  à  6  sols  le  prix  de  la  livre  do 
sel  dans  tous  les  greniers  de  gabelle  où  il  se  distribuait  à  un  plus  haut  prix,  pensant 
que  la  diminution  que  cette  détaxe  produirait  serait  atténuée  par  l'accroissement  de 
la  consommation,  par  la  diminution  de  la  contrebande,  par  celle  des  frais  de 
gardes,  etc. 

L'Assemblée  nationale  vota  la  proposition  de  Necker;  elle  déclara  l'emprunt  de 
30  millions  fermé  et  décida  un  emprunt  de  80  millions,  moitié  en  argent,  moitié  en 
effets  publics,  à  5  p.  100;  elle  i-enouvela  et  conbrma  les  arrêts  des  17  mai  cl 
13  juillet  par  lesquels  elle  avait  mis  les  créanciers  de  l'Éial  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française,  et  déclara  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduction  quelconque 
sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique. 

L'emprunt  fut  ouvert  le  29  août:  il  échoua.  On  recueillit  à  peine  23  millions.  Le 
temps  était  venu  d'unir  aux  conceptions  d'une  réforme  générale,  le  soin  des  expé- 
dients pour  faire  vivre  l'Etat.  L'Assemblée  nationale  pril  la  résolution  de  consacrer 
aux  finances  deux  séances  par  semaine.  Peu  de  temps  après,  on  décréta  un  subside 
extraordinaire  du  quart  du  revenu  pour  l'année  1790;  on  fit  appel  ensuite  aux 
dons  patriotiques.  Un  livre  curieux,  les  Étrennes  financières  de  1790,  a  publié  une 
liste  des  généreux  donateurs.  On  y  trouve  les  noms  de  magistrats,  d'officiers,  de 
soldats,  de  députés  :  des  femmes  donnent  des  bijoux  ;  l'une  donne  un  collier  de 
cinquante  chatons  en  brillants  et  un  chiffre  composé  de  dix-huit  brillants;  deux 
demoiselles  anonymes  offrent  une  paire  de  bracelets  en  or,  un  cœur,  entouré  de 
petits  brillants  avec  son  nœud,  une  bague  composée  de  petits  rubis,  entourée  de 
perles,  avec  une  émeraude  au  milieu,  et  un  louis  d'or;  Tresnel,  «  Juif  de  nation», 
donne  2,400  livres;  un  curé  offre  200  livres,  plus  une  année  de  sa  c(  portion 
congrue  »  ;  un  autre  offre  dix  couverts  en  argent  ;  un  écolier  anonyme,  de  13  ans, 
donne  plusieurs  médailles  ! 

«  Hélas  !  »  disent  les  Etrennes  financières,  «  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  que,  sur  une  population  de  15  millions  d'individus,  notre  tableau,  qui 
est  exact,  ne  contient  pas  cent  cinquante  articles  !  » 
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IV. 

Les  biens  du  clergé.  —  La  Caisse  d'escompte.  —  Les  assignats. 

Les  expédients  continuent. 

Lorsque  les  finances  ou  le  crédit  d'un  Élat  sont  en  péril,  il  ne  manque  pas  de 
docteurs  qui  recommandent  telle  ou  telle  médecine  pour  guérir  les  peuples  comme 
les  individus. 

Nous  l'avons  bien  vu  en  1871  et  1872.  Nous  avons  conservé  une  collection 
curieuse  d'écrits,  de  brochures,  de  livres,  de  combinaisons  qui  indiquaient  le  meil- 
leur moyen  de  trouver  les  cinq  milliards  de  la  rançon,  d'amortir  la  dette,  de  la 
rembourser. 

En  1789,  quand  le  Trésor  était  aux  abois,  les  livres,  brochures  et  projets  finan- 
ciers et  économiques  ne  manquaient  pas  non  plus.  Voici  quelques  titres  de  ces 
ouvrages,  curieux  à  relire  aujourd'hui  : 

Projet  pour  libérer  l'État  sans  emprunt,  sans  innovations,  et  en  soulageant  les 
peuples,  par  M.  de  V...  (L.  IL  Duchesne),  Paris,  1789,  in-8''. 

Doléances  sur  les  surcharges  que  les  gens  du  peuple  supportent  en  toute  espèce 
d'impôts,  etc.,  par  Gaultier  de  Biouzat,  1789,  in-8°. 

Projet  d'imposition  juste  et  facile,  propre  à  suppléer  au  déficit  qu'occasionnerait, 
dans  les  revenus  du  roi,  la  suppression  des  gabelles  intérieures,  des  gabelles  du 
tabac,  par  Duchesne,  1789,  in-8". 

Taxe  personnelle  et  unique  et  suppression  générale  de  tous  les  impôts,  par  le 
chevalier  Muguet  de  Champolier,  1789,  in-8''. 

La  banqueroute  impossible,  chez  M'""  Vaufleury,  in-S**. 

La  France  sauvée  ou  moyen  :  1"  de  soulager  sur-le-champ  le  peuple  ;  S"'  d'assurer 
au  Trésor  royal  un  revenu  de  plus  de  600  milhons  sans  grever  personne;  3°  de  réta- 
blir le  Crédit  national;  4"  de  rendre  à  la  France  les  riches  citoyens  qui  en  sortent 
journellement  et  le  numéraire  qu'ils  emportent  avec  eux;  avec  deux  remarques 
sur  le  déficit  et  la  dette  nationale  (chez  Gailleau,  rue  Galande). 

Et,  enfin,  une  brochure,  moitié  politique,  moitié  financière,  et  dont  le  titre  est 
assez  piquant:  Sauvez-nous  ou  sauvez-vous  (Adresse  à  M\L  les  Députés  à  l'Assemblée 
nationale,  in-8°  de  40  pages). 

Celte  petite  brochure  des  révisionnistes,  nos  pères  de  1789,  peu  respectueuse 
pour  les  pouvoirs  publics,  fit,  dit-on,  une  grande  sensation. 

Mais  les  projets  qui  étaient  le  plus  goûtés  étaient  ceux  qui  conseillaient  de  s'em- 
parer des  biens  du  cleigé. 

Dans  presque  tous  les  cahiers  du  Tiers-Etat  il  avait  été  demandé  que  la  nation 
se  saisît  d'une  part  au  moins  des  biens  de  l'Eglise,  et  cette  demande  était  écrite 
aussi  dans  plusieurs  cahiers  de  la  noblesse. 

Dupont  de  Nemours  proposa  l'aliénation  de  ces  biens.  Le  10  octobre,  Talleyrand, 
alors  évoque  d'Autun,  montra  les  avantages  que  la  nation  avait  à  attendre  de  la 
vente  des  biens  du  clergé.  II  prouva  que,  le  clergé  doté  honorablement,  il  resterait 
de  quoi  éteindre  50  millions  de  rentes  viagères  avec  60  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles, combler  le  déficit,  abolir  entièrement  la  gabelle,  supprimer  la  vénalité  des 
charges  et  créer  un  fonds  d'amortissement.  Le  2  novembre,  il  fut  décrété  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à  la  disposition  delà  nation,  à  la  charge  de  pour- 


voir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'enlrelien  de  ses  minisires  et 
au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces. 

On  a  présenté  diverses  évaluations  de  la  masse  de  ces  biens. 

On  estimait  que  le  clergé  possédait,  en  terres  et  en  maisons,  au  moins  125  mil- 
lions de  rentes.  Ses  propriétés  seigneuriales  étaient  au  nombre  de  9,000;  ses  terres, 
au  nombre  de  252,000.  Treilhard  a  estimé  que  l'ensemble  de  ces  biens  valait 
4  milliards  en  capital. 

Necker  exposa,  le  14  novembre,  qu'il  avait  besoin  de  170  millions:  90  millions 
pour  1789  et  80  millions  pour  1790.  Il  proposa  à  la  Caisse  d'escompte  de  la  con- 
vertir en  Banque  nationale  privilégiée,  qui  émettrait  240  millions  en  billets  garantis 
par  l'État  et  lui  prêterait,  à  4  p.  100,  l'argent  nécessaire  contre  des  rescriplions 
sur  la  caisse  où  devaient  être  versés  les  fonds  de  la  contribution  du  clergé  et  des 
ventes  de  biens  ecclésiastiques.  Malgré  l'opposition  de  Mirabeau,  «  qui  ne  voulait 
pas  asseoir  le  crédit  de  l'Etat  sur  celui  d'une  Caisse  d'escompte  qui  avait  eu  déjà 
besoin  de  recevoir  quatre  fois  l'autorisation  de  suspendre  ses  paiements  »,  et  qui 
s'opposait  à  la  création  d'un  privilège,  au  moment  où  on  voulait  les  abolir  tous, 
Necker,  soutenu  par  Dupont  de  Nemours,  fit  voler  que  la  Caisse  d'escompte,  avec 
70  millions  qu'elle  avait  déjà  prêtés  à  l'Étal,  ajouterait  un  prêt  nouveau  de  80  mil- 
lions, en  échange  de  170  millions  d'assignats  sur  la  Caisse  dite  de  l'extraordinaire. 
De  plus,  l'Assemblée  volait  la  mise  en  vente  de  400  millions  des  biens  du  domaine 
royal  et  du  clergé. 

On  voit  apparaître,  pour  la  première  fois,  le  mot  :  assignats.  Il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  le  texte  de  l'article  12  de  celle  loi  du  19  décembre  1789  : 

«  Il  sera  créé,  sur  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  des  assignats  de  10,000  livres 
chacun,  portant  intérêt  à  1  p.  100,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdits  biens 
à  vendre;  lesquels  assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
Il  sera  éteint  desdils  assignats,  soit  par  les  rentrées  de  la  contribution  publique,  et 
par  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pourraient  avoir  lieu,  100  millions 
en  1791, 100  millions  en  1792,  80  millions  en  1793,  et  le  surplus  en  1795.  Lesdits 
assignats  pourront  être  échangés  contre  toute  espèce  de  titres  de  créances  sur  l'P^tat 
ou  de  dettes  exigibles,  arriérées  ou  suspendues,  portant  intérêt.  » 

Les  400  millions  d'assignats  furent  bientôt  épuisés.  Dès  le  mois  de  septembre 
1790,  le  Trésor  fut  de  nouveau  aux  abois.  En  août  1791,  il  avait  été  émis  4,416  mil- 
Uons  d'assignats  sur  lesquels  840  millions  avaient  été  retirés  de  la  circulation  et 
brûlés.  Au  commencement  de  1794,  la  somme  totale  émise  s'élevait  à  près  de 
8  milliards  dont  il  convient  de  déduire  2,464  millions  rentrés  ou  annulés.  Sous  le 
Directoire,  en  4  mois,  du  5  brumaire  au  30  pluviôse  an  XII,  il  fut  ci-éé  plus  de 
20  milliards  de  nouveaux  assignats.  En  nivôse  1795,  l'émission  atteignait  30  milliards 
et,  le  19  février  1796,  la  somme  fantastique  de  45  milliards  581  millions  (1).  La  loi 
du  5  mai  1797  prononça  l'annulation  définilive  des  assignais  qui  n'avaient  pas  été 
présentés  à  l'échange;  leur  règne  avait  duré  du  19  décembre  1789  au  21  mai  1797. 

La  dépréciation  des  assignats  avait  commencé  avec  les  premières  émissions.  Elle 
était  de  10  p.  100  au  commencement  de  1791.  En  janvier,  février,  mars  1792,  ils 


<l)  Rame],  Des  Finances  de  la  République  françahe  en  l'an  IX. 
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perdent  34,  40  et  47  p.  100.  En  janvier,  février,  mars  1793,  45  et  50  p.  100;  en 
mai,  juin  et  juillet  1793,  54,  60,  67  p.  100.  Fin  1794,  ils  perdent  78  p.  100. 

Le  louis  d'or  de  24  livres  ou  francs  valait  3,575  fr.  en  assignats  le  1"  décembre 
1795,  un  mois  après,  le  1""  janvier,  4,585  fr.  et  7,200  fr.  le  l""  mars. 

Aux  assignats  succédèrent  les  mandais  territoriaux,  nouveau  papier  avec  lequel 
on  pouvait  se  faire  délivrer,  sans  enchère,  une  certaine  quantité  de  biens  nationaux. 
Ce  papier  ne  trouva  pas  plus  de  crédit  que  le  premier.  Environ  2,400  millions  de 
mandats  territoriaux  étaient  hypothéqués  sur  3,787  millions  de  propriétés.  Le 
4  février  1797,  on  vit  dans  certaines  localités  le  prix  de  100  livres  de  mandats 
tomber  à  2  liards. 

On  croit  rêver  quand  on  pense  qu'il  a  été  émis  plus  de  45  milliards  d'assignats. 
Quand  on  en  brisa  la  planche,  le  louis  valait  plus  de  7,000  livres  en  assignats.  Après 
avoir  reçu  des  assignats  au  pair,  sous  peine  de  mort,  il  fallait  plus  tard  payer  avec 
ce  papier  400  livres  la  livre  de  sucre,  230  livres  la  livre  de  savon,  140  livres  la  livre 
de  chandelle,  et  tous  les  objets  de  consommation  dans  les  mêmes  proportions  (1  ).  Ce 
n'est  pas  tout.  Un  des  plus  grands  maux  produits  par  les  assignais  fut  le  rembour- 
sement en  papier  des  dettes  contractées  en  argent.  Des  débiteurs  furent  assez  peu 
délicaLs  pour  rendre,  avec  10,000  livres  d'assignats  qui  ne  valaient  pas  500  livres, 
la  même  somme  qu'on  leur  avait  prêtée  en  argent.  L'Etat  avait  lui-même  donné  le 
premier  l'exemple  de  celte  profonde  immoralité;  la  loi  générale  sur  les  finances 
de  1799,  qui  ordonnait  que  toute  rente  perpétuelle  ou  viagère,  ainsi  que  toutes  les 
autres  délies  de  TElat,  anciennes  ou  nouvelles,  liquidées  ou  à  liquider,  seraient 
remboursées,  deux  tiers  en  bons  au  porteur  libellés  «  Dette  publique  mobilière  » 
et  qui,  le  jour  même  de  leur  émission,  perdaient  70  à  80  p.  100,  et  le  troisième 
tiers  serait  inscrit  sur  le  grand-livre,  donnait  cet  autre  exemple  non  moins  scanda- 
leux et  déplorable.  Ce  troisième  tiers,  «  tiers  consolidé)-),  est  devenu  depuis  l'origine 
de  la  dette  publique  actuelle. 


Tableau  de  la  dépréciation  des  assignats  à  Paris. 


Pour  24  livres  en  numéraire  : 


Pour  100  livres  en 

ISS 

ig 

lat 

s  : 

1789      Novembre 

.    .    .     95  livres 

1790      Janvier    . 

96    - 

—        Juillet. 

95    — 

1791      Janvier 

91    — 

—        Juillet. 

87    — 

1792      Janvier 

92    — 

—       Juillet. 

61    — 

1793      Janvier 

51    — 

—        Juillet. 

23    - 

1794      Janvier 

40    — 

—        Juillet. 

34    — 

1796      Janvier 

18    — 

—        Juillet.    . 

néant. 

179i 


1796 


l*' avril.  .  . 
1"  mai  .  .  . 
1*' juin  .  .  . 
1"  juillet  .  . 
l"août.  .  . 
4"  septembre 
1*'  octobre  . 
1"  novembre 
1"'  décembre. 
1"  janvier.  . 
l*""  février.  , 
7  mars  .    .   . 


238  livres. 
299    — 


439 

808 
807 
4,101 
1,205 
2,588 
3,575 
4,658 
5,337 
7,200 


(I)  Le  U  avril  1793  avait  été  rendu  un  décret  qui  punissait  de  six  ans  de  fers  quiconque  vendrait  du 
numéraire  contre  des  assignats,  et  quiconque  stipulerait  pour  les  marchandises  des  prix  différents,  selon 
([ue  le  paiement  se  ferait  en  numéraire  ou  en  papier.  Ces  mesures  comminatoires  n'arrêtèrent  pas  la  dé- 
préciation de  cette  valeur. 
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V. 


La  Bourse  en  1789.  —  Les  valeurs  qui  s'y  négociaient  ;  leurs  cours.  —  Les  agents  de  change. 
Une  statue  à  Louis  XVI  et  à  Napoléon  III. 

Au  milieu  de  ces  événements,  de  celte  agitation,  de  celte  fièvre,  qu'était-ce  que 
la  Bourse  il  y  a  cent  ans?  Où  se  lenail-elie?  Combien  de  valeurs  s'y  négociail-il  ? 
Quel  était  le  nombre  des  agents  chargés  des  négociations?  Ces  souvenirs  histori(iues 
ne  sont  peut-être  pas  sans  intérêt.  Jusqu'en  1724,  la  Bourse  se  tenait  sur  la  petite 
place  du  Change,  située  dans  la  grande  cour  du  Palais  de  Justice,  au-dessous  de  la 
galerie  Dauphine,  du  côté  de  la  Conciergerie.  Puis  elle  s'installa  à  l'hôtel  de  Nevers. 
Elle  émigra  ensuite  dans  un  couvent,  dans  une  église,  au  Palais  Royal,  et  avant 
d'être  fixée  dans  le  monument  actuel  inauguré  le  6  novembre  18:^0,  elle  se  tenait 
dans  un  hangar  situé  entre  les  rues  Feydeau  et  Nolre-Dame-des-Victoires.  C'est  là 
que  la  Coulisse  a  puisé  son  nom;  spéculateurs  et  courtiers  marrons  se  tenaient  dans 
une  coulisse  qui  aboutissait  à  la  salle  des  agents;  c'est  là  qu'ils  faisaient  des  affaires 
entre  eux,  basées  sur  les  cours  du  Parquet  qu'ils  étaient  à  même  d'entendre. 

Il  y  avait,  en  1789,  huit  valeurs  subdivisées  en  coupures  diverses,  cotées  à  la 
Bourse,  et  soixante  agents  de  change  pour  les  négocier.  Que  les  temps  sont  changés  ! 
Nous  avons  aujourd'hui  800  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris;  les  opérations 
annuelles  des  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris  dépassent  30  milliards;  et 
nous  avons  toujours  le  même  nombie  d'agents,  60,  qui,  bon  an  mal  an,  pour  ré- 
munérer un  capital  d'environ  150  millions,  valeur  de  leurs  charges,  perçoivent 
une  vingtaine  de  millions  au  moins  de  courtages. 

Comparer  le  mouvement  des  affaires  de  Bourse  et  de  crédit  traitées  par  les 
60  agents  de  change  de  l'année  1789,  aux  affaires  au  comptant  et  à  terme,  fermes  et 
à  primes,  négociées  aujourd'hui  par  les  60  agents  de  change  de  l'année  1889,  serait 
chose  difficile,  mais  cependant  bien  tentante  pour  les  amateurs  de  statistique  gra- 
phique. On  pouvait  faire  quelques  millions  d'affaires  de  Bourse  en  1789.  Comparer 
les  millions  de  1789  au  30  milliards  de  nos  jours,  c'est  exactement  comme  si  je 
dressais  une  échelle  de  plusieurs  centimètres  à  côté  d'une  tour  Eiffel  de  valeurs 
mobihères  haute  de  300  mètres. 

Que  pouvaient  représenter  comme  capital  nominal  les  huit  valeurs  cotées  en  1789  ? 
A  peu  près  deux  ou  trois  cents  millions. 

Que  représentent,  en  capital  nominal,  non  pas  les  valeurs  mobilières  cotées  à  la 
Bourse  de  Paris,  mais  seulement  celles  qui  appartiennent  aux  Français  en  1889? 
Environ  80  milliards.  Quel  splendide  graphique  il  serait  possible  de  faire!  Ce  ne 
serait  plus,  cette  fois,  une  tour  Eiffel  de  valeurs  mobilières  ([u'il  faudrait  élever, 
mais  bien  plusieurs  lours  qu'il  conviendrait  de  superposer  les  unes  aux  autres. 

Les  valeurs  qui  se  négociaient  à  la  Bourse  le  1"  janvier  1789  étaient  les  sui- 
vantes : 

Actions  des  Indes  de  2,500  livres;  Portions  d'actions  de  1,600  livres;  emprunt 
d'octobre  de  500  livres;  billets  de  la  loterie  de  1780  à  1,200  livres;  billets  prime 
de  1788  et  de  1789;  loterie  d'avril  1783  à  000  livres  le  bilb-t;  loterie  d'octobre 
1783  à  2,400  livres  le  billet;  (luittance  de  l'emprunt  de  1782;  emprunt  de  125  mil- 
lions; emprunt  de  80  millions;  billet  et  bulletin  de  cet  emprunt;  billet  sans  bulletin  ; 
bulletin  seul;  reconnaissance  du  bulletin;  emprunt  du  domaine  de  la  Ville  de  Paris; 
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séries  non  sorties;  emprunt  de  novembre  1787;  chances  de  billets;  viager  prove- 
nant des  chances;  actions  de  la  Caisse  d'escompte;  quittances  en  échange  des 
actions  des  Eaux.  Enfin,  les  cours  des  changes  d'Amsterdam,  Hambourg,  Madrid, 
Cadix,  Gênes  et  Londres. 

En  réalité,  les  titres  de  négociation  courante,  pour  employer  l'expression  usitée 
de  nos  jours,  étaient  les  actions  des  hides,  les  titres  des  emprunts  de  125  et  80  mil- 
lions; les  billets  de  la  loterie  royale;  les  actions  de  la  Caisse  d'escompte;  les  quit- 
■  tances  en  échange  des  actions  des  Eaux;  les  chances  des  billets  de  loterie:  soit, 
en  somme,  sept  à  huit  valeurs  subdivisées  en  coupures  de  diverses  dénominations. 

C'était  surtout  sur  les  actions  des  Indes  et  celles  de  la  Caisse  d'escompte  que  se 
concentraient  toutes  les  affaires.  Les  billets  de  la  loterie  jouissaient  d'une  grande 
faveur;  les  litres  de  renies  ne  donnaient  lieu  qu'à  de  rares  négociations.  L'énumé- 
ration  de  toutes  ces  valeurs  tient  quelques  lignes  du  Journal  de  Paris  ;  c'était  la 
cote  de  la  Bourse  d'alors,  et  il  est  intéressant  de  voir  à  quels  prix  ces  principales 
valeurs  se  sont  négociées  pendant  l'année  1789. 

Les  actions  des  Indes  valaient  1,815  livres  le  31  décembre  1788  ;  1,840  et  1,837 
le  1""  avril  1789;  1,762  et  1,765,  le  1^^'  l'uiliet;  1,810  et  1,845  le  1"'  octobre; 
1,840  le  31  décembre  1789. 

Les  actions  de  la  Caisse  d'escompte  cotaient  15  cours  le  31  décembre  1788  : 
4,190,  95,  200,  5, 10,  5,  4,200,  198,  95,  92,  90,  85,  75,  80.  Le  1'^  avril  4,148  et 
4,155;  le  1"  juillet  4,265  et  4,278;  le  l"^' octobre  3,650  et  3,695;  le  31  décembre 
1789,  14  cours  sont  mentionnés  dans  le  bulletin  du  Journal  de  Paris  :  les  actions 
débutent  à  3,670  et  clôturent  à  3,740. 

Elles  avaient  baissé  pendant  l'année  de  4i0  livres,  tandis  que  les  actions  des 
Indes  avaient  haussé  de  35  li\res. 

Les  appels  réitérés  du  ïrésoi'  à  la  Caisse  d'escompte  engageaient  déjcà  quelques 
porteurs  de  titres  à  vendre;  ils  faisaient  un  arbitrage,  pour  employer  encore  le  mol 
en  usage  aujourd'hui,  en  faveur  des  actions  des  Indes.  La  Compagnie  paraissait 
être  en  bonne  situation,  et  en  même  temps  que  l'on  voit  ses  actions  hausser,  on 
lit,  dans  les  feuilles  de  l'époque,  des  mises  en  vente  de  produits  divers  qu'elle  a 
importés  en  France. 

Pendant  cette  même  année  1789,  les  litres  de  rente  de  l'emprunt  de  novembre 
1787  étaient  les  seuls  qui  donnaient  lieu  à  d'activés  négociations.  On  ne  compte  pas 
moins  de  21  cours  le  31  décembre  1788.  A  cette  date,  les  titres  valaient  736  livres 
au  plus  haut  et  726  livi-es  au  plus  bas.  Le  1"  avril  1788  nous  les  trouvons  à  770 
et  767;  le  1*^^  juillet  à  827  et  829;  le  1"^  octobre  à  816  et  830;  le  31  décembre 
1789  cette  rente  clôture  à  780  après  787. 

Ces  nombreuses  fluctuations  qui  se  produisent  de  nos  jours  sur  grand  nombre 
de  valeurs  et  auxquelles  nous  sommes  fort  habitués,  devaient  en  1789,  tout  comme 
de  nos  jours  aussi,  causer  des  ruines  non  moins  nombreuses.  Les  journaux  de 
l'époque  racontent  qu'un  agent  de  change  «  qui  avait  le  plus  gagné  à  l'agiotage  »  fit 
banqueroute  de  5  millions.  On  se  croirait,  en  vérité,  au  mois  de  décembre  1888. 
Nous  venons  d'assister  à  une  semblable  faillite.  «  Cet  agent  de  change  ne  jouit  pas 
moins,  ajoutent  les  Éirennes  financières  auxquelles  nous  empruntons  ces  renseigne- 
ments, du  revenu  d'une  terre  de  37,000  livres  de  rente,  qu'il  a  achetée  sous  le 
nom  de  sa  femme,  moyennant  quoi  ses  créanciers  n'y  peuvent  pas  toucher.  » 

Presque  en  même  temps,  une  banque  dirigée  par  un  sieur  Pinet  fit  un  krach  de 
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53  millions.  Il  empruntait  de  l'argent  à  60  p.  100  et  «  faisait  accroire  qu'il  y  gagnait 
encore  beaucoup.  A  peine  s'il  se  mêlait  des  affaires  de  Bourse;  ses  spéculations 
portaient  sur  les  loteries.  » 

Néanmoins,  pendant  celte  année  1789  si  tourmentée,  si  agitée,  la  Bourse  en 
somme  est  en  hausse;  elle  ne  craint  rien;  le  pays  crie  misère;  les  emprunts  publics 
échouent;  on  fait  appel  à  des  souscriptions  volontaires  et  à  toutes  espèces  d'expé- 
dients; la  rente  monte,  tant  il  est  vrai,  à  loules  les  époques,  que  les  capitalistes  et 
les  rentiers  ne  prennent  peur  d'un  fait  et  d'un  événement  quelconque,  et  ne 
réalisent  que  quand  ce  fait  est  accompli.  Ils  s'effraient  toujours  trop  tard  et  ont 
trop  souvent  confiance  trop  tôt.  Les  rentiers  de  1789  sont  bien  de  la  même  famille 
que  celle  des  rentiers  du  siècle  actuel. 

Voici,  par  exemple,  un  fait  considérable,  la  prise  de  la  Bastille  :  il  peut  sembler, 
aujourd'hui,  que  cet  événement  ait  dû  exercer  une  grande  influence  sur  les  cours 
de  la  Bourse.  Les  coups  les  plus  terribles  étaient  portés  à  la  royauté;  la  souve- 
raineté populaire  s'affirmait  et  montrait  sa  force  et  ses  volontés.  Quelle  a  été  l'atti- 
tude du  marché  dans  les  jours  qui  ont  précédé  et  suivi  le  14  juillet  1789?  Voici,  à 
un  mois  de  distance  et  à  des  dates  intermédiaires,  les  cours  extrêmes  inscrits  sur 
les  actions  des  Indes,  celles  de  la  Caisse  d'escompte  et  les  titres  de  l'emprunt  de 
novembre  1787: 

9  jnillot  1789.  •  21  juillet  1789.  30  juillet  1789.  10  août  1789. 

Actions  des  Indes  .    .     1,775  1,800  1,8-25-1,830    1,795 

Caisse  d'escompte  .    .     4,100-85-70    4,130-4,U5    4,140-4,115    4,055-4,020 
Emprunt  1787.   .    .    .        835-842  858-870  868-872  862-858 

Les  actions  de  la  Caisse  d'escompte  ont  baissé  à  partir  du  mois  d'août;  mais 
après  le  14  juillet  elles  se  négocient  presque  aux  mêmes  prix  qu'auparavant; 
quant  aux  actions  des  Indes  et  aux  titres  de  l'emprunt  1787,  ils  sont  plus  hauts  en 
août  qu'en  juillet. 

Pendant  cette  même  année  1789,  les  cours  des  changes  d'Amsterdam  avaient 
baissé  de  55  ^a  à  53  ^/^  ;  ceux  de  Hambourg  avaient  haussé  de  191  Vg  à  195  '/»  ;  le 
Londres  avait  baissé  de  29^/, g  à  27  '%  ;  le  Madrid  avait  haussé  de  14  liv.  à  15  hv. 

On  voit,  par  tous  les  chiffres  qui  résultent  des  documents  de  l'époque,  que 
l'année  1789  n'a  pas  effrayé  les  rentiers  et  les  capitalistes.  L'expression  de  cette 
confiance  se  retrouve  du  reste  dans  le  récit  d'une  cérémonie  qui  eut  Heu  le  25  mai 
1789.  A  celte  date,  on  plaça  à  la  Bourse  le  buste  du  roi,  sur  la  demande  de  MM.  les 
agents  de  change.  Rien  de  plus  piquant  que  le  compte  rendu  de  celte  fête,  telle 
que  nous  l'ont  conservé  les  journaux  et  gazettes  du  temps.  Le  buste  de  Louis  XVI 
fut  exécuté  par  lloudon  :  il  fut  érigé  le  23  sous  la  principale  galerie  des  finances, 
en  présence  de  toutes  les  autorités,  des  agents  de  change,  du  Directeur  des  finances, 
ministre  d'Etat,  de  M.  Diancourt,  administrateur  de  la  loterie  royale,  etc. 

«Pouvait-on  placer  ici  une  plus  belle  décoration!  »  déclarait  M.  Diancourt  dans 
.^on  discours.  «  Son  courage  et  ses  rares  vertus  consolideront,  pour  toujours,  dans 
ce  lieu,  la  confiance  et  la  foi  finbliques.»  Venait  ensuite  un  long  dithyrambe  en 
riionneur  du  ministre  des  finances. 

Le  discours  du  doyen  des  agents  de  change  ne  le  cède  en  rien  à  celui  de 
M.  Diancourt.  «La  Compagnie,  dit-il,  célèbre  avec  l'enthousiasme  de  la  reconnais- 
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sance,  ce  jour  où  l'image  du  plus  chéri  des  rois  vient  d'èlre  placée  an  milieu 
d'elle.  » 

Les  agents  de  change  ont,  il  faut  le  croire,  un  faible  pour  les  statues  des  sou- 
verains. Soixante-douze  années  plus  tard,  en  1861,  la  Chambre  des  agents  de 
change,  joyeuse  de  l'abolition  des  Tourniquets,  adressa  une  lettre  de  remerciements 
à  l'empereur  Napoléon  III.  «  Permettez-nous,  disait-elle,  d'élever  un  monmmnt  de 
reconnaissance,  en  plaçant  la  statue  de  Votre  Majesté  dans  l'enceinte  du  palais  de 
la  Bourse.  Le  guerrier  aura  sur  nos  voies  publiques  ses  colonnes  triomphales.  La 
statue  du  prince  pacificateur,  dans  le  palais  de  la  Bourse,  protégera  ces  immenses 
négociations  qui  fécondent  le  travail  des  peuples  et  proclament  la  sagesse  des  sou- 
verains. » 

L'empereur,  qui  connaissait  son  histoire  de  France  et  se  rappelait  sans  doule  ce 
qu'il  était  advenu  de  la  statue  de  Louis  XVI,  et  des  rois  ses  prédécesseurs,  refusa 
avec  infiniment  d'esprit.  Il  remercia  les  agents  de  change,  déclina  leur  proposition, 
«  quelque  flatleuse  qu'elle  soit  »,  disait-il,  et  leur  offrit  son  porirait  pour  le  placer 
dans  la  salle  des  séances  des  agents.  Nous  serions  curieux  de  savoir  ce  qu'est 
devenu  le  portrait  de  Napoléon  III,  et  dans  quelle  salle  du  palais  de  la  Bourse  ou  de 
la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  il  a  élé  relégué. 

VI. 

statistique  comparative  :  les  escomptes  commerciaux;  les  valeurs  mobilières  ;  les  caisses  d'épar- 
gne ;  les  assurances  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  produits  bruts  et  produits  nets  du 
budget  ;  les  contributions  directes  ;  le  revenu  foncier  ;  les  patentes  ;  les  propriétaires  fon- 
ciers ;  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  ;  le  prix  du  pain  ;  les  salaires  agricoles  ;  la  production 
de  la  houille,  du  fer  ;  le  commerce  général;  la  répartition  du  commerce  ;  le  lin,  le  chanvre  ; 
les  rouenneries;  les  toiles,  les  laines;  les  meubles  et  les  industries  de  luxe  en  1789  et  de 
nos  jours  ;  les  cinq  banqueroutes  de  l'État  au  siècle  dernier  ;  la  durée  des  voyages  en  dili- 
gence et  le  prix  des  transports  ;  le  port  des  lettres  ;  le  coût  des  carrosses  :  à  la  course,  à 
l'heure,  à  la  journée  ;  les  gages  des  domestiques  ;  les  salaires  industriels  ;  les  dépenses  de 
la  guerre;  les  spectacles;  les  œuvres  d'art  et  les  livres;  la  population  des  grandes  villes. 

Dans  la  statistique  comparative  qui  va  suivre,  nous  allons  montrer,  par  quelques 
chiffres,  le  développement  économique,  commercial,  industriel  et  financier  du  pays. 

En  1789,  la  Caisse  d'escompte  avait  escompté,  pendant  l'année,  503  millions 
d'eflets.  En  1800,  au  début  de  ses  opérations,  la  Banque  de  France  avait  escompté 
96  millions  d'effets.  Aujourd'hui,  la  Banque  de  France,  sans  compter  les  banques 
et  établissements  de  crédit,  a  escompté  à  elle  seule,  en  1888,  8  milliards  685  mil- 
Hons  d'effets,  et  le  mouvement  général  des  espèces,  billets  et  virements  de  la 
Banque  centrale  a  atteint  53  milliards  427  millions. 

Le  développement  du  crédit  se  manifeste  encore  par  les  nombreuses  Sociétés 
financières  et  industrielles  qui  ont  été  créées,  par  les  emprunts  de  toute  nature 
qui  ont  été  émis. 

Les  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  appartenant  à  des  Français  se 
chiffrent  par  un  nombre  respectable  de  milliards  :  60  à  65  milliards,  d'après 
M.  Coste  ;  66  milliards  d'après  M.  Vacher  ;  70  à  80  milliards  d'après  M.  de  Foville 
et  d'après  nous  (1). 


(1)  Les  Valeurs  mobilières  françaises,  par  Alfred  Neymarck  :  étude  financière  lue  à  la  Société  de 
statistique.  Paris,  Guillaumin ,  1888.  —  Voir  VÉconomiste  français  (juillet  et  août  1888),  les  articles  de 
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Que  dire  enfin  de  ces  sociétés  d'épargne  et  de  prévovaiice,  de  secours  mutuels 
et  de  bienfaisance,  qui  ont  été  fondées  depuis  le  siècle  dernier  et  qui  sont  une 
heureuse  application  du  crédit  au  bien-être  de  tous?  Il  existe  aujourd'hui,  d'après 
les  comptes  arrêtés  au  ol  décembre  1888,  5,364,305  livrets  de  caisses  d'épargne  ; 
les  dépôts  atteignent  près  de  2  '/,,  milliards  :  exactement  2,493,10^,382  fr.  72  c.  Les 
monts-de-piété,  qui  sont  les  caisses  de  crédit  du  pauvre,  prêtent  aujourd'hui  à 
bien  meilleur  compte  qu'autrefois  :  10  et  12  p.  100  à  la  lin  du  dernier  siècle  ; 
7  p.  100  maintenant.  On  peut  s'assurer  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  et  contre  les 
accidents.  C'est  par  millions  que  se  chiffrent  les  sommes  annuelles  payées  par  ces 
compagnies  d'assurances.  Au  31  décembre  1887,  le  montant  des  capitaux  assurés 
sur  la  vie  atteignait  3,002,021,105  fr. 

Les  rentes  viagères  en  cours  formaient  un  total  de  31,680,018  fr. 

Les  rentes  différées  ou  de  survie  s'élevaient  à  2,493,746  fr. 

Le  montant  des  réserves  pour  risques  en  cours  de  toute  nature  était  de 
947,574,619  ù: 

Enfin,  l'aclifdes  compagnies,  au  31  décembre  1887, atteignait  1,264, 869,960fr.(1). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  étaient,  au  31  décembre  1884,  au  nombre  de 
7,743  pour  la  France  et  l'Algérie  :  5,570  sociétés  approuvées;  2,173  sociétés 
autorisées,  avec  1,221,136  membres. 

Ces  sociétés  disposaient,  au  31  décembre  1884,  de  68  millions  de  ressources; 
elles  avaient  dépensé  en  secours,  pendant  l'année,  22  millions. 

En  1789,  les  produits  bruts  du  budget  s'élevaient  à  691,363,282  fr.,  se  décom- 
posant comme  suit  : 

Gontribulions  directes 363,209,282  fr. 

Impôts  indirects. 240,795,000 

Produits  douaniers 53,145,000 

Postes 17,310,000 

Recettes  diverses 16,904,000 

Total 691,363,282  fr. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation  et  lestitulion  s'élevaient  à 
113,798,288  fr.,  ce  qui  ramenait  les  produits  nets  à  577,564,994  fr. 

M.  de  Foville  sur  les  valeurs  mobilières.  —  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  juillet  1888  ; 
réponse  de  M.  Costa  au  travail  de  M.  A.  Neymarck. 

(1)  Voici  la  liste  de  ces  capitaux,  avec  rindication  des  diverses  catégories  qui  les  composent  classées 
suivant  l'ordre  de  leurs  montants  respectifs  : 

1°  Obligations  de  chemins  de  fer 400,969,650  fr. 

2°  Immeubles 277,2o2,3d7 

3°  Fonds  publics  français 159,115,241 

4°  Créances  hypothécaires 39,738,419 

5»  Fonds  publics  étrangers 39,402,125 

6°  Prêts  sur  polices 34.871,976 

7"  Obligations  hypoihécaires  diverses 28,915,926 

S"  Nues  propriétés  et  usufruits 22,540,735 

9°  Obligations  de  villes  et  de  déparlements    ....  20,236,127 

10"  Fonds  chez  les  banquiers 6,517.510 

Total  général 1,029,1)60,060  fr. 

auxquels  il  faut  ajouter  les  fonds  en  caisse,  les  comptes  courants,  le  portefeuille  des  valeurs  diverses,  de 
telle  sorte  qu'au  31  décembre  1887,  l'actif  des  Compagnies  formait  un  total  de  1,264,869,960  fr. 
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D'après  le  budget  de  1889,  les  recelles  prévues  s'élèvent  à  3,011,992,075  h\, 
se  subdivisant  comme  suit  : 

Impôts  directs 44i,859,861  fr. 

Impôts  et  revenus  indirects 1,843,376,400 

Produits  de  monopoles  et  exploitations  in- 

dustriilles .  584,834,479 

Produits  et  revenus  des  domaines  de  l'État .  44,394,158 

Produits  divers  du  budget 27,163,768 

Ressources  exceptionnelles 13,286,945 

Recettes  d'ordre 54,076,475 

Total 3,011,992,075  fr. 

Les  frais  de  fé,aie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics 
s'élèvent  à  178,740,667  fr.  ;  les  remboursements  et  substitutions,  non-valeurs  et 
primes,  à  13,540,700  IV. 

Depuis  100  ans,  les  contributions  directes  ont  augmenté  de  363  à  444'  millions, 
soit  de  81  millions  ;  les  impôts  indirects  ont  augmenté  de  240  millions  à 
1,800  millions. 

Le  revenu  foncier  était  de  1,440  millions  en  1791,  et  de  2,649  raillions  en  1879, 
d'après  M.  de  Foville. 

A  l'beure  actuelle,  les  évaluations  de  la  fortune  mobilière  et  immobilière  de  la 
France,  d'après  les  récents  documents  publiés  par  le  ministre  des  finances,  dans 
les  annexes  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  ne  seraient  pas  moindres  de  200  mil- 
liards en  capital  et  30  milliards  en  revenu  annuel. 

Les  patentes,  qui  produisaient,  au  total,  22  millions  en  1820  :  19  millions  pour 
l'Étal,  3  millions  pour  les  budgets  locaux,  ont  produit  174  millions  en  1887  : 
105  millions  pour  l'Éiat,  69  pour  les  budgets  locaux.  Un  peu  avant  1789,  on 
évaluait  à  4  millions  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  ;  on  les  chiffre  à  8  mil- 
lions en  1889. 

La  valeur  moyenne  de  l'iieclarc  était,  il  y  a  cent  ans,  de  500  fr.  ;  elle  n'est  pas 
moindre  aujourd'hui  de  1,700  fr. 

Il  y  avait  environ  4  millions  d'hectares  ensemencés  en  blé  ;  il  y  en  a  aujourd'hui 
7  millions.  On  récoltait  une  (juarantaine  de  millions  d'hectolitres  de  blé  en  1815; 
le  nombre  moyen  d'hectolitres  par  hectare  était  de  8,6;  il  était,  en  1886,  de  107 
millions,  comme*  production  totale,  et  de  16,54  comme  nombre  moyen  d'hec- 
tolitres par  hectare. 

D'après  Lavoisier,  en  1790,  dans  son  mémoire  sur  la  richesse  de  la  France,  le 
revenu  net  de  la  propriété  non  bâtie  était  évalué  à  1,200  millions  :  il  en  défalquait 
la  moitié  à  titre  d'impôt  ;  restaient  600  millions. 

Même  évaluation  de  Forbonnais,  acceptée  par  de  Lavergne. 

D'après  M.  de  Foville,  on  pouvait,  pour  l'année  1789,  faire  les  évaluations 
suivantes  : 

Valeur  vénale  de  l'hectare 500  fr. 

Rente  du  propriétaire 15 

Rénéfice  de  l'exploitant 6 

Frais,  salaires  et  impôts 35 

Produits  bruts:  15  +  6+35=   ....       56 


—  90 


La  valeur  des  terres  aurait  été,  en  1789,  de  25  à  30  milliards. 

Depuis  1789,  la  progression  de  la  valeur  vénale  de  Thectare  est  la  suivante 


ANNEES. 


1789 500 

4815 700 

1851 1,290 

1862 1,850 

1874 2,000 

1887 1,875 

Quant  au  prix  du  pain,  le  Journal  des  Débats  publiait  récemment  la  curieuse 
statistique  suivante  sur  le  prix  du  pain  de  4  livres  depuis  le  commencement  du 
siècle  : 

En  1800,  le  prix  était  de.    .    .    .  O'QO»  En  1847  (avril),  le  prix  était  de.    .     1^25'= 

1804             —  ....  0  60  1847  (fin  année)  —  .    .     0  70 

1805-1806    —  ....  0  65  1848  ii  18511  —  Of55'--à  0  70 

1807             —  ....  0  70  1860  à  1861  —  .    .     0  80 

1811-12-13  —  ....  0  90  1863  —  .    .     0  75 

1816             —  ....  I     »  1863  (sept.)  —  .    .     0  65 

1819             —  0^65"=  à  0  70  1864àl869  —  OnO'' à  i     » 

1820-1821    —  ....  0  70  1870  et  1871  —  .    .     1     » 

1822            —  ....  0  50  1872  —  .    .     1  05 

1829  (mai  et  juin)       ....  1    10  1874  à  1885  —  O'SO'^àOSS 

1829  (juillet)  ....  0  85  1885  et  1886  —  .    .     0  75 

1832àl844—  ....  060  1887  —  .    .     0  80 

1841  à  1836 --  0^60^  à  0  80  Prix  actuel 0  85 

En  résumé,  le  prix  du  pain  a  peu  varié  depuis  le  commencement  du  siècle  : 
aujourd'hui  la  population  parisienne  paie  le  pain  le  même  prix,  à  quelques  centimes 
près,  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  que  les 
frais  de  fabrication  du  pain,  loyers,  impositions,  main-d'œuvre,  éclairage,  chauffage, 
ont  augmenté  dans  des  proportions  considérables;  on  peut  dire  qu'ils  ont  doublé. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  constater  que  les  prix  tendent  à  s'égaliser;  ils 
ne  subissent  plus,  depuis  vingt-cinq  ans,  ces  brusques  variations  qui  étaient  autre- 
fois si  préjudiciables  à  la  population  laborieuse. 

En  1788,  le  salaire  agricole,  au  prix  moyen  d'une  journée,  était  payé  à  peine 
0  fr.  60  c.;  le  revenu  annuel  d'une  famille  était  estimé  200  livres;  aujourd'hui,  le 
salaire  moyen  n'est  pas  moindre  de  2  fr.  50  c.  et  le  revenu  annuel  de  800  fr. 

En  1789,  la  production  de  la  houille  était  de  24.0,000  et  la  consommation  de 
450,000  tonnes. 

En  1880,  la  production  est  de  19,909,000  tonnes,  la  consommation,  de 
29,619,000. 

En  1886,  la  valeur  des  tonnes  de  houille  extraites  des  mines  indigènes  représente 
222,749,225  fr. 

Pour  le  fer,  la  production  des  usines  était,  en  1789,  de  50,000  tonnes  ;  elle  était 
de  767,000  en  1886. 

En  1789,  le  commerce  général  de  la  France  était  de  1,017  millions  :  576  mil- 
lions 589,000  livres  d'importations;  440,975,000  livres  d'exportations. 

En  1886,  le  commerce  général  de  la  France  s'est  élevé  à  9,361  millions; 
5,116  millions  à  l'importation,  et  4,245  millions  à  l'exportation. 

La  répartition  de  ce  commerce  était  à  peu  près  la  même  en  1789  qu'aujourd'hui; 
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comme  l'a  fait  justement  remarquer  M.  Levasseur  dans  son  Histoire  des  classes 
ouvrières  de  i789  (t.  1),  les  industries  se  sont  plutôt  développées  que  déplacées, 
élant  comme  atlachées  au  sol  par  la  proximité  des  matières  premières  et  les  habi- 
tudes de  plusieurs  siècles.  Le  lin  et  le  chanvre  étant  cultivés  dans  presque  toutes 
les  provinces,  on  faisait  partout  des  toiles.  Saint-Quentin  élait  déjà  renommé  pour 
ses  linous,  ses  batistes  et  ses  gazes  de  fils.  Le  coton  commençait  à  entrer  pour  une 
part  importante  dans  la  fabrication  des  toiles.  Après  l'avoir  reçu  pendant  tout  le 
moyen  âge  tout  filé  du  Levant  et  l'avoir  mêlé  à  d'autres  textiles,  la  France,  depuis 
cinquante  ans,  le  filait,  le  tissait  et  l'imprimait  pour  en  faire  les  toiles  peintes  et  les 
étoffes  légères  adoptées  par  la  mode. 

Les  rouenneries  de  Rouen  étaient  renommées  ;  le  velours  de  colon  d'Utrecht  se 
fabrique  à  Amiens;  Scheurer  fonde  à  Wesserling  la  première  fibrique  de  toiles 
peintes  d'Alsace;  Oberkampf  crée  une  manufacture  d'indiennes  à  Jouy. 

L'industrie  des  laines  variait  dans  chaque  province  suivant  les  habitudes  séculaires 
du  travail,  et  florissait  en  Champagne,  en  Picardie,  en  Normandie.  Sedan  fait  des 
draps  fins;  Reims,  des  flanelles;  Troyes,  des  ratines,  des  molletons  ;  on  travaille  à 
Reims  et  à  Abbeville  les  draps,  les  serges,  les  camelots;  Rouen,  Elbeuf,  Darnelal, 
fabriquent  des  draps  ordinaires;  Louviers,  des  draps  fins;  dans  le  centre,  en 
Sainlonge,  dans  le  Bourbonnais,  on  fait  des  draps  communs.  Dans  le  Midi,  Lodève 
et  Montpellier  fabriquent  les  draps  de  l'armée  et  les  couvertures.  Lyon  tient  la  !ète 
pour  les  soieries  ;  lesGobelins,  Aubusson,  Beauvais  n'ont  pas  de  rivaux  pour  les  tapis; 
les  glaces  de  Saint-Gobain,  les  porcelaines  de  Sèvres,  les  meubles,  les  modes  et  les 
industiies  de  luxe  ont  pour  siège  Paris.  Au  Creusot  on  commencée  travailler  le  fer 
au  coke.  Mais  «  il  manquait  à  la  France,  [>our  développer  son  négoce,  la  pleine 
liberté  industrielle  et  commerciale,  l'ordre  intérieur  avec  la  liberté,  l'usage  des 
machines  industrielles,  la  plus  grande  facilité  des  communications  (i)  »,  des  capi- 
taux suffisants  pour  féconder  le  travail,  le  crédit  de  l'Étal  et  des  particuliers  plus 
élendu,  l'argent  à  meilleur  compte  et  plus  facile.  La  Révolution  de  1789  ne  devait 
donner  au  commerce  que  les  premiers  de  ces  avantages;  les  autres  étaient  réservés 
à  des  temps  plus  voisins  de  nous. 

On  peut  dire,  en  efïet,  que  si,  depuis  un  siècle,  le  commerce  français  a  pris  un 
prodigieux  essor,  malgré  les  guerres,  malgré  les  crises  intérieures  et  extérieures, 
il  le  doit  au  crédit  merveilleux  dont  l'a  armé  la  découverte  des  métaux  précieux 
en  Amérique  et  en  Australie;  à  la  création  de  nombreuses  banques,  au  développe- 
ment des  opérations  financières,  à  l'extension  des  voies  de  communication,  chemins 
de  fer,  canaux,  canaux  maritimes  supprimant  les  isthmes,  réduisant  la  durée  et  les 
frais  de  la  navigation,  paquebots  sillonnant  toutes  les  mers,  télégraphes  électriques, 
terrestres  et  sous-marins,  portant  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  les  commandes,  les 
ordres  d'achat  et  de  vente  de  tous  les  commerçants,  de  tous  les  industriels.  Il  le 
doit  surtout  à  la  confiance  que  le  crédit  de  fElal  a  toujours  inspirée  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  alors  que,  pendant  le  siècle  dernier,  la  loyauté  nationale  avait 
été  trahie  cinq  fois  : 

1°  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  sous  Desmarets,  on  ne  paya  ni  le  capital  ni 
les  intérêts  des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  emprunts,  et  on  fit  subir  le  même 
sort  à  beaucoup  d'autres  créances; 


(1)  Voir  Péïigot,  Histoire  du  commerce  français. 
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2°  A  la  chute  du  système  I.aw,  sons  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  lors  de  l'opéra- 
tion dn  Visa  ou  recensement  des  fortunes  particulières  exécuté  par  les  quatre  frères 
Paris,  on  réduisit  arbitrairement  les  créances  de  l'Etal; 

3°  Sous  l'abbé  Terray,  qui  ne  paya  pas  les  rescriptions  du  Trésor  et  beaucoup 
d'autres  dettes  du  Gouvernement  ; 

4°  Sous  la  Révolution,  la  création  de  45,578,810,040  fr.  d'assignats  et  de 
2,400,000,000  de  mandats; 

5°  Enlin,  on  vit  en  1798,  sous  le  ministère  de  Piamel,  s'opérer  la  réduction  des 
deux  tiers  de  la  dette  publique. 

El  nous  ne  parlons  pas  des  suppressions  arbitraires,  des  retranchements  partiels, 
des  paiements  ajournés,  des  liquidations  jamais  terminées.  Tels  sont  les  tristes  faits 
qui  ont  ruiné  la  confiance  el  le  crédit  au  siècle  dernier. 

Pour  terminer  celte  longue  énuméralion,  nous  donnerons  quelques  prix  payés  il  y 
a  cent  ans  pour  le  transport  des  voyageurs  et  le  prix  des  lettres: 

Il  fallait  13  jours  pour  aller  en  diligence  de  Paris  à  Marseille;  8  jours,  de  Paris 
à  Toulouse;  6  jours,  de  Paris  à  Bordeaux;  5  jours  de  Paris  à  Lyon; 4  jours  et  demi, 
de  Paris  à  Strasbourg  ;  3  jours,  de  Paris  à  Nancy;  2  jours,  de  Paris  à  Lille;  1  jour, 
de  Paris  à  Amiens  ou  à  Reims. 

Le  prix  des  places  était  : 

De  Paris  à  Marseille.   ....  157  livres  12  sols. 

—  à  Toulouse 135  —  4  — 

—  à  Bordeaux 124  —  »  — 

—  à  Lyon 88  —  16  — 

—  à  Strasbourg ....  93  —  12  — 

—  à  Nancy 65  —  12  — 

—  à  Lille 45  _  12  — 

—  à  Amiens 24  —  16  — 

—  à  Reims 30  —  8  — 

En  1791,  une  lettre  simple  coûtait  25  cent,  de  Paris  à  Versailles;  65  cent,  de 
Paris  à  Lyon  ;  75  cent,  de  Paris  à  Marseille. 

D'après  M.  de  Foville,  il  y  avait  1,700  à  1,800  carrosses  de  place  à  Paris,  à  la 
fin  du  siècle  dernier. 

Le  prix  des  courses  était  ainsi  réglé,  en  1786  : 

1  livre  10  la  course  et  1  livre  10  l'heure,  pendant  le  jour; 

1  livre  16  la  course  et  2  livres  l'heure,  pendant  la  nuit. 

Hors  barrière,  la  course  coûtait  1  livre  16  le  jour  et  2  livres  pendant  la  nuit. 
Pour  se  rendre  aux  Invalides,  au  Gros-Caillou,  Ecole  militaire,  à  l'hospice  Saini- 
Sulpice,  à  la  Salpêtrière,  à  Charonne,  à  Chaillot,  la  course  coûtait  3  livres  et  le 
retour  4  livres  16  après  une  demi-heure  d'attente. 

On  louait  des  carrosses  à  la  journée  pour  15  livres,  plus  24  sols  de  pourboire  au 
cocher. 

Parlerons-nous  des  salaires,  des  gages  des  domestiques,  des  traitements  des 
fonctionnaires  ? 
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Depuis  un  siècle,  les  salaires  industriels  ont  ougmenlé  de  plus  de  150  p.  100(1); 
les  gages  des  donnesliqiies  sont  hors  de  prix:  on  louait  à  l'année  un  donneslique 
pour  quelques  livres  ;  aujourd'hui,  il  gagne  en  un  mois  ce  qu'il  recevait  en  un 
ou  deux  ans;  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires,  civils  et  ecclésiastiques, 
sont  bien  moins  élevés  qu'autrefois  ;  les  petits  employés  ont  vu  leur  situation 
s'améliorer.  Quant  aux  salaires  militaires,  aux  dépenses  delà  guerre,  un  seul  chiffre 
répondra  pour  nous.  Nous  dépensons  pour  la  guerre  et  la  marine,  tous  les  ans, 
plus  de  800  millions.  Or,  le  budget  total  pour  toute  la  France  s'élevait  en  1789  à 
550  millions. 

Que  pourrions-nous  dire  encore  des  prix  payés  pour  les  plaisirs,  pour  les  amu- 
sements, pour  le  luxe,  pour  les  œuvres  d'art?  Pour  1  livre  on  allait  au  théâtre  il  y 
a  un  siècle,  et  quelques  centaines  de  livres  suffisaient  à  payer  annuellement  les 
acteurs  en  renom.  Il  en  cotàle  aujourd'hui  10,  12  et  15  fr.  pour  obtenir  une 
bonne  place  à  l'Opéra  ;  une  seule  représentation  de  la  Palti  coûte  20,000  fr.  ;  de? 
ténors  à  la  mode  reçoivent  100,000  et  150,000  ft-.  par  an.  Les  recettes  brutes  des 
théâtres  et  spectacles  de  Paris  se  sont  élevées  en  1888  à  28,007,074  fr,,  c'est-à- 
dire  à  presque  la  moitié  du  déficit  du  budget  de  1789. 

Quant  aux  œuvres  d'art,  livres,  bijoux,  meubles,  faïences,  diamants,  le  plus  petit 
bibelot  du  siècle  dernier  atteint  dans  les  ventes  publiques  des  prix  énormes.  Nous 
possédons  le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  de  Colbert  et  de  ïurgot,  avec 
l'indication  des  prix  auxquels  ont  été  vendus  les  ouvrages  qui  le  composent;  mis  en 
vente  aujourd'hui,  ces  livres  constitueraient  une  fortune  considérable. 

La  bibliothèque  de  Colbert  comptait  18,219  ouvrages  de  théologie,  histoire  de 
tous  les  peuples,  sciences  et  arts,  philosophie,  belles-lettres,  éditions  splendides, 
vendues  foules  (juclques  sous  ou  quelques  livres.  Turgot  possédait  3,058  ouvrages 
divers,  et  des  plus  curieux,  sur  tout  ce  qui  concernait  l'agriculture,  le  commerce, 
les  finances,  l'administration.  La  vente  eut  lieu  le  7  mai  1782  dans  une  des  salles 
des  RH.  PP.  Augustins.  On  paierait  de  nos  jours  plusieurs  millieis  de  francs  quel- 
ques-uns de  ces  magnifi(jues  traités  vendus  alors  presque  à  vil  prix. 

Voici,  enfin,  un  court  tableau  dans  lequel  nous  avons  résumé  la  population  par 


(1)  Voici,  d'après  VAlbum  de  statistique  graphique  de  1888  du  ministère  des  travaux  publics,  publié 
par  M.  Gheysson,  les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment,  en  France  et  à  Paris,  depuis  18  jO  : 
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milliers  d'habilants  depuis  cent  ans,  dans  huit  villes  de  France  autres  que  Paris, 
qui  comptent  plus  de  100,000  habitants: 


Lyon  .  . 
Marseille. 
Bordeaux 
Lille  .  . 
Toulouse. 
NnnteS;  . 
Saint-Elienne 
Rouen.   .    , 


1789.        1821. 

d39     149 
76     109 


83 

89 

99 

13 

U 

72 

55 

52 

77 

65 

68 

76 

9 

26 

42 

65 

87 

92 

1836.       1851. 

151  ïïl 
146  195 
131 
76 
93 
96 
36 


18G6. 

324 
300 
194 
155 
127 
112 
97 
101 


323 
313 
194 
158 
125 
119 
110 
102 


401 
376 
240 
188 
147 
127 
117 
107 


505     644     755     804    1,410   1,444   1,703 


Ces  huit  villes  comptaient,  il  y  a  un  siècle,  505,000  habitants;  elles  en  comptent 
aujourd'hui  plus  de  1,700,000.  Quant  à  Paris,  sa  population,  qui  était  de  575,000 
à  600,000  habitants  à  la  fin  du  siècle  dernier,  s'élevait  à  2,344,550  en  1886. 

La  population  totale  de  la  France,  en  comparant  le  recensement  de  1801  et  de 
1886,  s'est  élevée  de  27,319,000  âmes  à  38  millions,  soit  une  augmentation  de 
40  p.  100  (1). 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  comparatif  qui  suit,  les  principaux  chiffres  cités 
dans  cette  étude  : 


n  y  a  un  siècle. 

Escomptes  commerciaux 503  millions. 

Revenu  national 3à5  milliards. 

Caisse  d'épargne néant. 

Valeurs  mobilières 200  à  300  millions. 

Opérations  (C'"  d'assurances  sur  la  vie).  néant. 

Sociétés  de  secours  nmtuels    ....  néant. 

Élèves  aux  lycées  (1810) 9,310 

—         collèges  (1810) 22,171 

Produits  bruts  du  budget.    .....  691  millions. 

Contributions  directes 363      — 

Contributions  indirectes 240      — 

Revenu  foncier  (1791) 1,440      — 

Patentes  (1820).. 22      — 

Propriétaires  fonciers 4       — 

Valeur  moyeinie  de  l'hectare   ....  500  fr. 

Hectares  ensemencés  en  blé    ...    .  4  millions. 

Récolte  de  blé  (1815) 40milUonsbectolitres. 

Production  par  hectare 8'',06 

Prix  du  pain  de  4  livres  (1801)  ...  0  ,90 

Salaire  agricole 0,60 

Revenu  annuel  (famille  agricole).    .    .  200 

Production  de  la  houille  \ 240  milliers  tonnes. 

Consommation 450      —         — 

Production  (mines  de  fer) 50,000  tonnes. 

Commerce  général 1,019  millions. 

Coût  des  lettres 0.75  Paris  à  Marseille. 

Salaires  industriels 1  à  3  fr. 

Population  totale 25  millions. 

—        des  principales  villes.    .    .  505,000 


De  nos  jours. 

8  milliards  685  millions. 
30  à  35  milliards. 

2  milliards'/.,. 

70  à  80  milliards. 

3  millions. 

7,743 
49,459(1884) 
39,730    — 
3,011  millions. 

444      — 
1,800      — 
2,649      — 
174      — 
8      — 
1,700  fr. 
7  millions. 
107      —    (en  1881). 
16\54 
0,85 
2  ,50 
800 
19,909  milliers  tonnes. 
29,629      —        — 
767,000  tonnes. 
9,361  millions. 
0.15 
4  à  10  fr. 
38  millions. 
1,703,000 


(1)  Voir  Toussaint  Loua,  Vingt-cinquiètne  anniversaire  de  laSociétéde  statistiquede  Parts,  188G,  p.  62. 
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VII. 


Résumé  général  et  conclusion.  —  Devons-nous  regretter  le  temps  passé  1  —  La  France  de  1889 
est-elle  plus  riche,  plus  heureuse  aujourd'hui  qu'il  y  a  cent  ans  ? 

Qui  pourrait  nier  que  le  sort  de  notre  pays  ne  se  soit  bien  amélioré  depuis  le 
siècle  dernier?  Le  crédit  était  anéanti  ;  la  banqueroute,  «  la  hideuse  banqueroute  » 
était  à  nos  portes;  les  moyens  de  l'agriculture,  ceux  du  commerce  étaient  insuffi- 
sants; les  disettes  emportaient  des  milliers  d'hommes.  Nous  avons  vu,  avec  le 
temps,  les  maux  de  la  société  s'atténuer;  le  travail,  affranchi  de  lourdes  chaînes, 
se  développer;  l'intérêt  des  capitaux  descendre  de  8,  7,  6  p.  100  à  5,  3,  2  p.  100; 
les  objets  de  consommation  diminuer  de  prix,  le  salaire  de  l'ouvrier  s'accroître,  le 
goût  de  l'économie  se  répandre  partout. 

Le  vivre  est  assuré:  on  est  mieux  logé,  mieux  vêtu,  et  sans  dire  que  le  mal  a 
disparu  tout  entier,  car  il  y  aura  toujours  du  mal  dans  le  monde,  des  misères  à 
calmer,  des  souffrances  à  apaiser,  on  est  plus  heureux  qu'autrefois.  Après  la  statis- 
tique de  la  richesse  acquise  et  des  améliorations  réalisées  depuis  le  dernier  siècle, 
on  peut  faire  aussi  une  statistique  de  la  misère  et  de  la  bienfaisance  et  dire  que  les 
pauvres,  les  malheureux,  les  déshéiités  n'ont  pas  été  oubliés. 

Nous  avons  des  établissements  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  aliénés, 
les  bègues.  Les  hôpitaux  et  hospices  destinés  à  recevoir  les  malades  et  les  infirmes, 
asiles  d'aliénés  non  compris,  étaient  en  1884  au  nombre  de  1,654  avec  29,177 
agents,  72,045  lils  de  malades,  55,856  lits  d'infirmes  et  de  vieillards.  Les  recettes, 
de  ces  éiablisscments,  qui  atteignaient  à  peine  50  millions  en  1833,  dépassaient  en 
1884  110  millions,  non  compris  les  fonds  libres  des  exercices  précédents.  Au 
1^'' janvier  1884,  2,075  enfants  étaient  à  l'hospice  et  47,439  à  la  campagne;  37,653 
étaient  secourus  à  domicile.  En  1884,  nos  14,760  bureaux  de  bienfaisance  ont 
secouru  1,443,320  personnes;  les  ressources  dont  ces  bureaux  ont  disposé 
s'élevaient  à  50,682,700  millions,  dont  17  millions  de  fonds  libres  provenant  des 
exercices  précédents (I). 

Où  trouver,  dans  l'ancien  régime,  des  institutions  semblables,  et  à  quelle  époque 
a-t-on  pris  plus  de  soin  de  ceux  qui  souffrent,  des  malheureux?  A  quelle  époque  de 
notre  histoire  a-t-on  mieux  compris  et  mieux  appliqué  celle  magnifique  pensée  de 
Turgot:  «Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent  est  le  devoir  de  tous  et 
l'affaire  de  tous(2).))  Jamais,  mieux  que  de  nos  jours,  le  travail  ne  fut  plus  honoré, 
la  pauvreté  entourée  de  plus  d'égards,  la  jeunesse  plus  protégée,  la  vieillesse  plus 
respectée.  Et  notre  siècle  qu'on  accuse  de  matérialismCj  d'égoïsme  et  de  dureté,  a 
été  le  plus  bienfaisant,  le  pins  humain  de  tous. 

Ce  siècle  est  aussi  le  plus  fécond  en  enseignements  économiques  :  le  centenaire 
de  1789,  c'est  la  constatation  évidente  d'une  amélioration  générale  dans  le  sort  de 
tous  et  on  peut  affirmer  aujourd'hui,  comme  l'a  démontré  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
dans  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  que  les  améliorations  survenues,  en 
accroissant  le  bien-être  et  la  richesse  de  tous,  ont  créé  aussi  une  moindre  inégalité 
dans  les  conditions  sociales. 

(1)  Voir  de  Foville,  la  France  économique,  p.  9.  —  Voir  également  Anmiaire  statistique  de  ta 
France,  1887,  p.  173.  —  Voir  la  France  sociale  et  économique,  de  M.  Loua. 

(2)  Instruction  sur  les  bureaux  de  charité  (1770). 
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La  question  sociale  ne  réside  pas  toiil  entière  dans  le  désir  que  les  philanthropes, 
certains  économistes  et  quelques  chefs  de  parti  peuvent  éprouver  plus  ou  moins 
sincèrement  en  faveur  d'une  classe  unique,  fort  iniéressante,  il  est  vrai,  mais  qui, 
en  somme,  ne  constitue  pas  toute  l'humanilé.  Pour  ceux  qu'on  a  appelés  jusqu'ici 
les  socialistes  et  qui  sont,  même  entre  eux,  fort  divisés,  la  question  sociale  peut 
bien  être  renfermée  dans  ces  limites  étroites;  mais  l'homme  de  science  voit  de  plus 
haut  et  plus  loin  ;  il  confond  dans  un  même  inlérêl,  dans  une  même  sympathie, 
toutes  les  classes  de  la  société  moderne,  et  ce  n'est  point  seulement  le  progrès  pour 
quelques-uns  qu'il  observe  et  souhaite,  mais  la  prospérité  de  tous.  Ses  constata- 
tions peuvent  être  contraires  à  ses  vœux,  mais  ses  préoccupations  embrassent  tout 
ce  qui  est  humain,  et  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  peut  lui  être  indifférent. 

L'évolution  des  classes  diverses,  les  unes  s'élevant  au  bien-être  désiré,  les  autres 
déclinant  peu  à  peu,  jusqu'à  la  condition  moyenne  et  satisfaisante  qu'on  peut 
espérer  pour  tous  ceux  qui  forment  le  corps  social,  tel  est  le  phénomène  qui  se 
dégage  des  faits  économiques  de  ce  siècle. 

Les  erreurs,  parfois  énormes,  des  économistes  qui  ont  marqué  la  fin  du  dernier 
siècle  et  la  première  moitié  de  celui-ci  ne  doivent  pas  leur  cire  trop  amèrement 
reprochées.  La  faute  commune  c'est  la  généralisation  excessive,  la  tendance  à  tra- 
duire en  lois  des  faits  trop  rares,  insuffisants  en  nombre,  en  portée,  en  signification. 

Turgot,  le  profond  et  généreux  Turgot,  eût  plus  appris  dans  ces  trente  dernières 
années  que  pendant  toute  sa  vie  et  pendant  les  soixante  années  qui  suivirent  sa 
mort.  Il  renoncerait  assurément  anjourd'liui  à  quelques-unes  de  ses  théories  sur 
le  salaire,  sur  l'impôt,  sur  les  capitaux  à  bon  marché,  sur  les  machines,  sur  le 
travail  industriel.  Et  Malthus,  Ricardo.  Stuart-Mill,  éclaiiés  pai'  tant  d'observations 
nouvelles,  par  tant  de  documents  et  de  constatations  qui  leur  ont  fait  défaut,  modi- 
lieraient  profondément  leurs  jugements,  leurs  prédictions  ou  leurs  utopies  sur  la 
population  et  sur  le  crédit  public. 

La  France  moderne  date  de  la  Révolution  de  1789,  et  lorsque  nous  comparons 
sa  situation  d'aujourd'hui  à  celle  qui  existait  il  y  a  cent  ans,  nous  nous  demandons 
si  dans  notre  société  actuelle,  une  classe  quelconque  voudrait,  remontant  le  cours 
des  ans,  être  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  autrefois. 

Qui  donc  désirerait  revenir  en  arrière? 

L'ouvrier  est  plus  heureux,  car  il  est  libre,  il  peut  porter  partout  son  travail, 
utiliser  son  intelligence  et  ses  capacités.  Il  peut  s'associer,  discuter  ses  intérêts, 
faire  emploi  de  son  industrie,  de  son  talent  ;  mieux  qu'au  siècle  dernier,  il  peut 
chanter  : 

Chacun  peut,  de  son  métier, 
Vivre  aujourd'hui,  sans  payer 

Juré  ni  maîtrise. 
Oh  Gué! 

Juré  ni  maîtrise  ! 

Ce  n'est  plus  de  nos  jours  qu'Adam  Smith,  comme  il  l'a  fait  dans  un  chapitre  où 
il  traite  de  l'impôt,  classerait  paimi  les  objets  qu'on  pouvait  appeler  le  luxe  pour 
les  ouvriers  français,  les  souliers,  les  bas,  une  chemise  même.  Il  n'en  est  plus 
ainsi.  Le  coton  est  à  leur  usage  depuis  de  longues  années  ;  la  laine  de  plus  en  plus 
se  répand.  Regardez  le  vêtement  de  l'homme  qui  travaille  et  vous  verrez  !e  drap 
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foulé  remjjlacer  la  bure,  le  soulier  remplacer  le  sabot.  Aux  baillons,  aux  véritables 
«uenilles,  a  succédé  pour  la  femme,  l'indieime  aux  couleurs  variées,  le  laina(>e,  le 
drap  el,  dans  les  ménages  les  moins  heureux,  vous  trouverez  du  linge  blanc  et 
propre,  mis  en  réserve  pour  les  dimanches  et  jours  de  fêle  et  même,  dans  grand 
nombre  de  mansardes  des  livres  el  des  fleurs. 

Les  salaires  ont  triplé,  quadruplé,  quintuplé,  décuplé  même  dans  certaines 
industries.  L'ouvrier  gagnait  péniblement  1  à  2  fr.  par  jour;  il  reçoit  aujourd'hui 
4,  5,  6,  8,  10  fr.  La  journée  des  chumps  valait,  il  y  a  cent  ans,  de  15  à  25  sous  par 
jour;  elle  vaut  3  fr.  ;  a  lisez  enlhi  Vauban,  lisez  les  écrivains  du  grand  siècle,  et 
voyez  cette  peinture  des  champs  abandonnés,  des  paysans  fugitifs,  et  dites  si  rien 
de  pareil  arrive  aujourd'hui,  même  avec  les  plus  horribles  guerres  »  (1). 

Comparez  la  vie  de  l'habitant  des  campagnes,  il  y  a  un  siècle,  à  celle  (ju'il  mène 
aujourd'hui.  Le  paysan  vivait  autrefois  de  privations  continuelles;  le  pain  blanc 
était  chose  incotmue  ;  une  ou  deux  fois  par  an,  à  Pâques  et  à  la  «  ducasse  »,  un 
morceau  de  lard  était  son  régal.  L'huile  de  navette  et  de  faîne  servait  à  accom- 
moder les  légumes.  La  boisson  ordinaire  était  l'eau;  la  biôie  était  chère;  le  cidre 
ne  l'était  guère  moins  ;  le  vin  était  rare. 

11  était  soumis  à  mille  vexations,  mille  exigences  de  la  part  de  son  seigneur,  du 
|)lus  petit  représentant  de  l'autorité.  Pas  de  liberté  pour  acheter  ou  tiansporter 
ce  qui  lui  était  nécesî-aire  ;  il  était  accablé  d'impôts  et  succombait  sous  le  poids 
des  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Sans  parler  des  redevances  en  nature,  il  devait  acquitter  la  dîme,  la  taille,  la 
capitation,  les  vingtièmes  et  centièmes,  la  corvée,  les  aides,  gabelles,  etc.  Vou- 
lait-il, dans  les  marchés  où  il  lui  était  permis  de  le  faire,  vendre  les  produits  de 
son  champ  ?  Il  lui  fallait  acquitter  des  droits  de  mesurage,  de  piquetage,  de 
minage,  de  sterlage,  de  palelte,  ù'éciiellée,  de  pied  fourchu,  de  Vangayage, 
ô'éprouvage,  d'étalage  (2)  ;  c'est-à-dire  payer  tant  par  chaque  septier  de  grain 
vendu;  tant  par  chaijue  vache,  par  chaque  porc,  chaque  mouton;  tant  sur  le  blé 
amené  par  les  étrangers;  tant  sur  les  paniers  contenant  des  volailles,  des  œufs,  du 
beurre,  du  fromage  ;  tant  par  chaque  cheval  essayé  et  vendu. 

Aujourd'hui,  avons-nous  encore  des  paysans?  De  même  que  nous  avons  des 
bourgeois  de  la  ville,  nous  avons  des  bourgeois  de  la  campagne,  et  nos  bourgeois 
campagnards,  travailleurs  économes,  sont  de  grands  seigneurs,  comparés  à  leurs 
arrière-parents  du  xviii*  siècle. 

On  est  autorisé  à  leur  dire,  comme  l'a  fait,  du  reste,  avec  tant  de  raison  M.  de 
Foville,  dans  son  ouvrage  sur  les  Variations  de  prix,  que  comme  «  satisfactions 
matérielles,  leurs  grands-pères  n'avaient  pas  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  ont  et  que 
leurs  arrière-grands-pères  n'en  avaient  que  le  tiers  ».  Quelles  que  soient  les  pri- 
vations qui  leur  incombent  encore,  nul  d'entre  eux  ne  pourrait  se  plaindre  s'il 
comparait  sa  situation  présente  à  celle  de  ses  ancêtres. 

Aux  siècles  derniers,  la  famine  que  nous  ne  connaissons  plus  que  de  nom,  était 
en  quelque  sorte  en  permanence  sur  le  sol  fertile  de  la  France.  Tel  siècle,  le 
xii",  l'a  vue  plus  de  50  fois.  Sous  Louis  XIV,  en  1G63,  en  1690,  en  1709,  des 
jiopulations  entières  étaient  mortes  de  faim.  Les  malheureux  broutaient  l'herbe  des 


|1)  Tliiers,  De  la  Propriété. 

(2)  Voir  de  Galonné,  la  Vie  agricole  sous  l'ancien  régime  (1883;. 
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prés  et  dévoraient  l'écorce  des  arbres  ;  des  femmes  imploraient  comme  une  grâce, 
pour  y  faire  bouillir  un  peu  de  son,  de  l'eau  dans  laquelle  on  avait  fait  dessaler  de 
la  morue  et  M'""  de  Maintenon  mangeait  du  pain  d'avoine  à  Versailles.  Plus  tard,  le 
marquis  d'Argenson  raconte  dans  ses  Mémoires,  que  le  régent  apporta  une  fois 
au  Conseil  du  pain  de  fougère  et,  le  posant  sur  la  table  :  k  Voilà,  Sire,  dit-il,  à 
Louis  XV,  de  quoi  les  sujets  de  Voire  Majesté  se  nourrissent.  » 

Le  pF'ogrès  économiijue  de  notie  moderne  société  est  une  vérité  désormais 
acquise,  «  quelles  que  soient  les  ombres  dont  elle  se  mêle  encore  (1).  »  De  môme 
que  le  soleil,  parfois  obscurci  par  quelques  nuages,  réchauffe  et  éclaire  toujours 
l'univers. 

Et  au-dessus  de  toutes  les  constatations  que  celte  statistique  nous  a  conduit  à 
faire,  nous  avons  un  crileriura  infaillible,  une  preuve  certaine  des  progrès  accom- 
plis, dans  l'ordre  économique,  au  profit  de  la  masse,  c'est  V accroissement  de  la  vie 
moyenne  et  l'abaissement  de  la  mortalité.  Ce  l'ait  indéniable  suppose  et  résume 
tous  les  progrès.  11  prouve  que,  depuis  cent  ans,  l'alinienlalion  a  été  meilleure,  le 
logement  plus  saluhre,  le  vêlement  plus  hygiénique,  la  tempérance  mieux  pratiquée; 
il  prouve  que  le  bien-être  s'est  accru,  en  même  temps  que  le  travail  et  l'épargne 
ont  augmenté  el  (|ue  l'onlrc  a  été  plus  longtemps  maintenu  clans  le  pays. 

Nous  n'avons  donc,  au  point  de  vue  économique,  rien  à  regretter  du  passé;  et, 
entre  le  passé  et  le  présent,  où  esl  la  difféience? 

Elle  est  dans  le  perfection:iemeiit  des  moyens  de  communication  d'abord,  dans 
les  ressources  matérielles  dont  disposent  l'industrie  et  le  commerce  pour  remplir 
leur  lâche  ;  elle  est  dans  l'emploi  des  machines  qui,  suivant  la  belle  pensée  de 
F.  Passy,  «  sont  notre  sécurité  et  notre  gloire,  qui,  en  se  faisant  nos  esclaves,  nous 
ont  donné  la  liberté  et  le  loisir,  et  dans  ce  siècle  mettent  chaque  jour  à  noire  dis- 
posilion  une  puissance  qui  dépasse  de  bien  loin  celle  dont  l'imagination  de  nos 
pères  se  plaisait  à  doter  les  génies  et  les  fées  »,  La  différence  éconon)iqueen  ireles 
temps  passés  et  les  temps  contemporains,  elle  est  encore  dans  les  chemins  de  fer, 
les  navires  à  vapeur,  les  routes;  et,  au  point  de  vue  moral,  dans  les  idées  plus 
généreuses,  dans  les  lois  plus  libérales,  plus  humanitaires  et  dans  l'élat  des  esprits. 

Quoi  de  plus  beau,  de  plus  grand  que  les  principes  hautement  proclamés  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen? 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions 
sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  »  {Art.  P'.) 

((  Le  but  de  toute  association  politique  esl  la  conservation  des  droits  naturels  el 
imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  la 
résistance  à  l'oppression.»  {Art.  II.) 

«  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  Nation.  Nul 
corps,  nul  individu,  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.» 
{Arl.  IlL) 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  établi  par  la  loi.  »  {An.  X.) 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce 
n'est  lorsque  la  nécessité  publi(|ue,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.»  {Arl.  XVIL) 


(1)   Voir  Baudriilarl,  la  Liberté  du  travail  et  la  démocratie. 
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La  Constitution,  qui  abolissait  tous  les  privilèges,  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus 
pour  aucune  partie  de  la  Nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucune  exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français,  qui  détruisait  jurandes  et  corporations  de  profes- 
sions, qui  garantissait  «  comme  droits  naturels  et  civils  »  que  tous  les  citoyens  sont 
admissibles  aux  places  et  emplois,  «sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talents  »,  qui  donnait,  enfin,  à  tous  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  de  se  réunir, 
de  parler  et  d'écrire,  etc.,  jeta  dans  le  pays  une  semence  féconde,  et  c'est  à  cet 
ensemble  de  libertés  et  d'idées  généreuses  que  nous  devons  pour  la  plus  grande 
partie  la  transformation  économique,  commerciale  et  industrielle  de  notre  pays,  car 
les  hommes  travaillent  d'autant  mieux  et  d'autant  plus  lorsqu'ils  sont  maîtres  de 
leurs  actes,  de  leurs  paroles,  de  leurs  pensées,  lorsqu'ils  ont  leur  liberté  d'action, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  libres. 

La  tolérance  religieuse  inscrite  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  devait,  elle  aussi,  procurer  au  pays  d'immenses  bienfaits. 

Les  protestants  n'eurent  plus  à  craindre  un  nouvel  édit  de  liantes  ;  les  juifs, 
traités  jusqu'alors  comme  des  parias,  purent  librement  consacrer  leur  intelligence, 
leur  activité,  au  service  de  la  France  ;  ils  gardent  la  mémoire  du  jour  heureux  où 
ils  furent  pleinement  émancipés  au  sein  de  la  nation  libre,  et  ils  ont  agi  envers  elle, 
on  peut  le  voir  aujourd'hui,  comme  des  fils  reconnaissants  et  dévoués.  N'est-ce  pas 
à  des  juifs  que  la  France  est  redevable  du  développement  de  son  crédit  et  des 
diverses  transformations  et  améliorations  que  ce  crédit  lui-même  a  éprouvées?  Les 
noms  des  Rothschild,  des  Mirés,  des  Péreire,  des  Fould  laisseront  dans  l'histoire 
économique  du  siècle  une  trace  ineffaçable.  Qui  a  construit  le  premier  chemin  de 
fer  en  France  ?  Des  juifs  :  les  Péreire.  Qui,  le  premier,  a  eu  l'idée  des  emprunts  par 
souscriptions  publiques,  des  créations  de  Crédit  Foncier,  du  groupement  des  petits 
capitaux?  Encore  un  juif:  Mirés.  Qui  a  sillonné  l'Europe  entière  de  chemins  de  fer, 
de  routes,  de  canaux,  a  doté  Paris  et  la  France  de  compagnies  de  Gaz  et  d'Eaux,  de 
transports  urbains,  terrestres  et  maritimes?  Les  Rothschild  et  les  Péreire.  Et  si  nous 
sommes  préservés  de  la  famine,  ne  le  devons-nous  pas  à  ces  hardis  pionniers  qui 
ont  supprimé  les  distances  entre  les  peuples,  et  fait  qu'aujourd'hui  un  chargement 
de  blé,  de  bestiaux,  met  moins  de  temps  pour  venir  de  New-York,  d'Odessa,  de 
Constantinople  ou  de  Vienne  qu'il  n'en  fallait,  au  siècle  dernier,  pour  venir  de  la 
Beauce?  El  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  temps  bien  tristes,  hélas! 
lorsque  la  ville  de  Paris  s'est  vue  obligée  de  payer  une  indemnité  de  guerre  de 
200  millions  aux  Allemands  qui  menaçaient  de  prendre  comme  garantie  toutes  nos 
richesses  artistiques  du  Louvre  et  toutes  les  propriétés  qui  leur  tombaient  sous  la 
main,  qui  s'est  porté  garant  depayer  cette  somme?  Les  Rothschild.  Et  ne  sont-ce 
pas  encore  ces  juifs  qui  ont  le  plus  contribué  au  succès  de  nos  grands  emprunts  libé- 
ratoires par  l'appui  qu'ils  ont  donné  à  ces  vastes  opérations  auxquelles  un  protestant 
non  moins  célèbre,  M.  Léon  Say,  devait,  comme  ministre  de  M.  Thiers,  collaborer? 

Les  causes  de  la  richesse  moderne,  de  l'amélioration  générale  du  pays,  au  point 
de  vue  national,  quelles  sont-elles  encore?  Elles  résultent  du  travail,  de  l'économie 
et  de  l'échange,  c'est-à-dire  des  grands  principes  que  l'Économie  politique  a  tou- 
jours enseignés  et  défendus. 

Le  travail  a  été  rendu  d'autant  plus  productif  qu'il  a  été  plus  divisé,  secondé  par 
des  instruments,  exécuté  par  moins  de  bras  et  plus  de  machines,  plus  étendu  et 
moins  dispendieux. 
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Le  travail  étant  devenu  plus  étendu,  plus  divisé,  a  augmenté  les  ressources  du 
pays;  les  capitaux  sont  devenus  plus  abondants;  les  valeurs  mobilières,  répandues 
à  rinfini  dans  les  plus  gros  comme  dans  les  plus  petits  portefeuilles,  ont  pris  un 
développement  inconnu  :  de  là,  de  nouvelles  sources  de  produits,  de  richesses;  de 
là,  le  goût  de  l'économie  dans  les  placements  mobiliers. 

Les  échanges  plus  faciles,  plus  illimités,  plus  libres  de  se  porter  sur  les  marchés 
réputés  les  plus  avantageux,  quelle  que  soit  la  dislance;  le  transport  des  produits 
dans  le  monde  entier  devenu  plus  rapide,  plus  économique;  les  valeurs  de  circu- 
lation destinées  à  la  libération  des  échanges  ou  à  payer  le  prix  des  produits  échan- 
gés, débarrassées  de  tout  obstacle  sérieux  dans  leur  marche,  ne  redoutant  pas  les 
ahus  et  les  excès  de  pouvoir;  le  crédit  public  développé  au  plus  haut  point,  ttls 
sont  les  principaux  faits  économiques  qui  ont  enrichi  le  pays. 

El  cette  richesse  croissante  a  pu  s'effectuer  malgré  les  fautes  commises  par  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Pendant  le  siècle  qui  s'écoule,  de  1789 
à  1889,  (jue  de  guerres,  que  de  révolutions,  que  de  crises  ! 

Depuis  un  siècle,  nous  avons  eu  (|uatre  révolutions:  1789,  1830,  1848,  1870  et 
la  Commune  de  1871  ;  sept  changements  de  gouvernement  :  Napoléon  l"",  Louis  XVlIi, 
Charles  X,  Louis-Philippe,  la  République  de  1848,  Napoléon  111,  la  République  ac- 
tuelle; la  France  a  supporté  les  guerres  du  premier  Empire,  les  guerres  d'Afrique, 
de  Crimée,  d'Italie,  du  Mexique,  de  Syrie,  de  Chine,  de  Cochinchine,  et  enfin,  celle 
dont  on  gardera  le  plus  poignant  souvenir,  la  guerre  de  1870,  et  dans  ces  derniers 
temps,  la  Tunisie  et  le  Tonkin. 

Que  de  milliards  dépensés  et  disparus  !  que  de  ruines  causées  par  ces  épouvan- 
tables boucheries!  combien  d'existences  sacrifiées,  combien  de  vies  humaines 
perdues! 

Le  développement  du  militarisme  qui  s'est  étendu  sur  la  France  et  l'Europe 
entière,  est  la  plaie  de  notre  époque;  à  l'heure  où  nous  sommes,  l'Allemagne,  la 
France,  la  Russie,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  États  des  Balkans  peuvent 
mettre  10,480,000  hommes  sur  le  pied  de  gueri-e;  8,335,000  comme  réserve  de 
seconde  ligne;  9,195,000  comme  réserves  finales,  soit  un  total  général  de  plus  de 
28  millions  d'hommes  pour  l'Europe,  sans  comprendre  l'Angleterre  (1).  Ces  dépenses 
militaires  poussées  jusqu'à  l'excès  jettent  une  ombre  douloureuse  dans  le  tableau 
économi(jue  que  nous  venons  de  tracer,  bien  imparfaitement,  des  progrès  accomplis 
depuis  un  siècle.  En  France,  dans  tout  le  continent,  on  ne  trouverait  pas  anjour- 


[])  Voici  le  tableau  des  troupes  que  ces  pays  peuvent  mettre  en  ligne: 

PIBD  RÉSERVES  RËISURVES 

de  guerre.  de  seconde  ligne.  finales. 

Allemagne 2,520,000  1,520,000  1,860,000 

France 2,440,000  1,570,000  1,700,000 

Russie 2,495,000  1,980,000  2,200,000 

Italie 1,010,000  1,320,000  1,200,000 

Autriche 1,145,000  1,470,000  1,700,000 

Turquie 620,000  310,000  340,000 

Etats  des  Balkans  ....        250,000  165,000  195,000 

Totaux 10,480,000  8,335,000  9,195,000 
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d'iiui  un  seul  homme  de  vingt  ans  adonné  aux  travaux  des  champs,  s'occupanl  de 
commerce  ou  d'industrie:  tous  sont  dans  les  casernes! 

Ainsi  se  vérifie  une  des  prédictions  de  l'abbé  Galiani  :  «  il  y  aura,  disait-il, 
beaucoup  d'hommes  sous  les  armes!  »  Ilélas!  il  y  en  a  trop,  beaucoup  trop. 

Le  siècle  à  venir  verra-t-il  la  fin  de  ces  armements  ruineux  et  de  ces  guerres 
meurtrières?  Nous  le  souhaitons  et  l'espérons,  dussions-nous  être  traités  d'uto- 
piste, de  rêveur!  Les  peuples  ont  mieux  à  faire  qu'à  se  déchirer  et  à  s'eniretuer. 
El  nous  avons  la  ferme  conviction  qu'un  jour  viendra  où  les  bienfaits  et  le  maintien 
de  la  paix  s'imposeront  aux  peuples  civilisés  avec  la  même  violence  que  la  guerre 
permanente  qui  était  autrefois  la  condition  vitale  des  peuples  barbares. 

Mais,  en  attendant  la  réalisation  de  ces  vœux  et  de  ces  espérances,  conslatons, 
du  moins,  que  la  France  qui,  il  y  a  cent  ans,  a  été  la  première  inilialiice  des  i  lées 
libérales,  et  a  hautement  affirmé  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  la  liberté, 
la  fraternité,  l'égalité,  peut  s'enorgueillir  des  progrès  matériels  qu'elle  a  accomplis 
et  célébrer  sans  regrets  le  Centenaire  politique  et  économique  de  178iK  Elle  a  sup- 
porté de  terribles  épreuves,  mais  elle  a  toujours  grandi,  après  les  glorieuses 
journées  de  ses  succès  et  de  ses  revers,  par  l'indomptable  courage  qu'elle  a  moniré 
à  ne  pas  fléchir  sous  les  coups  de  l'adversité,  à  ne  jamais  désespérer  de  sa  force  et 
de  sa  fortune;  par  la  probité  du  Trésor,  par  la  bonne  foi  qui  a  présidé  aux  engage- 
ments publics.  Elle  a  inspiré  confiance  à  tous;  elle  a  ranimé  les  efforts  du  travail, 
l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  elle  a  vu  les  transactions  de  toute  nature, 
commerciales,  financières,  industrielles,  recevoir  une  libre  et  féconde  impulsion. 
Tels  sont  les  fruits  de  ce  siècle  laborieux,  plein  de  travaux,  de  réformes,  d'entre- 
prises et  d'événements. 

Sans  doute,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  parce  que  les  générations  succes- 
sives ont  en  tout  temps  de  grands  et  continuels  efforts  à  accomplir  pour  conserver 
et  améliorer  l'état  présent,  «  parce  que  la  France  a  particulièrement  besoin, 
depuis  les  revers  de  1870,  de  se  fortifier  par  le  sentiment  du  devoir,  par  la 
pratique  de  la  liberté,  par  le  respect  de  l'autorité,  par  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
famille  et  par  l'application  au  travail  »  (l).  Mais,  ce  (jue  nous  pouvons  affirmer,  en 
toute  assurance,  c'est  que  la  France  que  nous  avons  reçue  de  nos  pères,  nous  la 
laissons  aujourd'hui  à  nos  enfants  plus  heureuse,  plus  riche,  plus  prospère,  et 
mieux  préparée  à  accomplir  la  destinée  (|ue  la  Providence  lui  a  réservée. 

7  janvier  1889. 

Alfred  iNcymarck. 


Tableau. 
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I.  —  Liste  de  186  villes  avec  le  nombre  de  leurs  habitants  en  1780. 


Aix  .... 

Alger  .  .  . 
Altenbourg. 
Alkmaar .  . 
Altona .  .  . 
Astrakan .  . 
Amsterdam. 
Augsbourg  . 
Avignon  .  . 
Bagdad.  .  . 
Barcelone  . 
Bâle.  .  .  . 
Bastia .  .  . 
Batavia.  .  . 
Bergen.  .  . 
Berlin .  .  . 
Berne  .  .  . 
Birmingham 
Bologne  .  . 
Boston.  .  . 
Bordeaux.  . 
Brunswick  . 
Breslau  .  . 
Brest  .  .  . 
Bristol.  .  . 
Brème.  .  . 
Bruxelles.  . 
Cadix  .  .  . 
Caire  .  .  . 
Calcutta  .  . 
Carthagène . 
Cassel .  .  . 
Chambéry  . 
Charleston  . 
Chemnilz  . 
Christiania  . 
Clausthal.  . 
Cobourg .  . 
Coloune  .    . 


24,000  Coimbre 

100,000  Colberg 

8,800  Constance  .... 

8,000  Constantinople    .    . 

24,400  Copenhague.  .    .    . 

70,000  Cork 

230,000  Gustrln 

36,000  Dantzig 

26,000  Darmstadt  .... 

500,000  Dordrecht  .... 

63,000  Dresde 

15,000  Dublin 

5,000  Edimbourg.    .    .    . 

144,026  Eisenach 

16,000  Elbing 

138,225  Emden 

13,601  Erfurt 

50,295  Erlangen 

72,000  Florence 

25,000  Francfort-sur-Mein. 

84,000  Francfort-sur-Oder 

22,385  Freyberg 

58,000  Genève 

24,600  Gènes 

100,000  Géra 

30,000  Glasgow 

100,000  Gœtt'îngue  .... 

70,000  Gotha 

200,000  Golhembourg.    .    . 

600,000  Grenade 

28,000  Groningue  .    .    .    . 

20,000  La  Haye  

20,000  Halle  en  Saxe.    .    . 

11,000  Hambourg  .    .    .    . 

9,000  Hanau 

10,000  Hanovre 

8,000  Harlem 

6,971  Heidelberg.   .    .    . 

42,500  léna 


11,800 
15,000 

3,419 

,000,000 

96,800 

87,000 

4,000 
48,000 

7,000 

19,000 

50,000 

150,000 

80,836 

7,000 
15,768 

7,474 
14,642 

7,980 
81,000 
43,000 

9,982 

9,000 
24,000 
80,000 

7,000 
30,000 
30,000 
11,280 
20,000 
70,000 
20,000 
37,000 
21,000 
100,000 
12,264 
15,448 
30,000 

9,000 

4,000 
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Inspruck 10,124 

Klagenfurt 10,000 

Kœnigsberg 62,600 

Kremnitz 10,208 

Langensalza 5,200 

Lausanne 8,000 

Leyde 48,000 

Leipzig 32,000 

Liverpool 54,050 

Limerick 32,000 

Lisbonne 160,000 

Livourne 45,000 

Londres 900,000 

Loretta 4,000 

Lacques .    .  39,000 

Lucerne 6,394 

Liibeck 30,000 

Liège 82,000 

Lyon 145,000 

Madras 300,000 

Madrid 154,000 

Magdebourg 25,849 

Malaga 43,000 

Manchester 42,937 

Mannheim 24,190 

Manloue 16,000 

Marseille 87,410 

Milan 132,000 

Mayence 27,000 

Meissen 7,000 

Messine 20,000 

Mexico 160,000 

Macao 406,000 

Middelbourg 24,000 

Mitlau 11,000 

Modène 30,000 

Montpellier 30,000 

Moscou 500,000 

Munich 40,000 

Nancy 30,000 

Naunihonrg 7,700 

Naples 383,900 

Newcastle 40,000 

Neuchatel 3,000 

Nice 25,000 

Norwich 32,000 

Nuremberg 30,000 

Œdeiibourg 11,000 

Ofen  (Budapest) 21,600 

Osnabrûck 6,000 

Padoue 39,000 

Palerme 120,000 

Paris 800,000 

Pékin 2,000,000 


Pétersbourg 160,000 

Philadelphie 35,000 

Pise .  18,000 

Porto 40,000 

Potsdam 28,800 

Prague 74,800 

Presbourg 36,100 

Raab 20,000 

Raguse 8,000 

Ratisbonne .  9,000 

Riga 27,900 

Rome 162,800 

Rotterdam 50,000 

Rouen 63,500 

Salzbourg 18,000 

Sangerhausen 3,500 

Schaffiiouse 7,000 

Schweidnitz 8,200 

Schvvyz 4,640 

Schwerin 9,900 

Ségovie 8,000 

Séville 120,000 

Sienne 15,031 

Smyrne 160,000 

Stade 8,000 

Stockholm 75,000 

Stralsund 13,300 

Strasbourg 60,000 

Stuttgart 22,000 

Syracuse 14,000 

Thorn 10,000 

Tivoli 18,000 

Tobolsk 15,000 

Tolède 20,000 

Tranquebar v  15,000 

Trieste 18,000 

Tula 30,000 

Turin 87,000 

Ulm 15,000 

Utrecht 30,000 

Venise 149,400 

Vérone 57,400 

Versailles 80,000 

Varsovie 88,000 

Weimar 6,000 

Wesel 8,000 

Wetziar 4,600 

Vienne 255,900 

York 12,798 

Yverdun 2,000 

Zeilz 6,900 

Zerbsl 7,000 

Zurich 10,500 

Zweibrûcken 5,000 


(Kxlrait  de  VAlmanach  de  Gotha  de  1789.) 
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III.  —  Banquiers  à  Paris  en  1789. 
MM.  Boyd,  Ker  et  Compagnie,  rue  de  Grammont,  9. 

Busoni  et  Compagnie,  rue  Thévenot,  près  le  cul-de-sac  de  l'Éloile. 

Caccia,  rue  Saint-Marlin,  presque  vis-à-vis  la  rue  aux  Ours. 

Campi  (Jacques),  rue  Thévenot. 

Cottin  (Jean)  fils  et  Jange,  chaussée  d'Antin. 

Dangirard  (frères),  rue  Neuve-Sainl-Augustin. 

De  Boislandry  (veuve  et  fils),  rue  Comtesse-d'Artois. 

De  Lessert  et  Compagnie,  rue  Coqueron. 

Dœrner  et  Compagnie,  rue  Neuve-Grange-Balelière. 

Doucet  de  Suriny,  rue  Françoise. 

Dupont  (Jean)  le  fils,  rue  de?  Vieilles- Audriettes. 

Duptirieux,  rue  Dauphine. 

Duvernoy,  rue  Basse,  porte  Saint-Denis. 

Féline  (Louis),  rue  Beaubourg,  hôtel  de  Fer. 

Forestier  (Augustin),  rue  de  Cléry. 

Frin  (Jean-François)  et  Compagnie,  rue  du  Carrousel. 

Gallet  le  jeune,  rue  des  Petits-Carreaux. 

Gastinel,  rue  Dauphine,  hôtel  de  Genlis. 

Grand  (Ferdinand),  rue  des  Capucines. 

Guinot,  rue  Saint-Honoré,  448. 

Jaume  et  Compagnie,  rue  Thérèse,  butte  Sainl-Roch. 

Julien  (Louis),  rue  Simon-le-Franc. 

Julien  (A.  B.),  rue  Thibotodé. 

Lambert  (P.  C.),  rue  Grange-Batelière,  23. 

Le  Couteulx  et  Compagnie,  rue  Montorgueil. 

Lefebvre,  rue  Beaubourg. 

Le  Maistre  (Isaac)  et  Compagnie,  rue  et  vis-à-vis  l'hôtel  de  Montmorency. 

Leroy  (Pierre),  rue  de  Grammont. 

Le  Secq  (Jean-Étienne),  rue  Feydeau. 

Le  Vacher  de  Perla,  rue  Mauconseil. 

Mallet  père  et  fils,  rue  Montmartre,  près  celle  de  la  Jussienne. 

Pache  frères  et  Compagnie,  place  de  Vendôme. 

Paignon  et  Compagnie,  rue  Notre-Dame-des-Vicloires. 

Perregaux,  rue  du  Sentier,  près  celle  des  Jeûneurs. 

Perroud,  Couffin  et  Compagnie,  rue  Vivienne,  30. 

Pourrat,  place  des  Victoires. 

Pichaull,  rue  Michel-le-Comte. 

Rilhet  et  Compagnie,  rue  Montmartre,  vis-à-vis  les  rues  Feydeau  et  Saint-Marc. 

Rougemont,  Hottinger  et  Comp.,  r.  Croix-des-Pelits-Champs,  hôtel  de  Beaupreux. 

Rousseau,  Baguenault  et  Compagnie,  rue  des  Bourdonnois. 

Sartorius  et  Compagnie,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  près  celle  du  Petit-Carreau. 

Schorndorlî  et  Compagnie,  rue  Saint-Pierre-Montmarlre. 

Sellonf  et  Compagnie,  rue  d'Amboise. 

Tissin  (veuve  et  fils),  rue  Neuve-des-Pelils-Champs,  ancien  hôtel  de  Reynel. 

Tourton  et  Ravel,  rue  des  Deux-Porles-Saint-Sauveur. 

Valette,  passage  des  Petits-Pères. 

Vallienne,  rue  de  la  Sourdière. 

Valliet,  rue  du  Coq-Saint-Jean,  près  celle  de  la  Verrerie. 

Vanden-Yver  frères  et  Compagnie,  rue  Vivienne. 

Vaudé,  rue  Michel-le-Comte. 
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lY.  —  Agents  de  change  en  1789. 

MM.  Mallet,  doyen,  rue  Neuve-Saint-Eustache. 

Page,  rue  Thévenot,  près  celle  des  Petits-Carreaux. 

Autran,  L.,  place  des  Victoires. 

Bréant  de  la  Neuville,  rue  Neuve-Saint-Euslache,  98. 

Alger  de  Penisson,  rue  Renard-Saint-Sauveur. 

Coulon  Destouches,  secrétaire  du  Roi,  quai  de  Conti,  près  de  la  rue  Guénégaud. 

Le  Fevbre,  rue  Thérèse,  butte  Saint-Roch. 

Gérin-Rose,  rue  Coqueron,  ancien  hôtel  de  Coigny,  58. 

Guesdon,  secrétaire  du  Roi,  rue  Neuve-Saint-Euslache,  25. 

Genevey,  rue  Saint-Sauveur,  52. 

Autran,  J.,  place  des  Victoires. 

FayoUe,  rue  Sainte-Avoye,  82. 

Boscarie  de  Villéplaine,  rue  Feydeau,  23. 

Derbanne,  rue  de  Richelieu,  39. 

Amiot  de  Franconville,  secrétaire  du  Roi,  rue  et  faubourg  Poissonnière. 

Deville,  secrétaire  du  Roi,  rue  Montmartre,  489. 

Rasteau,  rue  Saint-Marc,  46. 

Dufresne,  rue  Villedot,  43. 

Roques,  rue  du  Sentier,  49. 

Croizettes  des  Noyers,  rue  Poissonnière,  25. 

Baron,  rue  Neuve-des-Petits-Pères. 

Liottier,  rue  du  Bouloi. 

Deherain  de  Saint-Aubin,  écuyer,  rue  d'Amboise,  20. 

Coindre,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  7. 

Coniam,  rue  des  Fossés-Montmartre,  29. 

Agée,  rue  Jean-Robert,  32. 

Papon,  rue  Poissonnière,  477. 

Perrée,  rue  du  Mail,  30. 

Villette  de  la  Mussellerie,  rue  des  Bons-Enfants. 

Berceon,  rue  Coquillière,  6. 

Guizol,  rue  Vivienne,  6. 

Artaud,  rue  Thévenot,  19. 

Fissour,  rue  de  Cléry,  66. 

Maillard,  rue  Golbert,  au  coin  de  celle  Vivienne. 

Larmoyer,  rue  de  Choiseul,  vis-a-vis  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes. 

Orsel,  rue  Vivienne,  44. 

Gaujac,  passage  des  Petits-Pères,  à  côté  de  la  grille. 

Alexandre,  rue  du  Gros-Chenêt,  44. 

Madinier,  rue  du  Petil-Chamos,  448. 

Richard  de  Montjoyeux,  rue  des  Jeûneurs,  26. 

L«"^ire,  vieille  rue  du  Temple,  62. 

Bct-      m  de  Serseville,  rue  des  Mauvaises-Parolles,  7 . 

Roche,  rue  des  Mauvaises-Parolles,  40. 

Bouchet,  rue  Sainte-Anne,  87. 

De  Barmont,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur,  4. 

Savoye,  rue  Vivienne,  43. 

Prévost,  rue  Sainte-Anne,  80. 

Orry,  rue  de  Menars,  7. 

Villette  de  la  Louvelais,  rue  Croix-des-Petits-Champs. 
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MM.  Steculorum,  rue  Saint-Marc,  34. 

De  Thiercelin,  écuyer,  rue  Sainte-Anne,  81. 

Garisson,  boulevard  de  la  rue  Poissonnière,  au  coin  de  la  rue  Notre-Dame-de- 

Recouvrance. 
Muguet  le  jeune,  écuyer,  rue  et  chaussée  d'Antin,  64. 
Mabire,  rue  du  Gros-Chenèt,  au  coin  de  celle  Saint-Joseph. 
Orry  de  la  Roche,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  36. 
Jouanne,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  149. 
Personne-Desbrières,  rue  Coquillière,  6. 
Comte  de  Monvernot,  rue  Chantereine,  12. 
Durand,  rue  de  Richelieu,  12i. 

Leur  Bureau  est  au  Palais,  dans  la  cour  du  Mai. 


V.  —  Administrateurs  de  la  Compagnie  des  Indes. 

MM.  Gourlade,  hôtel  de  la  Compagnie. 
Bérard  l'aîné,  hôtel  de  la  Compagnie. 
Perier,  à  l'Orient. 
Dernier,  rue  d'Antin. 
Bézard,  place  Vendôme. 
De  Mars,  rue  des  Enfants-Rouges. 
Dodun,  à  V Orient. 

Sabatier  et  Desprez,  place  Vendôme. 
Bérard  cadet,  à  l'Orient. 
Moracin,  à  Pondichéry. 
Gougenot,  cul-de-sac  Saint-Hyacinthe,  rue  de  la  Sourdière. 

VI.  —  Administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte. 

Les  bureaux  pour  les  opérations  de  cette  Caisse  sont  établis  rue  Vivienne.  Les  paie- 
ments sont  ouverts  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et  l'après-midi, 
depuis  quatre  jusqu'à  six. 

MM.  Pache  de  Mouguion,  place  Vendôme. 
Julien,  rue  Simon-le-Franc. 
Le  Couteulx  de  Lanoray,  rue  Montorgueil. 
Duruey,  rue  de  Richelieu. 
Grand,  rue  Neuve-des-Capucines. 
Cottin,  chaussée  d'Antin. 
Lavoisier,  à  l'Arsenal. 
Vandenyver  père,  rue  Vivienne. 
Oursin  de  Monchevrel,  rue  Boucherai. 
Doazan,  rue.   .    . 
Perregaux,  rue  du  Sentier. 
Dupont  fils,  rue  des  Vieilles-Audriettes. 
Boscary,  rue.    .    . 
Directeur  et  caissier  général  :  M.  Vincens,  rue  Saint-Joseph. 

N.  B.  Les  jours  où  l'on  prend  le  papier  à  l'escompte  sont  les  lundi,  mercredi  et  ven- 
dredi avant  dix  heures  du  matin.  On  reçoit  le  papier  dès  la  veille. 
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VII.  —  Juridiction  consulaire. 

L'élection  des  Juge  et  Consuls  se  fait  chaque  année  vers  la  fin  de  janvier,  de  façon 
que  la  dernière  audience  de  ce  mois  soit  tenue  par  les  nouveaux  élus. 

Juge. 
Sire  Robert  Estienne,  ancien  consul,  du  corps  de  la  Librairie  et  Imprimerie,  rue  Saint- 
Jacques,  près  Saint-Yves. 

Consuls. 

Sire  Juste  Serve,  du  corps  des  marchands  de  vins.  Porte  Saint-Honoré. 

Sire  Adrien-Fidèle  Lecamus,  du  corps  de  la  draperie,  mercerie,  rue  et  porte  Saint-Jacques. 

Sire  Antoine-Edouard  Maginel,  du  corps  des  orfèvres,  tireurs,  batteurs  d'or,  rue  Saint- 
Antoine,  près  la  place  Baudoyer. 

Sire  Étienne-Jean-Baptiste  Maillard,  du  corps  de  la  pelleterie,  bonneterie,  cliapellerie, 
rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  celle  Saint-Nicaise. 

Agréés  par  MM.  les  Consuls  pour  porter  la  parole  à  l'audience. 
MM.  Aubert,  cloître  Saint-Merri. 

Anquetil,  rue  de  la  Verrerie,  vis-à-vis  le  cloître  Saint-Merri. 
Luce,  rue  Saint-Martin,  vis-à-vis  Saint-Merri. 
Gosse,  rue  de  la  Vieille-Monnoie. 
Gorneau,  cloître  Saint-Merri. 
Goron,  rue  de  la  Lanterne. 
De  la  Mare,  rue  du  Coq-Saint-Jean. 
Guerinet,  rue  de  la  Verrerie,  37. 

Noyer,  rue  Saint-Martin,  vis-à-vis  celle  Aubri-le-Boucher. 
La  juridiction  consulaire  est  composée  d'un  juge  et  de  quatre  consuls,  qui  donnent  au- 
dience le  lundi,  mercredi  et  vendredi,  du  malin  et  de  relevée;  le  siège  de  cette  juridiction 
est  situé  cloître  et  derrière  Saint-Merri.  Elle  est  érigée  par  édit  du  roi  Charles  IX,  donné 
à  Paris  au  mois  de  novembre  4563. 

L'élection  des  juge  et  consuls  se  fait  tous  les  ans,  conformément  à  l'édit  d'érection  et 
à  la  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mars  1728.  Le  juge  est  choisi  dans  le  collège  des 
anciens  consuls. 

VIII.  —  Députés  du  commerce. 
MM. 

4746,  Paris.  —  Marion,  conseiller  d'État,  rue  Thérèse,  vis-à-vis  la  rue  de  Ventadour, 
député  de  Saint-Malo  et  de  Paris,  en  4768.  —  Marion  deTiville,  adjoint  et  en  survivance, 
rue  de  Menars. 

4763,  Bordeaux.  —  Du  Bergier,  rue  Saint-Honoré,  à  côté  de  l'Hôtel  de  Noailles. 

4766,  La  Martinique.  —  Dubug  du  Ferret,  rue  de  Cléry. 

4788,  Saint-Malo.  —  Magon  de  Coétizac,  rue  Neuve-des-Petils-Champs. 

4774,  Nantes. —  Drouet,  cul-de-sac  Notre-Dame-des-Champs. 

4772,  Marseille.  —  Rostagny,  conseiller  d'État,  rue  des  Fossés  Montmartre. 

4776,  Languedoc.  —  De  Montferrier,  rue  Sainte-Appoline. 

4777,  Rouen.  —  Deschamps,  rue  de  Richelieu,  près  celle  des  Petits-Champs. 
4779,  Lyon.  —  Tournachon,  rue  Neuve-Saint-Augustin. 

4784,  La  Rochelle.  —  De  Torterne  Rameau,  rue  du  Mail, 

4784,  Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis.  —  Gosselin,  rue  de  Montmorency,  an  Marais. 

4782,  Rayonne.  —  Boyetet,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

4783,  Saint-Domingue  et  les  Isles  sous  le  Vent.  —  De  La  Coste,  place  de  Louis  XV. 
Messieurs  les  députés  s'asseml)lent  le  mardi  et  vendredi  matin,  chez  M.  Abeille,  secré- 
taire du  Bureau  de  commerce,  rue  de  la  Feuillade. 
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IX.  —  Etats  des  revenus  budgétaires  de  la  France  à  V expiration  de 

de  1789  à  1889. 


ses  différents  régimes  politiques, 


DÉSIGNATION 

des  revenus. 


Contributions 
directes.  .    . 

Impôts  indi- 
rects .    .    .    . 

Produits  doma- 
niaux.  .    .    . 

Postes  .    .    .    . 

Kecettes  de  di- 
verses origi- 
nes  


Produits  bruts 
Frais  de  régie, 
de  percep- 
tion ,  d'ex- 
ploitation et 
restitutions. 

Produits  nets. 


363,209,282 

240,79.5,000 

53,145,000 
17,310,000 

16,904,000 


6Hl,363,282 


113,798,288 


577,564,994 


1799. 


375,891,700 
193,106,126 

128,673,965 

16,000,00;> 

14,400,000 


1815. 


728,071,791 


188,991,549 


.039,079,892 


.357,510,000 

322,736,606 

21,163,632 
19,215,i:2i 

14,276,741 


734,962,201 


1831. 


130, .^.'ie, 461 

.4«,5i;6,000 

34,782,0)0 
32,838,000 

38,128,697 


983,201,158 


126,251,529  173,618,068 


608, 710, 672:812, .583, 096 


423,435,560  ai 

771,495,203  76 

35,448,5'^!  18 
53, 287,1 9 ij  30 

50,65!>,T40  51 


1,334,326,262  19 


237,889,919  01 


1,096,436,313  18 


633,103,388  01 

650,772,331  30 

32,823,286  » 
52,93.',9.)8  68 

52,098,430  55 


1,401,735,394  51 


232,303,771  67 


1,139,128,622  87 


1869. 


576,233,876  16 

1,414,961,130  21 

141,431,067  » 
91,628,615  97 

Compris  dans  les 
résultats  ci-dessus 


1889. 


2,2^0,254,689  à'i 


232,218,985  33 


l,998,0»f),701  04 


444,859,860 

1,843,376,400 

44,394,148 

679,548,647 


3,012,179,055 


326,651,859 


2, 685, ,527, 196 


1. 

3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10 


X.  —  Le  Budget  de  1789  d'après  le  compte  rendu  de  Necker. 

Revenus  portés  au  Trésor  royal. 

Recettes  générales  des  finances  des  pays  d'élections 119,540,000 

Fermes  générales-unies 48,427,000 

Droit  du  domaine  d'Occident,  régi  pour  la  ferme  générale 4,100,000 

Régie  générale 8,903,000 

Domaines  et  bois .       38,100,000 

'^  9,012,000 

5,745,000 

800,000 

1,182,000 

3,928,000 


Postes  el  messageries, 

Imposition  de  la  Ville  de  Pai'is 

Poudres  el  salpêtres 

Dixième  d'amortissement,  et  anciens  di.vièmes  retenus  par  les  trésoriers. 
.  Revenus  casuels,  compris  les  jurandes 


Pays  d'États,  déduction  faite  des  intérêts  d'empnitit  et  des  capitaux  employés 
en  re»!  bourse  ment,  etc. 


H.  Bretagne. 


12.  Languedoc , 


des 


(Les 


4,573,000, 


60,000 
946,000 

386,000 


4,639,000 


1,332,000 

48,000 
458,000 


Du  trésorier  des  États  . 
Du    receveur    général 
'     finances ...... 

Du  trésorier  des  États  . 

Du    receveur    général 

(     finances .....    . 

13.  Bourgogne,  du  trésorier  des  États.  ... 

14.  Bresse,  Bugey  et  Gex,  du  receveur  général  des  finances. 

15.  Provence,  du  trésorier  des  États 574,000 

16.  Terres  adjacentes  de  Provence,  du  receveur  général  des 

finances 741,000 

17.  Navarre  et  Béarn,  des  receveurs  généraux  des  finances.        323,000 

18.  Pays  de  Foix,  du  receveur  général  des  finances  .    .    .    .         100,000; 

19.  Recelte  des  finances  du  Roussillon 

20.  Don  gratuit  du  clergé,  supposé  de  16  à  18  millions  tous  les  cinq  ans. 

21.  Monnaies  du  Royaume 

22.  Fermes  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

23.  Part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excéderont  les  sommes  fixées  pour 

la  ferme  générale,  pour  la  régie  générale  et  pour  la  régie  des  do- 
maines   

24.  Augmentations  sur  tous  les  vingtièmes  abonnés. 

25.  Loterie  royale  de  France  et  petites  loteries 

26.  Extinctions,  dans  l'année  1781  seulement,  de  rentes  viagères  et  d'in- 

térêts de  capitaux,  éteints  par  des  remboursements  ....... 


8,215,000 


3 


338,000 
,400,000 
500,000 
350,000 


,200,000 
990,000 
000,000 


7, 
1,850,000 
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27.  Contributions  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  des  carrières,  de 

la  garde  et  de  la  police,  que  l'on  verse  actuellement  au  Trésor  royal, 

attendu  que  le  Trésor  roval  s'est  chargé  de  la  totalité  de  ces  dépenses.  204,000 

28.  Capitation  de  l'ordre  de  Malte 40,000 

29.  Affinages  de  Trévoux,  fiacres  de  province,  etc 40,000 

30.  Intérêts  d'environ  six  millions  d'effets  publics  rentrés  au  Trésor  royal 

en  différents  temps  et  non  encore  brûlés 290,000 

31.  Rentrées  de  débets  ou  de  vieilles  créances  et  autres  petites  receltes 

imprévues Mémoire. 

264,154,000 
Dépenses  payées  au  Trésor  royal. 

1.  Extraordinaire  des  guerres,  non  compris  les  taxations  du  trésorier  et 

les  pensions  portées  au  trésorier  royal 65,200,000 

2.  Maison  militaire  du  Roi,  portée  au  trésorier  royal 7,681,000 

3.  Artillerie  et  génie,  portés  au  trésorier  royal 9,200,000 

4.  Maréchaussées,  portées  au  trésorier  royal 3,575,000 

5.  Marine  et  colonies,  portées  au  trésorier  royal 29,200,000 

6.  Affaires  étrangères  et  ligues  suisses,  non  compris  les  pensions.    .    .    .  8,525,000 

7.  Dépense  totale  de  toutes  les  parties  de  la  maison  domestique  du  Roi  et 

de  celle  de  la  Reine,  de  Madame,  fdle  du  Roi,  de  Madame  Elisabeth, 
de  Mesdames,  tantes  du  Roi,  compris  les  bâtiments,  les  g;iges  des 
charges,  les  appointements  et  les  divers  traitements  des  personnes 
attachées  à  la  Cour 25,700,000 

8.  Sommes  accordées  par  le  Roi  pour  les  maisons  de  Monsieur  et  de  Ma- 

dame, de  Monseigneur  le  comte  et  Madame  la  comtesse  d'Artois  .    .         8,040,000 

9.  Caisse  des  arrérages.    . 20,820,000 

10.  Pensions 28,000,000 

M.  Ponts  et  chaussées,  indépendamment  des  objets  compris  dans  les 

charges  assignées  sur  divers  revenus 5,000,000 

12.  Des  fonds  du  Trésor  royal  pour  la  destruction  de  la  mendicité.    .    .    .  900,000 

13.  Compagnie  des  Indes 4,600,000 

14.  Remboursement  annuel  des  rescriptions 3,000,000 

15.  Intérêt  des  rescriptions  restant  h  rembourser 2,084,000 

16.  Intérêt  et  frais  des  anticipations 5,500,000 

17.  Intérêt  d'un  emprunt  de  6  millions  fait  à  Gênes 300,000 

18.  intérêt  d'un  autre  emprunt  fait  également  à  Gènes  pour  l'ancienne 

régie  des  messageries 70,000 

19.  Intérêt  du  dernier  emprunt  fait  par  la  Ville  de  Paris 600,000 

20.  Intérêts  et  charges  sur  l'ordre  du  Saint-Esprit,  excédant  les  produits 

du  Marc  d'or' 470,000 

21.  Intérêts  à  payer  à  divers  propriétaires  d'offices  supprimés 2,367,000 

22.  intérêts  des  60  millions  empruntés  pour  les  loteries  de  1777  et  de 

1780,  portés  à  3  millions,  quoiqu'il  y  ait  déjà  des  remboursements 

fait  sur  celle  de  1777 3,000,000 

23.  Remboursement  de  lettres  de  change  des  îles  de  France  et  de  Bour- 

bon, jusqu'en  1784 ^ 1,000,000 

24.  Remboursement  à  faire  à  M*"'  le  prince  de  Conti  jusqu'en  178i.  .    .    .  553,000 

25.  Remboursement  d'offices  de  papiers  et  cartons  jusqu'en  1787  ....  68,000 

26.  Gages  des  offices  du  point  d'honneur 275,000 

27.  Appointements  compris  dans  l'état  des  gages  du  Conseil 1,379,000 

28.  Traitements  par  ordonnances  particulières 664,000 

29.  Intérêts  annuels  pour  soulte  d'engagements  de  domaines  ou  pour  dettes 

à  différents  fournisseurs,  et  par  d'autres  arrangements 1,272,000 

30.  Supplément  à  fournir  pour  compléter  le  paiement  des  gages  des  offices 

des  pays  d'États  : 

En  Bretagne 177,000) 

AToulou'se 122,000/ 

A  Montpellier "^i^'iSÎ!  ^            993,000 

En  Bourgogne 92,000  i 

En  Provence 326,000\ 

En  Navarre  et  Béarn 36,000  ' 
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31.  Supplément  à  fournir  pour  les  dépenses  civiles  de  l'île  de  Corse.    .    .  250,000 

32.  Dépenses  de  dive^ses  académies,  et  traitements  à  des  gens  de  lettres.  269,000 

33.  Bibliothèque  du  Roi 89,000 

34.  Imprimerie  royale,  année  commune,  environ 100,000 

35.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 72,000 

36.  Illumination  de  Paris,  enlèvement  des  boues,  pompiers  et  autres  dé- 

penses de  la  police 1 ,400,000 

37.  Guet  et  garde  de  Paris 660,000 

38.  Maréchaussées  de  l'Isle-de-France 195,000 

39.  Gages,  intérêts  des  finances,  taxations,  épices  de  la  Chambre  des 

comptes,  et  frais  généraux  quelconques,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
des  gardes  du  Trésor  royal,  de  tous  les  trésoriers,  de  la  nouvelle 
administration  des  recettes  générales,  et  des  commissaires  au  bu- 
reau général  des  dépenses  de  la  maison  du  Roi 2,990,000 

40.  Prisonniers  dans  les  châteaux 82,000 

41.  Secours  aux  jésuites,  à  des  hôpitaux,  à  des  maisons  religieuses  .    .    .  800,000 

42.  Secours  aux  familles  acadiennes 113,000 

43.  Indemnités  et  dépenses  diverses  ordinaires 1,412,000 

44.  Dépenses  des  écoles  vétérinaires 59,000 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture 26,000 

46.  Dépenses  ci-devant  payées  sur  les  revenus  de  la  principauté  de  Dombes.  74,000 

47.  Appointements  et  gages  des  gouverneurs  et  lieutenants  du  Roi,  et 

autres  compris  dans  les  états  des  garnisons  ordinaires 1,527,000 

48.  Remises  accordées  aux  pays  d'Etats,  à  différents  titres,  année  com- 

mune, environ 800,000 

49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues  au  delà  des  recettes  du  même 

genre,  passés  pour  Mémoire 3,000,000 

253,954,000 

RÉSULTAT. 

Les  revenus  montent  à liv.  264,154,000 

Et  les  dépenses  à 253,954,000 

Les  revenus  excèdent  les  dépenses  de 10,200,000 

Nota.  —  Cet  excédent  est  indépendant  des  17,326,666  livres  employées  en  rembour- 
sement. 

FIN. 


III. 
LA   POPULATION    SPÉCIFIQUE    DE    l'ALGÉRIE. 

La  dernière  Statistique  générale  de  l'Algérie  remonte  à  l'année  1884,  et  nous 
avons  été  averti  que  la  suivante  ne  paraîtra  qu'en  1889.  Il  nous  est  possible  toute- 
fois, grâce  à  certains  documents  publiés  par  les  différents  ministères,  de  fournir 
un  certain  nombre  de  données  intéressantes  sur  ce  vaste  pays  qu'on  ne  doit  plus 
considérer  comme  une  simple  colonie,  mais  qui  est  en  réalité  une  véritable  annexe 
de  la  France,  à  laquelle  elle  est  directement  rattachée  dans  presque  toutes  les 
branches  de  l'administration. 

Un  premier  document  s'offre  à  notre  attention  :  c'est  l'état  des  circonscriptions 
administratives  de  l'Algérie,  tableau  dressé  par  le  secrétariat  général  du  Gouverne- 
ment, d'après  les  ordres  de  M.  Tirman,  gouverneur  général  de  l'Algérie.  —  Alger, 
30  décembre  1887. 

Le  hasard  nous  a  fait  découvrir  cet  ouvrage  dans  la  bibliothèque  du  ministère 
du  commerce,  hasard  d'autant  plus  heureux  que  c'est  là  seulement  qu'on  trouve  le 
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relevé  officiel  de  la  superficie  territoriale  de  toutes  les  communes  de  l'Algérie,  sur 
laquelle  on  avait  été  réduit  jusqu'à  présent  à  de  simples  conjectures. 
En  voici  les  résultats  par  province  : 

Alger  ......       17,080,104  hectares. 

Oraii 11,558,519      — 

Constantine.    .    .    .       19,152,723      — 

47,791,346  hectares. 

On  voit  d'après  cela  que  la  superficie  territoriale  de  l'Algérie  diffère  peu  de  celle 
de  la  France  continentale,  qu'on  porte,  d'après  le  cadastre,  à  52,885,490  hectares. 

Ajoutons  que  cette  superficie  est  moindre  que  celle  tjue  VAnnuaire  du  Bureau 
des  longitudes  attribue  à  l'Algérie,  qui  est  de  51,833,400  hectares,  y  compris,  il  est 
vrai,  21 ,000,000  hectares,  nombre  calculé  pour  le  Sahara  algéi  ien  jusqu'au  30"  de- 
gré de  latitude. 

L'Algérie  renferme  en  tout  333  communes  ainsi  réparties  : 

232  communes  de  plein  exercice  .  j  fermant  le  territoire  civil. 
78        —         mixtes \ 

8  ^'''.  , (  formant  le  territoire  militaire  ou  de  commandemenl. 

15        —         mdigenes  .    .    .    .  ) 

La  superficie  du  territoire  civil  est  de  12,494,097  hectares; 
Celle  du  territoire  de  commandement,  de  35,299,249      — 
Enfin,  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  l'Algérie  se  compose  de  : 

232  communes  de  plein  exercice  avec  une  surface  de    2,234,389  hectares. 
86        —        mixtes  —  16,056,424      — 

15        —        indigènes  —  29,500,533      — 

Total  déjà  trouvé  de 47,791,346  hectares. 

Les  résultats  du  dénombrement  de  la  population  de  l'Algérie,  auquel  il  a  été 
procédé  dans  le  courant  de  l'année  1886,  ont  été  arrêtés  officiellement  par  le 
décret  du  30  décembre  1886,  rectifiés  par  les  décrets  du  14  septembre  1887  et  du 
25  octobre  1888.' 

Us  se  résument  ainsi  qu'il  suit  par  province  : 

Habitants. 

TERRITOIRE  TEKRITOIKE 

civil.  militaire.  lorAL. 

Alger l,20i,768  1777773  1,380,541 

Oran 752,395  117,951  870,346 

Constantine  .   .         1,369,153  197,266  1,566,419 


3,323,316  492,990  3,817,306 

Et  comme  il  suit  par  nature  de  juridiction  : 

Communes  de  plein  exercice.  ...        1,150,506 

—  mixtes 2,288,097 

—  indigènes 378,703 

3,817,306 
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En  rapportant  le  territoire  à  la  population,  on  obtient,  pour  la  population  spéci- 
fique, les  résultats  ci-après  : 

Habitants  par  kilomètre  carré. 


TBKRITOIRE  TEKKITOIKB 

civil,  militaire. 


F.N8EMBL,B. 


Alger 39.3  1.3  8.1 

Oran 21.2  1.5  7.5 

Constantine  .    .  23.3  1.2  8.2 


26.9  1.3  8.0 

Communes  de  plein  exercice  ...       51.5 

—  mixles 14.2 

—  indigènes 1.3 

Si  la  population  spécifi(jue  de  l'Algérie  tout  entière  n'est  (jue  de  8  habitants  par 
kilomètre  carré;  les  communes  de  plein  exercice  atteignent  51.5,  densité  supé- 
rieure à  celle  d'un  assez  grand  nombre  de  nos  départements. 

En  territoire  civil,  la  densité  est  de  46  par  kilomètre  à  Alger,  et  s'élève  jusqu'à 
108  dans  le  territoire  de  Tizi-Ouzou.  En  cherchant  à  nous  rendre  compte  de  cette 
densité  relativement  considérable  de  Tizi-Ouzou,  nous  avons  vu  que  cet  arrondisse- 
ment est  celui  où  s'est  installée  l'émigration  alsacienne,  attirée  là  par  la  Société  de 
patronage  que  préside  M.  d'IIaussonville.  Cette  densité  est  d'ailleuis  la  même  pour 
les  communes  de  plein  exercice  (jue  pour  les  communes  mixtes  de  ce  teriitoire. 

* 
*  * 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  mesure  la  population  de  l'Algérie  se  sub- 
divise suivant  la  nationalité  des  habitants  : 

ALQEK. 

Français 9r,037 

Israélites 14,721 

Sujets  indigènes 1,183,005 

Tunisiens  et  Marocains.    .    .  1,402 

Européens 68,411 


1,358,576 
Population  en  bloc    ....  21,965 


ORAÎÎ. 

CONSTAKTINB. 

ALGERIE. 

64,716 

16,030 

657,914 

14,424 
93,261 

63,275 

11,844 

1,421,013 

6,512 

41,472 

219,028 

42,595 

3,264,932 

22,338 

203,144 

816,345 
24,001 

1,547,116 
19,303 

3,752,037 
65,269 

Total  général  de  la  population.      1,380,541  870,346  1,566,419         3,817,306 

Les  Français  ne  l'emportent  que  de  15,884  sur  les  étrangers  de  race  européenne  ; 
les  étrangers  sont  supérieurs  aux  Français  dans  la  province  d'Oran. 

Voici,  pour  terminer,  les  résultats  comparés  des  deux  derniers  dénombre- 
ments : 

1881.  1886. 

Français 195,418  219,028 

Israélites 35,663  42,595 

Sujets  indigènes  ....  2,842,497  3,264,932 

Tunisiens  et  Marocains.  .  »  22,338 

Étrangers  européens   ,    .  181,254  203,144 


3,254,832  3,752,037 

Population  en  bloc  .    .   .  55,580  65,269 


3,310,412  3,817,306 
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L'augmentation  est  très  considérable  pour  les  sujets  indigènes  ;  mais  ce  ne  peut 
être  là  que  le  résultat  d'un  dénombrement  plus  exact  de  la  population  nomade  des 
tribus. 

Pour  les  Français  l'augmentation  est  de.    .   .     23,610  ou  de  12.1  p.  100 
Pour  les  étrangers  de 21,890     —     12.1     — 

Elle  se  trouve  donc  être  la  même;  mais,  en  réalité,  l'augmentation  des  Français 
est  plus  considérable  que  ces  chiffres  ne  l'indiquent,  la  plupart  des  individus  re- 
censés sous  le  nom  de  population  en  bloc,  et  dans  laquelle  se  trouve  l'armée,  appar- 
tenant à  notre  nationalité. 

T.  Loua. 


IV. 

INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 

Par  arrêtés  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  16  novembre 
1888,  du  27  février  et  du  4  mars  1889,  ont  été  nommés  membres  du  Comité  d'or- 
ganisation du  Congrès  de  Paris  : 

MM. 

Beaurin-Gressier,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics. 
(*)  Bertillon,  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale. 

Boulin,  directeur  général  des  contributions  directes. 
(*)  Caignon,  chef  de  bureau  de  la  statistique  des  douanes. 

Chervin,  publiciste. 
(*)  Gheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Cochut,  directeur  honoraire  du  Mont-de-Piété. 

Coste,  publiciste. 

de  Grisenoy,  ancien  directeur  de  l'administration  départementale  et  communale. 

Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Flechey,  chef  de  bureau  de  la  statistique  agricole. 
(*)  de  Foville,  chef  de  bureau  de  la  statistique  et  législation  comparée  au  ministère  des 
finances. 

Gimel,  ancien  directeur  des  contributions  directes. 
(*)  Cl.  Juglar,  publiciste. 

Relier,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
(*)  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut  de  France. 
(*)  Levasseur  (E.),  membre  de  l'Institut  de  France. 
(*)  Loua  (Toussaint),  chef  de  division  honoraire  de  la  statistique  générale  de  France. 

Neymarck,  publiciste. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 
(*)  Say  (Léon),  sénateur,  membre  de  l'Institut  de  France. 
(*)  Vacher,  député. 

Vannacque  (Auguste),  chef  de  division  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
(*)Yvernès  (E.),  chef  de  division  de  la  statistique  judiciaire. 

Nota.  —  Les  membres  du  Comité  dont  les  noms  sont  précédés  d'un  astérisque 
font  partie  de  l'Institut  international. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  MARS  1889. 

SoMMAiRB.  —  Rapport  de  M.  Levasseur  sur  la  participation  de  la  Société  à  TExposition  universelle  de 
1889  et  à  la  session  de  Tlnstitut  international  de  statistique.  —  Note  de  M.  Hennequin  sur  le  nombre 
des  communes  de  France  en  1789.  —  Communication  de  M.  Ducrocq  :  la  statistique  des  libéralités  aux 
personnes  morales  et  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible.  — L'histoire  des  prix,  par  M.  Clément 
Juglar.  —  Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société.  —  Approbation  des  comptes  et  du    budget. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  nouveaux: 

MM.  SoL  (Paul-Lucien),  chef  de  bureau  de  la  statistique  minérale,  dont  la  candi- 
dature est  soutenue  par  MM.  Keller  et  Loua;  et  M.  Harbulot  (Maurice),  publi- 
ciste,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  dont  la  candidature  est  pré- 
sentée par  MM.  Loua,  Stourm,  Cheysson  et  Bienaymé,  sont  élus,  à  l'unanimité, 
membres  titulaires  de  la  Société. 

A  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février,  M.  Miciiaut  entretient 
la  Société  des  difficultés  qu'il  a  rencontrées  dans  la  rédaction  du  catalogue  complet 
des  30  volumes  jusqu'ici  parus  de  notre  Journal.  Grâce  à  l'obligeance  de  M.  Ed- 
mond Flechey,  qui  a  bien  voulu  lui  prêter  sa  collection,  il  espère  pouvoir  être  en 
mesure  de  présenter  le  travail  qu'il  avait  promis  à  la  séance  de  mai.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  E.  Levasseur  communique  le  texte  même  du  rapport  qu'il  a  présenté  à  la 
dernière  séance  sur  le  rôle  de  la  Société,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
1889,  et  dont  le  procès-verbal  du  20  février  ne  renfermait  qu'un  aperçu  : 

La  Société  fera  son  exposition  dans  la  classe  XVI,  groupe  II,  où  se  trouvent  déjà  réunis 
tous  les  services  de  statistique-,  mais,  vu  l'espace  restreint  mis  à  sa  disposition,  elle  se 
contentera  d'exposer  la  collection  reliée  des  30  Yolumes  de  son  Journal,  ainsi  qu'une 
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collection  des  travaux  relatifs  à  la  statistique  qui  lui  seraient  adressés  à  cet  effet  par  ses 
membres  vivants. 

Un  tableau  spécial  indiquera  à  grands  traits  l'état  actuel  de  la  Société  et  les  principales 
phases  de  son  histoire. 

De  plus,  la  Société  demandera  de  figurer  dans  l'exposition  du  groupe  d'économie  so- 
ciale; elle  y  exposera  un  double  de  sa  collection  de  Bulletins,  avec  un  cartouche  rappe- 
lant la  place  qu'elle  occupe  à  la  classe  XVI. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'un  congrès  spécial  organisé  par  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  lequel  aurait  fait  double  emploi  avec  la  réunion  de  l'Institut  international  de 
statistique  dont  la  9*  session  aura  lieu  à  Paris,  à  l'occasion  même  de  l'Exposition. 

La  Société  demandera  au  bureau  de  l'Institut  international  de  statistique  d'inviter  à 
prendre  part  à  la  session  tous  ceux  des  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui 
en  exprimeront  le  désir  en  demandant  à  être  inscrits  comme  délégués  de  la  Société  de 
statistique  et  comme  adhérenis  au  banquet  que  la  Société  se  propose  d'offrir  aux  statisti- 
ciens étrangers.  Profitant  de  la  présence  d'un  grand  nombre  de  statisticiens  étrangers, 
dont  plusieurs  sont  venus  prendre  part  aux  fêtes  de  son  Jubilé,  la  Société  tiendra,  soit 
pendant,  soit  immédiatement  avant  ou  après  la  session  de  l'Institut  et  à  son  siège  social, 
une,  ou,  s'il  y  a  lieu,  plusieurs  séances  solennelles  auxquelles  seront  conviés  les  savants 
étrangers  et  dont  l'ordre  du  jour  sera  réglé  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  y  prendre  la 
parole. 

Une  exposition  spéciale  des  travaux  graphiques  et  autres  des  membres  de  la  Société 
sera  organisée  au  siège  social  et  le  Conseil  espère  qu'elle  ne  sera  pas  moins  complète 
que  celle  du  25^  anniversaire  de  la  Société. 

La  séance  aura  lieu,  s'il  est  possible,  dans  l'après-midi.  La  Société  offrira  aux  savants 
étrangers  un  banquet  auquel  elle  demandera  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
lui  faire  l'honneur  d'assister.  Le  banquet  aura  lieu,  s'il  est  possible,  le  môme  jour  que 
la  séance  solennelle, 

La  souscription  est  fixée  à  25  fr.;  outre  les  membres  qui  auront  accepté  le  titre  de 
délégué,  les  autres  membres  de  la  Société  seront  invités  à  participer  à  cette  fête. 

M.  Chervin  demande  à  présenter  quelques  observations  au  sujet  de  ce  rapport.  Il 
regrette  que  la  Société  ait  pris  les  résolutions  dont  il  vient  d'être  parlé,  sans  avoir, 
au  préalable,  mis  à  l'ordre  du  jour  cette  importante  question.  Il  eût  demandé,  pour 
sa  part,  que  la  Société  organisât  un  congrès  spécial,  parallèle  à  celui  de  l'Institut 
international;  ce  qui  etàt  été  conforme  aux  précédents,  et  notamment  au  précédent 
de  1878,  époque  à  laquelle  la  Société  a  fait  son  congrès  à  côté  de  celui  de  la  com- 
mission permanente  du  Congrès  de  statistique. 

M.  le  Président  répond  que  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  que  la 
Société  ayant  contribué  à  la  fondation  de  l'Institut  international  où  elle  compte  un 
certain  nombre  de  ses  membres  les  plus  autorisés,  a  pour  devoir  de  lui  faire  hon- 
neur, en  l'accueillant  avec  la  plus  grande  courtoisie.  On  peut  voir  d'ailleurs  par  le 
rapport  de  M.  Levasseur  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  Société 
soit  dignement  représentée  à  l'Institut  international. 

A  la  suite  de  cet  incident,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  une  rapide  analyse  des  ouvrages  offerts  à  la  Société; 
il  cite  tout  particulièrement  une  traduction  de  V Œuvre  de  Ricardo  qui  lui  est  offerte 
par  M.  Fromenlin;  —  la  France  en  i789,  réédition  du  magnifique  ouvrage  de 
M.  Paul  Boiteau,  enrichi  de  notes  qui  le  mettent  au  courant  des  faits  les  plus  nou- 
veaux; —  deux  brochures  de  M.  Arthur  Raffalovich  :  les  Marchés  de  Paris  et  de 
Berlin  en  1888;  les  Finances  de  la  Russie;  la  Statistique  de  Prusse  {acwiu,  1887); 
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la  Statistique  de  l'empire  d'Autriche,  15*  année,  nM  ;  le  Mouvement  commercial 
de  l'Italie  en  i888;  l'Annuaire  statistique  de  Montevideo. 

Il  remercie  enfin  M.  Erben,  directeur  du  bureau  municipal  de  statistique,  pour  le 
beau  volume  dont  il  lui  a  fait  hommage,  et  qui  est  consacré  au  25*  anniversaire  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  au  Jubilé  de  la  Société  de  statistique  de  Londres 
et  à  !a  fondation  de  l'Institut  international  de  statistique. 

M.  Hennequin  rappelle  l'observation  présentée  par  M.  Gimel  à  la  dernière  séance 
au  sujet  du  nombre  des  communes  de  France  en  1789.  Des  recherches  qu'il  a  faites 
sur  ce  point  et  qu'il  fera  connaître  à  la  Société  par  une  note  spéciale,  il  a  acquis  la 
conviction  que  le  nombre  de  ces  communes  ne  devait  guère  dépasser  40,000;  l'éva- 
luation de  M.  Aucoc,  qui  portait  ce  nombre  à  44,000,  lui  pnraît  donc  exagérée. 

M.  DucROCQ  croit  devoir  faire  ses  réserves  à  cet  égard.  Bien  qu'il  se  soit  rattaché 
lui-même  au  chiffre  de  M.  Aucoc,  il  avoue  qu'il  y  a  sur  ce  point  quelque  incertitude, 
mais  il  ne  croit  pas  que  l'assertion  contraire  soit  mieux  démontrée. 

M.  le  Président  pense  que  pour  que  la  discussion  soit  utile,  il  convient  d'attendre 
la  note  de  M.  Hennequin  (1). 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  Cl.  Juglar,  dont  la  communication  est  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance,  M.  Ducrocq  donne  lecture  d'un  travail  relatif  à  la  statistique  des 
libéralités  aux  personnes  morales  et  aux  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  le 
travail  de  l'honorable  membre,  dans  lequel  le  service  de  la  Statistique  générale 
pourra  trouver  des  indications  d'une  haute  utilité  pratique,  sera  inséré  très  pro- 
chainement dans  le  journal  de  la  Société. 

M.  Cl.  Juglar,  dans  une  improvisation  nourrie  de  faits  et  d'observations  puisées 
aux  sources  les  plus  actuelle?,  s'attache  à  faire  connaître  les  lois  qui  président  aux 
variations  des  prix  des  principales  marchandises.  Sans  être  aussi  précises  que  celles 
qu'il  a  fait  connaître  lorsqu'il  a  parlé  de  la  succession  des  crises  commerciales, 
démontrées  par  les  oscillations  des  comptes  de  la  Banque  de  France,  ces  lois 
n'en  rentrent  pas  moins  dans  ces  dernières.  Tout  se  tient  en  effet  dans  cet  ordre 
d'idées  et  on  peut  y  rattacher  même  certains  faits  d'ordre  moral  ou  purement  sta- 
tistique, comme  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès.  La  communicalfon  de 
notre  ancien  Président,  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  dès  que  le 
texte  nous  aura  été  communiqué,  a  été  accueillie  à  plusieurs  reprises  par  d'una- 
nimes applaudissements. 

La  parole  est  alors  donnée  au  rapporteur  de  la  Commission  des  comptes  pour 
son  rapport  annuel  de  la  situation  financière  de  la  Société. 

M.  Beaurin-Gressier  rappelle  que  chaque  membre  a  r»  çu  individuellement  un 
exemplaire  imprimé  de  cette  situation  contenant  Jes  comptes  de  1888  et  le  projet 
de  budget  pour  1889  (2).  U  ne  lui  paraît  donc  pas  utile  d'entrer  dans  de  longs  dé- 
veloppements sur  les  faits  qui  y  sont  exposés.  Ces  comptes  et  budget  ont  fait  l'objet 
d'un  examen  approfondi  de  la  part  de  la  Commission  des  finances  et  du  Conseil  et 
il  suffira  de  mettre  en  relief  les  faits  saillants  qui  s'en  dégagent  et  les  propositions 
nouvelles  qu'ils  comportent. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  de  1888,  le  rapporteur  appellera  surtout  l'alten- 


(1)  Voir  note  de  M.  Hennequin  à  la  suite  du  procès-verbal. 

(2)  Voir  ces  pièces  aux  annexes,  page  125. 
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tion  sur  le  mouvement  de  recul  qu'il  constate  dans  l'effectif  de  la  Société,  lequel, 
combiné  avec  la  perte  de  subventions  qui  lui  étaient  précédemment  acquises, 
réagit  d'une  façon  fâcheuse  sur  l'état  de  ses  ressources.  Il  fait  appel  encore  une 
fois  au  zèle  des  membres  et  leur  signale  la  nécessité  de  redoubler  d'efforts  pour 
développer  notre  recrutement. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  projet  de  budget  de  1889,  on  constate  que 
l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  n'est  que  laborieusement  acquis. 
Pour  faciliter  cet  équilibre,  notre  secrétaire  général  et  notre  trésorier  ont  sponta- 
nément accepté  une  réduction  dans  le  cliifîre  des  indemnités  respectives  qui  leur 
sont  annuellement  attribuées  et  le  Conseil  propose  à  l'assemblée  de  ramener,  au 
moins  pour  1889,  l'indemnilc  du  secrétaire  général  de  1,200  fr.  à  1,100  fr.  ;  celle 
du  trésorier  de  1,000  fr.  à  900  fr. 

Une  économie  a  également  paru  au  Conseil  pouvoir  être  provisoirement  cher- 
chée dans  une  réduction  du  chiffre  de  la  rémunération  attribuée  aux  rédacteurs  des 
articles  du  Bulletin.  Cette  rémunération  serait  fixée,  pour  1889,  à  4-  fr.  par  page 
pour  les  articles  originaux  et  à  2  fr.  pour  les  traductions  ou  analyses;  comme  pré- 
cédemment, elle  serait  limitée  à  la  première  demi-feuille  pour  chaque  article. 

Enfin,  le  Conseil  a  pensé  que  le  meilleur  emploi  qui  pourrait  être  fait  des  arré- 
rages du  titre  de  rente  de  36  fr.  provenant  du  placement  de  la  somme  léguée  par 
le  regretté  docteur  Bourdin,  consisterait  à  cumuler  pendant  trois  ans  ces  arrérages 
pour  la  fondation  d'une  médaille  trisannuelle.  Cette  médaille  pourrait  être  attri- 
buée au  meilleur  article  paru  dans  le  Bulletin.  Les  formes  et  la  procédure  suivant 
laquelle  aurait  heu  cette  attribution  seraient  ultérieurement  réglées. 

Ces  diverses  propositions  sont  successivement  adoptées  par  l'assemblée  qui  ap- 
prouve définitivement  les  comptes  et  budget  présentés  au  nom  du  Conseil. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Beaurin-Gressier  pour  la  lucidité  qu'il 
a  mise  dans  le  travail  important  qui  lui  avait  été  confié,  exprime  le  regret  que 
l'heure  avancée  ne  permette  pas  d'entamer  la  discussion  qui  devait  s'ouvrir  sur  la 
question  des  charges  budgétaires  de  l'agriculture  présentée  par  l'honorable 
M.  Kergall.  Il  se  trouve  donc  obligé  de  la  renvoyer  à  la  prochaine  réunion  où  elle 
sera  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 


Erratum.  —  C'est  par  suite  d'une  erreur  d'impression  fort  regrettable  que  le 
nom  de  M.  Victor  Turquan  ne  figure  pas  sur  la  liste  du  Comité  d'installation  du 
Congrès  de  statistique  insérée  dans  le  numéro  de  mars.  —  M.  Turquan  est  un  des 
secrétaires  de  ce  comité.  —  Deux  membres  nouveaux  en  font  partie,  MM.  llohyns 
et  Bérard'Varagnac. 
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ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 


COMPTES  DE  1888 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1889. 


Arréraeres 


I.  RESSOURCES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


des  rentes  

du  legs  Bonrdin ^    . 

Cotisations  non  ra-(  173  cotisations  encaissées  en  1888.   . 
chetées  à  25  fr.    j  160  cotisations  à  encaisser  en  1889(1) 

A.   ...  »         i160en1888 1,771 

Abonnements.    .Î460en1889 

de  la  ville  de  Paris  (en  suspens) .   .    . 

idu  Ministère  de  l'instruction  publique 

Subventions.   .    .  {     (contre  25  exemplaires  du  Journal 

de  la  Société) 

du  Ministère  de  l'agriculture.  .  .  . 
Vente  de  collections,  comptes  rendus  des  conférences,  etc. 
Vente  de  17  volumes  du  2.5'' anniversaire 

Totaux  des  ressources  ordinaires.    .    . 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Report  de  l'exercice  1887 376^15*^) 

Rachat  de  cotisations  en  1888 2,090     »         2,616  15  » 

Annuités  de  1885  et  de  1887  perçues  en  1888      150     »   ) 

Rachat  de  cotisations  en  1889,  y  compris  l'arriéré  .    .    .  »     »       1,600 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs. 

Encaisse  au  1"  janvier 

Cotisations  arriérées  (5  de  1886  et  22  de  1887)  [2].   . 
Abonnements  arriérés  (2) ,    . 


EBSSOUECES 

réalisées 
en  1888. 

prévues 
pour  188Î 

>. 

98jf92<^ 
»     » 
4,325  10 

1,771  17 

987  f 
36 

4,000 

1,800 

» 

» 

» 

»     » 

» 

» 

300    j> 

1,200     » 

193  98 

122  50 

300 

1,200 

» 

350 

» 

8,893  67 

8,673 

» 

577  17 

72  10 

675     » 

525     » 

278  10 

370     » 

1,530  27         967  10 


D.  —  Dons  et  legs. 
LegsBourdin 1,000 


Récapitulation. 

A.  —  Ressources  ordinaires 8,893  67      8,673     » 

B.  —  Ressources  extraordinaires 2,616  15       1,600     » 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs  .    ....  1,530  27         967  10 

D.  —  Dons  et  legs 1 ,000 


»  » 


14,040  09     11,240  10 


(1)  Le  personnel  en  1889  se  compose  de  387  membres,  savoir: 

4  membres  d'honneur; 
131  membres  fondateurs; 
161  membres  titulaires; 
85  membres  associés; 

G  membres  correspondants  ; 

387 

(2)  Les  recouvrements  à  opérer  sur  les  exercices  antérieurs  (cotisations  et  abonnements)  ont  été 
frappés  d'une  dépréciation  de  600  fr. 
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II.   DÉPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 


DÉPENSES 

faites  prévues 

en  1888.  pour  1889. 


Secrétariat,  procès-verbaux,  administration,  publications.  1,200^   »*=  1,100  f  »* 

Indemnité  au  trésorier 1,000  »  900  » 

Frais  de  recouvrement 130  »  130  > 

Impression  du  Journal 4,850  50  4,600  » 

Rédaction  du  Journal 741  »  600  » 

Frais  de  location  et  dépenses  accessoires  des  séances.    .  1,005  50  1,000  » 

Frais  de  convocations,  gratifications  et  divers 271  20  300  » 

Réserve  pour  faire  face  à  la  destination  du  legs  Bourdin.  »  »  36  » 


Totaux  des  dépenses  ordinaires    ....     9,198  20      8,666     » 


B.  —  Charges  extraordinaires. 

Immobilisation  pour  achat  de  rentes  sous  forme  de  capital 
engagé 852  25      1,600     » 

Apurement  des  comptes  du  25®  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  Société  . 2,892  69  >       » 

Exposition  de  1889 »       »         400     » 

Crédit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  représentation 

de  la  Société »       »  200 

Bibliothèque  et  dépenses  diverses 27  25         200 


Totaux  des  dépenses  extraordinaires.  .    .     3,772  19      2,400 

C.  —  Legs  Bourdin. 
Achat  de  rente  3  p.  100  perpétuel  (36  fr.  de  rente)    .    .        997  60  » 


Récapitulation. 

A.  —  Charges  ordinaires 9,198  20 

B.  —  Charges  extraordinaires 3,772  19 

C.  —  Legs  Bourdin 997  70 


8,666 

» 

2,400 

» 

]i) 

» 

Totaux  généraux  des  dépenses 13,967  99    11,066     » 

Compte  spécial  du  Compte  rendu  du  25"  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société. 

Les  sommes  dues  à  la  maison  Berger-Levrault  et  C'^  pour  impression, 

gravure,  reliure  et  emballage  du  volume  s'élèvent  à 4,896'^90*^ 

Les  produits  de  la  vente  du  volume  encaissés  par  l'éditeur  et  le  trésorier 

s'élèvent  au  31  décembre  1887  à 2,004  21 

Reste  dû  à  la  maison  Berger-Levrault  et  C" 2,892  69 

Cette  dépense  a  été  couverte  à  l'aide  : 
1°  D'un  prélèvement  sur  les  annuités  de  rachat  encaissés  en  1888,  ci.   1,407  75 
2°  D'un  prélèvement  sur  le  capital  libre  constitué  au  moyen  de  l'encaisse 
du  1"  janvier  1888  et  des  recouvrements 1,372  44 


2,780  19 

3°  De  la  vente  de  16  exemplaires  du  volume,  en  1888 112  50 

2,892  69 
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BILAN  AU  31  DÉCEMBRE   1888 
I.  — ACTIF. 

1**  Rentes  :  Emploi  du  capital  engagé: 

LegsBoi]rdin:36fr.  derente3p.  100  .    .  997^60'= 

36  fr.  de  rente  3  p.  100  .    .  952  20 

306  fr.  de  rente  4  '/,  p.  100.  7,830  95 
645  fr.    de  rente   3  p.  100 

amortissable  (1) 17,497  95 

Total  de  la  valeur  des  rentes T~7  27,278*70* 

2° Mobilier:  Deux  corps  de  bibliothèque   .    .  3,150^  »*' 
Amortissement 350     » 

Reste.    .    .    .    .    .    .    .    2,800'"  ))*^ 

Chevalet,  appareil  n"  7  pour  pro- 
jections          80     » 

Amortissement 10     » 

Reste.    . 70     » 


Total  de  la  valeur  du  mobilier 2,870     d 

3"  Débiteurs  :  Cotisations  et  abonnements 895^  j>*^ 

Annuités 1,000     » 

Total  des  débiteurs 1,895     » 

â°  Espèces  en  caisse  .  ^ 72  10 

5°  Matériel,  imprimés:  Évaluation  1887 1,000     j» 

6"  Bibliothèque  :  Valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque  (pour 

mémoire).  »     » 


Total  de  l'actif 33,115'"80'^ 

II.  — PASSIF. 

1"  Capital  engagé  ou  de  réserve  : 

Versements  effectués  pour  rachat  de  cotisa- 
lions  27,595^  M9Sfiq<'>ff:oc 

LegsBourdin 997  60 M*'^^"^  ^^ 

A  déduire  :  divers 1,400     » 

Capital  engagé 27,192 ''60'= 

2°  Capital  libre  : 

Différence  sur  les  rentes 86  10 

Débiteurs  (2) .     1,895     » 

Espèces  en  caisse 72  10 

Total  du  capital  libre  . 2,053  20 

3°  Matériel,  bibliothèque  et  mobilier  : 

Collections,  compte  rendu  des  conférences  de  statistique 

de  1878  et  volume  du  25*  anniversaire 1,000     » 

Deux  corps  de  bibliothèque 2,800     » 

Chevalet,  appareil  pour  projections 70     » 

Total.  . 3,870    » 


Total  du  passif .    . 33,115''80'= 

(1)  Sur  ce  total  de  17,497  fr.  95  c,  il  y  a  86  fr.  10  c.  qui  ont  été  prélevés  sur  le  capital  libre  et  qui 
lui  appartiennent. 

(2)  Les  recouvrements  à  opérer  sur  les  arriérés  des  exercices  antérieurs  ont  été  frappés  d'une  dépré- 
ciation de  600  fr. 
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Annexe  n**  2. 

M.  Hennequin  a  bien  voulu  nous  remellre  la  noie  qu'il  avait  préparée  pour  répondre 
au  désir  manifesté  par  M.  Gimel  d'être  fixé  sur  le  nombre  exact  des  communes  de  France 
en  1789.  Nous  le  publions  à  titre  d'annexé  au  procès-verbal. 

Le  nombre  des  comniunes  de  France  en  1789. 

L'article  7  de  la  loi  du  22  déc»"mbre  1789,  qui  a  créé  les  communes,  porte  qu'il  y 
en  aura  une  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne,  c'est- 
à-dire  dans  toutes  les  localités  où  il  y  a  «  une  réunion  de  personnes  ayant  entre  elles 
des  intérêts  «  communs  »  (1). 

La  loi  du  26  février  1790  indique  ce  qui  doit  rentrer  sous  la  dénomination  de 
communauté  de  campagne  :  «  Tous  les  territoires,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
«  maisons  isolées  dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'impositions  du 
«  chef-lieu.  »  Et  le  chef-lieu  devait  être  là  où  se  trouvait  le  clocher  ou,  en  d'autres 
termes,  la  paroisse  (décret  du  20  janvier  1790). 

La  mesure  générale  décrétée  par  l'Assemblée  Constituante  aurait  donc  eu  pour 
effet  de  constituer  à  l'état  de  commîmes  un  nombre  considérable  de  localités  parmi 
lesquelles  se  seraient  trouvées  comprises  les  circonscriptions  dénommées  plus  tard 
sections  de  communes. 

Mais,  «  malgré  le  désir  qu'avait  montré  la  Constituante  de  conserver  l'individualité 
«  des  anciennes  communautés  et  paroisses  »  (2),  on  constata  sans  tarder  la  néces- 
sité de  réunir  dans  beaucoup  de  cas  les  communautés  en  une  seule  municipalité. 
Le  comité  de  constitution,  dans  les  explications  qu'il  donne  sur  la  loi  de  1789, 
déclare,  le  30  mars1790  (3),  <  qu'en  général  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  pubhque 
«  recommandent  de  tendre  sans  cesse  vers  ce  but  ». 

On  lit  aussi  dans  les  instructions  des  12-20  août  1790,  formulées  par  l'Assemblée 
nationale  au  sujet  des  fonctions  des  assemblées  administratives  :  «  Il  peut  être  à  la 
«  convenance  de  plusieurs  communes  de  se  réunir  en  une  seule  municipalité  ;  il  est 
«  dans  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale  de  favoriser  les  réunions,  et  les  corps  admi- 
«  nistratifs  doivent  tendre  à  les  provoquer  et  à  les  multiplier  par  tous  les  moyens 
«  qui  sont  en  leur  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  se 
('  trouvera  lié  sous  un  même  régime,  et...  qu'on  atteindra  deux  grands  avantages  : 
«  la  simplicité  et  l'économie.  » 

La  réforme  de  la  Constituante  a  été  en  grande  partie  purement  théorique,  car  il 
semble  bien  qu'en  fait  le  nombre  des  municipalités  organisées  a  été  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des  localités  brusquement  érigées  en  communes. 

Quel  a  été  ce  nombre?  ou,  en  d'autres  termes,  quelles  ont  été  les  conséquences 
réelles  de  la  loi  du  22  décembre  1789  au  point  de  vue  qui  nous  occupe? 

M.  Aucoc  évalue  à  //4',000  le  chiffre  des  municipalités  créées  effectivement  en  1789, 
chiffre  qu'il  a  trouvé  énoncé  notamment  par  Boissyd'Anglas  dans  le  discours  préli- 
minaire de  la  Constitution  de  l'an  IlL 


(1)  Foncart,  Éléments  de  droitpublic  et  administratif.  Édit.  1839,  tome  III. 

(2)  foucart. 

(3)  Duvergier,  Collection  des  lois,  I. 


-  129  - 

M.  Gimel  inclinerait  à  penser  que  l'exactitude  de  cette  évaluation  n'est  pas  suffi- 
samment établie. 

Nous  partageons  ce  sentiment,  et  nous  pensons  que  le  nombre  des  municipalités 
n'a  pas  dû  excéder  celui  des  'paroisses  qui  correspondaient  assez  généralement  à 
une  agglomération  suffisante  pour  justifier  l'établissement  d'une  municipalité,  bien 
qu'une  paroisse  pût  être  constituée  avec  dix  maisons  seulement. 

Or  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  existé,  au  moins  au  xvm^  siècle,  44,000  paroisses. 
Des  indications  précises  et,  qui  plus  est,  concordantes,  permettent  de  déterminer 
leur  nombre  depuis  1720.  On  en  trouvait  39,016  en  1720  (1)  ;  39,045  en  1726  (2)  ; 
39,849  en  1753  (3);  41,400  environ  en  1782  (4),  après  la  réunion  à  la  France  des 
Étals  de  Lorraine  et  de  la  Corse. 

On  peut  donc  admettre  qu'en  1789,  il  y  avait  en  France  41,500  paroisses  en 
nombre  rond.  Et  si  notre  opinion  est  fondée,  le  chiffre  maximum  des  municipalités 
organisées  en  vertu  de  la  loi  du  22  décembre  1789  n'aurait  été  que  de  41,500,  et 
non  de  44,000. 

Nous  ajouterons  qu'en  fait  ce  chiffre  n'a  sans  doute  pas  été  atteint  et  que  dès  les 
premiers  mois  de  1790,  il  a  été  sensiblement  réduit  et  ramené  à  40,000  ou  40,500. 
Nous  nous  rapprochons  ainsi  des  évaluations  de  Daunou  et  de  Vivien,  qui  admet- 
taient :  l'un,  le  chiffie  de  39,000  communes,  l'autre,  celui  de  40,000. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  l'appui  que  nous  prêle  l'autorité  considérable 
qui  s'attache  à  ces  assertions.  Pourtant,  comme  nous  contestons  l'évaluation  d'un 
auteur  non  moins  éclairé,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rechercher  d'autres  alliés. 

M.  Taine  (5),  appréciant  l'œuvre  de  la  Constituante,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Désormais  il  y  a  quarante  mille  corps  souverains  (municipalités)  dans  le  royaume.  » 

Nous  trouvons  ce  même  chiffre  énoncé  par  un  orateur  de  l'Assemblée  nationale 
en  1791  :  «  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  rôles  des  municipalités  ne  soient  pas 
«  achevés  en  temps  utile.  Le  retard  des  municipahtés  provient  de  l'ignorance  de 
«  ceux  qui  sont  à  leur  tête.  Sur  quarante  mille  établissements  de  ce  genre,  il  y 
«  en  a  20,000  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  (6).  » 

Pour  ne  rien  omettre,  il  convient  de  faire  remarquer  que  dans  la  même  séance 
un  autre  orateur  fournil  une  évaluation  beaucoup  plus  élevée.  «  Les  décrets  sur 
«  l'impôt  foncier,  dit-il,  ont  trop  d'esprit  pour  nous  autres  habitants  des  campagnes. . . 
«  Les  quarante-quatre  mille  municipalités  doivent  avoir  chacune  deux  experts  esti- 
«  mateurs,  ce  qui  fait  88, 000  experts,  et  il  n'est  pas  très  aisé  de  trouver  88,000  hommes 
«  intacts.  » 

Nous  nous  trouvons  donc  aux  prises  avec  deux  assertions  différentes,  et  il  serait 
bien  difficile  de  choisir  aujourd'hui  entre  les  deux,  si  nous  n'avions  pas  d'autres 
évaluations  plus  précises  à  rapprocher  des  premières. 

Or,  dans  la  séance  du  1"'  février  1792,  un  orateur,  Jacob  Dupont,  expose  ce  qui 
suit  :  «  Je  ne  pense  pas  que  l'augmentation  du  nombre  des  visiteurs  de  rôles  (pro- 


(1,  2,  3,  4)  Saugrain,  Nouveau  dénombrement  du  royaume  par  généralités,  élections,  paroisses  et 
feux,  1720.  —  Saugrain,  Dictionnaire  universel  de  la  France,  1826.  —  Le  Royaume  de  France  et 
les  États  de  Lorraine,  par  Doisy,  directeur  du  bureau  des  comptes  des  parties  casuelles  du  Roi  1753. 
—  Dictionnaire  géographique  des  postes  et  du  commerce,  présenté  aux  intendants  et  administrateurs 
des  postes  par  Guyot,  directeur  au  bureau  général  des  postes.  1782. 

(5)  Les  Origines  de  la  France  contemporaine  :  la  Révolution,  tome  I,  p.  256. 

(6)  Moniteur,  tome  X,  séance  du  9  novembre  1791. 
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«  posé  par  l'Assemblée  nationale)  soit  une  mesure  suffisante  pour  nous  procurer 
«  enfin  les  40,9i2  rôles  des  municipalités.  » 

Plus  loin,  et  parlant  de  la  mission  des  visiteurs  de  rôles  et  des  commissaires,  il 
ajoute  qu'en  créant  ces  agents,  chargés  d'aider  les  municipalités  en  relard,  à  para- 
chever les  matrices  des  rôles  (art.  8  du  décret  des  11  et  12  juin  1791),  l'Assem- 
blée Constituante  avait  pensé  que  «  sur  les  quatre  ou  cinq  cents  municipalités  qui 
«  forment  à  peu  près  chaque  département,  trente  seulement  n'auraient  pu  terminer 
«  leurs  matrices  avant  la  fin  de  1790,  car  il  est  absurde  de  croire  que  cinq  cents 
«  visiteurs  eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles  dans  les  36,000  municipalités 
«  qui  étaient  en  relard  pour  1791.  » 

Or,  le  nombre  des  départements  créés  par  le  décret  du  15  janvier  1790  étant 
de  83,  on  trouve  que  cinq  cents  municipalités  par  département  forment  un  total 
de  41,500.  L'orateur  parlant  de  400  ou  500,  on  peut  admettre  un  nombre  de  muni- 
cipalités de  40,000  ou  41,000  pour  toute  la  France. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  précisé  dans  la  suite  de  ce  discours  :  «  Si  l'Assemblée 
«  Constituante  ,dit  l'orateur,  avait  continué  ses  séances,  elle  n'aurait  pas  tardé  à 
«  reconnaître  son  erreur.  Car,  suivant  les  états  du  ministre  remis  au  Comité  des 
<  finances,  le  30  janvier  1792,  sur  les  40,911  municipalités,  5,448  seulement 
«  avaient  déposé  leurs  matrices.  » 

Ainsi  c'est  bien  le  chiffre  de  41,000  environ  qui  semble  répondre  à  la  réalité. 

Au  surplus,  s'il  subsistait  encore  un  doute  sur  l'exactitude  de  ces  évaluations, 
nous  croyons  qu'il  serait  entièrement  levé  par  l'indication  des  résultats  qu'a  fournis 
le  premier  dénombrement  des  communes  prescrit  par  l'administration  de  l'Intérieur, 
et  commencé  en  février  1793,  Ce  dénombrement  accuse  l'existence  de  40,764  com- 
munes, dont  651  provenant  de  la  Savoie,  conquise  en  1792,  soit  40,113  (1),  en 
défalquant  les  communes  de  la  Savoie  comprises  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc. 

On  voit  que  ce  chiffre,  qui  en  somme  doit  faire  foi,  se  rapproche  très  sensiblement 
des  chiffres  produits  en  1792  par  l'orateur  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  il  serait 
inférieur  de  1,000  ou  1,200  au  nombre  des  paroisses  existant  en  1789,  et  cette 
différence  en  moins  représenterait  probablement  selon  nous,  l'importance  approxi- 
mative des  réunions  de  communes  sous  une  seule  municipalité,  effectuées  de  1790 
à  1793. 

Nous  proposons  donc  d'adopter  le  chiffre  de  4i,000  comme  formant  le  nombre 
des  municipalités  auxquelles  la  loi  du  22  décembre  1789  a  donné  naissance  (2). 

F.  Hennequin. 


(1)  Le  compte  fait  par  M.  Gimel  donne  41,270  et  40,494  communes  en  laissant  de  côté  les  nombres 
afférents  aux  départements  du  Mont-Blanc  et  du  Mont-Terrible  (v.  Journal  de  la  Société  du  10  mars 
dernier,  p.  74). 

(2)  Le  Journal  contiendra  très  prochainement  deux  tableaux  numériques  d'un  haut  intérêt  annexés  à 
celte  communication. 
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II. 


DE  LA  MORTALITE  ET  DE  L  INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL  DANS  LE  PERSONNEL 
DES  CHEMINS  DE  FER  ALLEMANDS. 

Dans  la  livraison  de  septembre  dernier,  nous  avons  reproduit  la  statistique  des 
maladies  du  personnel  dans  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands.  Nous  abordons 
aujourd'liui  l'élude  de  la  mortalité  et  des  incapacités  de  travail  chez  les  mêmes 
employés,  d'après  les  recherches  si  consciencieuses  et  en  même  temps  si  intéres- 
santes de  M.  le  D""  H.  Zimmermann. 


Dans  notre  premier  travail,  nous  avons  démontré  que  la  proportion  des  cas  de 
maladie  dans  la  partie  du  personnel  qui  accompagne  les  trains,  surtout  parmi  ceux 
employés  directement  à  la  traction,  est  moins  favorable  que  pour  les  autres  em- 
ployés des  chemins  de  fer;  le  tableau  suivant  confirme  cette  démonstration.  Ce 
tableau  donne,  d'une  part,  le  chiffre  des  maladies  qui  ont  frapj'é  le  personnel  des 
trains  et,  d'autre  part,  celui  relatif  aux  autres  employés  ou  plutôt,  le  nombre  des 
jours  de  maladie  par  année  pour  chaque  catégorie. 

Chiffres  des  maladies,  valeur  moyenne  de  1882-1886. 


PERSONNEL  DES  TRAINS. 


PERSONNEL  AUTRE  QCB  LES  EMPLOYES 
DES  TRAINS. 


d'après  l'âge. 


Jusqu'à  25  ans 
25  à  29  ans  . 
30  à  34  —  . 
35  à  39  —  . 
40  à  44  —  . 
45  à  49  —  . 
50  à  54  —  . 
55  à  59  —  . 
60  ans  et  plus. 

Totaux  et  moy 


Nombre 
(les  employés 

observés 

pendant  une 

année. 

~970 

7,538 

22,642 

32,509 

26,812 

17,069 

9,049 

4,596 

2,235 


Nombre 

de  jours 

de  maladie. 

6,772 
76,978 
216,619 
377,766 
368,047 
277,310 
187,502 
123,094 
f  87 ,428 


Nombre 
de  jours 
de  maladie 
qui  incombent 
à  chaque 
employé. 

T.o 

10.2 
9.6 
11.6 
13.7 
16.2 
20.7 
26.8 
39.1 


Nombre 
des  employés 

observés 

pendant  une 

année. 

77344 

20,321 
45,040 
66,497 
68,449 
52,991 
32,781 
21,252 
15,751 


Nombre 
de  jours 
de  maladie. 

28,543 

91,737 
258,441 
501,165 
590,991 
521,778 
393,010 
325,700 
334,926 


Nombre 
de  jours 
de  maladie 
qui  incombent 
à  chaque 
employé. 

3".  9 

4.5 

5.7 

7.5 

8.6 

9.8 
12.0 
15.3 
21.3 


123,420     1,721,516         13.9        330,426     3,046,291  9.2 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  cas  de  maladies  affectant  le  personnel  des  trains 
dans  toutes  les  classes  d'âge,  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qui  frappent 
les  autres  employés  de  chemins  de  fer;  pour  rendre  ce  résultat  plus  frappant,  on  a 
calculé  la  plus-value  des  maladies  du  personnel  des  trains  par  rapport  à  l'autre 
personnel  : 
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Jusqu'à  25  ans 1.8 

25  à  29  — 2.3 

30  à  34  — 1.7 

35  à  39  — 1.5 

40  à  44  — 1.6 

45  à  49  — 1.7 

50  à  54  — 1.7 

55  à  60  — 1.8 

60  ans  et  plus  ....  1.8 


Moyenne.   .   .        1.5 

On  en  est  autorisé  à  présumer  que  la  mortalité  dans  le  personnel  des  trains  est 
supérieure  à  celle  des  autres  employés;  et  comme  on  avait  l'habitude  jusqu'à  pré- 
sent, faute  de  matériaux  statistiques  suffisants  sur  les  proportions  des  cas  de  mala- 
die, d'établir  la  proportionnalité  de  l'état  de  santé  de  n'importe  quel  groupe  de  la 
population  ou  suivant  les  classes  de  fonctions,  en  se  basant  uniquement  sur  la  mor- 
talité, nous  allons,  dans  les  recherches  suivantes,  nous  baser  également  sur  la  mor- 
talité. 

En  se  servant  des  chiffres  généraux  de  la  mortalité,  on  est  parvenu  à  constituer 
les  bases  de  nos  calculs,  pour  une  période  de  10  ans  (1877-1886).  Voir  le 
travail  du  D*"  Zimmermann  dans  le  IIP  volume  des  Beitràge  zur  Théorie  der  Dienst- 
unfàhigkeits-  und  Sterhensstatislik,  pages  156  et  157  (Contribution  à  la  ihéoiie  de 
l'incapacité  de  travail  et  de  la  statistique  de  la  mortalité). 

Le  nombre  des  personnes  observées  pendant  une  année  est  calculé  d'après  la 
formule  : 

A  +  P,  4- 1  (B  +  PJ  -  g  (G  +  D  +  J,  +  J,  +  P3) 
(Comparez  G.  Belim,  Supplément  pour  1878  à  la  Statistique  de  la  mortalité,  etc.) 

Voici  la  signification  des  termes  de  cette  formule  : 

A  représente  le  nombre  des  personnes  aptes  au  service,  au  commencement  de 
l'année  ; 

B,  le  chiffre  du  personnel  entré  au  service  dans  le  courant  de  l'année; 

Jj  (resp.  G),  le  nombre  des  personnes  aptes  au  service  qui,  au  courant  de  l'année, 
par  suite  d'incapacité  de  travail  ou  par  d'autres  causes,  ont  été  congédiées  sans 
pension  ; 

Jjj  (resp.  D),  le  nombre  des  personnes  aptes  au  service,  qui,  dans  le  courant  de 
l'année,  ont  été  congédiées  avec  pension  pour  cause  d'incapacité  de  travail  ou  d'au- 
tres causes  ; 

Ensuite  : 

Pj  le  nombre  de  pensionnaires  au  commencement  de  l'année; 

Pg  le  nombre  de  pensionnaires  ajoutés  au  courant  de  l'année  ; 

Pg  le  nombre  d'employés  vivants  qui  sont  sortis  au  courant  de  l'année. 


Tableau. 
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Chiffre  général  de  mortalité  {valeur  moyenne  de  1877-1886). 


PERSONNEL  DES  TRAINS. 


PERSOSNEL,  AUTRE  QUE  CELUI  DES  TRAINS. 


CLASSES 

Nombre 
des  personnes 

Nombre 

Chiffre 
général 

Nombre 
des  personnes 

Nombre 

Chiffre 
général 

d'après  l'âge. 

observées  pendant 
une  année. 

de  décès. 

de  la 
mortalilé. 

observées  pendant 
une  année. 

de  décès. 

de  la 
mortalité. 

Jusqu'à  25  ans  . 

11,578.5 

~56 

0,0048 

5Û82.1 

387 

0,0075 

26  à  30  ans    .    . 

58,600.6 

352 

60 

142,540.4 

1,010 

71 

31  à  35  —    .    . 

103,524.1 

813 

79 

243,675.2 

1,802 

74 

36  à  40  —    .    . 

104,952.5 

1,085 

103 

272,994.4 

2,592 

95 

41  à  45  —    .    . 

76,505.5 

1,034 

135 

229,004.5 

2,577 

113 

46  à  50  —    .    . 

47,117.1 

891 

189 

161,638.1 

2,387 

148 

51  à  55  —    .    . 

28,511.2 

641 

225 

111,316.5 

2,347 

211 

56  à  60  —    .    . 

17,111.5 

544 

318 

76,633,1 

2,109 

275 

61  à  65  —    .    . 

8,496.4 

374 

440 

44,945  3 

1,709 

380 

66  à  70  —    .    . 

3,269.8 

180 

550 

21,452.6 

1,224 

571 

71  à  75  —    .    . 

942.3 

78 

828 

8,772.5 

771 

879 

76  ans  et  plus    . 

238.0 

35 

1471 

3,316.7 

472 

1423 

460,847.5 

6,083 

0,0132 

1,368,071.4 

19,387 

0,0142 

On  peut  voir  ici  que  la  mortalité  générale,  qui  se  réfère  aux  capables  et  aux  pen- 
sionnés, est  bien,  dans  le  personnel  des  trains  et  presque  dans  toutes  les  classes 
d'âges,  supérieure  à  celle  des  autres  employés,  mais  la  différence  n'est  pas  aussi 
grande  qu'on  aurait  pu  le  supposer  d'après  le  nombre  plus  considérable  de 
maladies  qui  affectent  le  personnel  des  trains. 

Les  chiffres  suivants  représentent  la  plus-value  de  la  mortalité  générale  du  per- 
sonnel des  trains  par  rapport  à  celle  des  autres  employés  : 


Classes  d'âges  jusqu'à  25  ans 


26 

à 

30 

31 

à 

35 

36 

à 

40 

41 

à 

45 

46 

à 

50 

51 

à 

55 

56 

à 

60 

61 

à 

65 

66 

à 

70 

71 

à 

75 

76  ans  et  plus 
Ensemble. 


0.6 
0.8 
1.1 
1.2 
1.2 
1.3 
1.1 
1.2 
1.2 
1.0 
0.9 
1.0 

0.9 


La  mortalilé  générale  du  personnel  des  trains  est  donc,  jusqu'à  30  ans,  moindre 
que  pour  les  autres  employés,  mais  elle  s'accroît  jusqu'à  la  classe  d'âge  46  à  50,  en 
progression  plus  rapide  que  pour  les  autres  employés,  pour  finalement  se  rappro- 
cher de  celle-ci  dans  les  périodes  d'âge  élevées. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  proportions  de  la  mortalité  d'uulres  obser- 
vations ;  dans  ce  but  nous  nous  servirons  des  tableaux  de  mortalité  formés  d'après 
l'expérience  de  23  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  ainsi  que  du  tableau  de  la  morta- 
lité de  l'Empire  allemand  pour  la  période  décennale  1871-1881,  tels  qu'ils  sont 
consignés  dans  des  cahiers  mensuels  de  statistique  de  l'Empire  (année  1887,  no- 
vembre). 
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Groupes  comparables  des  chiffres  de  mortalité. 


PÉKIODES 

TABLEAU 

ALLEMAND 

de  23  sociétés 

TABLEAU 

CHIFFRE 

de  m 

ai^NÉRAL 

ae  nionaiiie 

irtalité 

d'assurances  sur  la  vie. 

allemand 
de  mortalité, 
1871-1881. 

du  Dersoiiiiel 

-        ^ ■ 

d'âpres. 

M  I. 

M  III. 

des  trains, 

1877-1886. 

des  autres 
employés, 

1877-1886. 

20  à  25  ans  .    .    .    .     0,0063 

o,oTo2  - 

0,0082 

0,0048 

0,0075 

25  à  30  — 

70 

87 

88 

60 

71 

30  à  35  — 

84 

103 

99 

79 

74 

35  à  40  — 

102 

132 

121 

103 

95 

40  à  45  — 

120 

171 

149 

135 

113 

45  à  50  — 

102 

214 

187 

189 

148 

50  à  55  — 

218 

275 

241 

225 

211 

55  à  60  — 

306 

364 

320 

318 

275 

60  à  65  — 

427 

491 

451 

440 

380 

65  à  70  — 

605 

707 

662 

550 

571 

70  à  75  —  . 

879 

990 

987 

828 

879 

75  ans  et  plu 

s 

(1290) 

(1384) 

(1478) 

1471 

1423 

Celte  comparaison  démontre  que  les  chiffres  de  mortalité  des  autres  employés 
de  chemins  de  fer  est,  dans  presque  toutes  les  classes  d'âges,  moindre  que  celle 
accusée  par  le  tableau  de  mortalité  allemand  M I  qui  se  réfère  aux  personnes  ayant 
subi  un  examen  complet  de  la  part  des  médecins;  de  même  les  chiffres  de  décès 
du  personnel  des  trains  dans  les  périodes  les  plus  basses  d'âges  sont  inférieurs  à 
ce  qu'indique  ce  tableau,  mais  ils  les  dépassent  à  partir  de  la  période  de  35-40  ans, 
pour  se  rapprocher  ensuite  des  valeurs  du  tableau  de  mortalité  générale  de  l'em- 
pire allemand;  ils  restent  cependant  inférieurs  aux  chiffres  de  mortalité  du  tableau 
M  III  qui  se  rapporte  aux  hommes  ayant  subi  un  examen  incomplet  de  la  part  des 
médecins. 

La  proportion  de  la  mortalité  générale  des  autres  employés  des  lignes  allemandes 
semble  donc  très  favorable  ;  mais  elle  n'est  pas  défavorable  au  personnel  des 
trains.  C'est  un  phénomène  que  le  D""  Zimmermann  {Incapacité  de  service  et  pro- 
portion de  mortalité,  \i.  58  et  suiv.)  a  déjà  démontré  en  considérant  le  personnel 
total  des  chemins  de  fer. 

Mais  de  ce  fait  on  ne  pourrait  rien  conclure  sur  l'influence  du  service,  car  le 
chiffre  général  de  la  morlalilé  se  réfère  non  seulement  au  personnel  en  activité, 
mais  aussi  aux  employés  pensionnés  soustraits  aux  influences  directes,  qui  éven- 
tuellement souffrent  des  conséquences  du  service;  il  y  a  donc  lieu  tout  d'abord  de 
rechercher  les  proportions  de  mortalité,  en  séparant  la  mortalité  des  employés  en 
activité  de  celle  des  pensionnés. 

Dans  le  tableau  suivant,  qui  comprend  lui  aussi  les  relevés  statistiques  de 
iO  ans  (de  1877  à  1886\  le  nombre  des  employés  propres  au  service  observés 
pendant  une  année  est  calculé  suivant  la  formule  suivante,  également  donnée  par 
G.  Behm  : 

dans  laquelle  A,  B,  C  et  D  ont  la  même  signification  que  celle  donnée  plus  haut. 
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Chiffres  de  la  mortalité  chez,  les  employés  en  activité  {valeur  moyenne  de  1877-1886). 


PERSONNEL    DES    TRAINS. 

ADTRI 

:    PERSONNEL, 

CLASSES 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

du  personnel 

de  mortalité 

du  personnel 

de  mortalité 

d'après  l'âge. 

en  activité 

de 

des  employés 

en  attivilé 

de 

des  employés 

observé  pendant 

propres 

observé  pendant 

propres 

une  année. 

au  service. 

nne  année. 

au  service. 

Jusqu'à  25  ans 

11,574.2 

56 

0,0048 

51,767.6 

382 

0,0074 

26  à  30  ans    . 

.    .        58,403.1 

340 

58 

142,391.0 

993 

70 

31  à  35  —    . 

.    .      102,306.0 

751 

73 

242,746.1 

1,708 

70 

36  à  40  —    . 

.      102,841.5 

933 

91 

270,215.4 

2,356 

87 

41  à  45  —    . 

72,920.0 

828 

114 

223,932.4 

2,237 

100 

46  à  50  —    . 

43,256.8 

655 

151 

153,954.5 

1,966 

128 

51  à  55  —    . 

24,004.6 

409 

170 

100,068.0 

1,736 

173 

56  à  60  —    . 

12,181.6 

285 

234 

62,336.7 

1,354 

217 

61  à  65  —    . 

4,260.5 

108 

253 

29,263.5 

817 

279 

66  à  70  —    . 

998.8 

37 

370 

9,556.3 

348 

364 

71  à  75  —    . 

126.8 

4 

315 

2,090.6 

110 

526 

75  ans  et  plus. 

14.0 
.      432,887.9 

1 
4,407 

714 
0,0102 

300.4 

17 
14,024 

566 

Total.  . 

1 ,288,622,5 

0,0109 

Ce  tableau  fait  ressortir  que  les  chiffres  de  la  mortalité  dans  le  personnel  des 
trains  en  activité  d'une  part,  et  celui  des  autres  employés  d'autre  part,  diffèrent  de 
peu.  Sans  doute  des  chiffres  seuls  de  la  mortalilé  des  employés  en  activité  on  ne 
peut  tirer  aucune  conclusion,  car  ils  dépendent  essentiellement  et  sont  sous  l'in- 
fluence des  chiffres  afférents  aux  incapacités  de  travail.  11  est  clair,  en  tffel,  que 
ceux  qui  souffrent  de  maladies  graves,  surtout  de  maladies  chroniques,  dans  la 
plupart  des  cas,  avant  leur  mort,  même  très  souvent  peu  de  temps  avant  la  mort,  ne 
sont  plus  au  nombre  des  personnes  aptes  au  service  ou  touchant  des  pensions;  il 
s'ensuit  que  bien  des  conditions  défavorables  de  santé  peuvent  exister,  sans  que 
pour  cela  le  chiffre  de  la  mortalilé  des  employés  aptes  au  service  ait  pu  augmenter; 
mais  alors  c'est  le  nombre  des  incapables  qui  s'accroît. 

Examinons  ces  incapacités  de  travail. 

Chiffres  des  incapacités  au  travail  {valeur  moyenne  1877-1886). 


PERSOMNEI,    DES    TRAINS. 

ACTRl 

Nombre 
de»  employés 

n    PERSONNEL 

CLASSES 

Nombre 
des  employés 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

d'après  l'ige. 

aptes  au  service 

observé  pendant 

une  année. 

d'incapacité 
de  travail. 

des  Incapacités 
de  travail. 

apte»  au  service 

observé  pendant 

une  année. 

d'incapacité 
de  travail. 

des  incapacités 
de  travail. 

Ju.squ'à  25  ans  . 

11,574.2 

9 

0,0008 

51,767.6 

29 

0,0006 

26  à  30  ans    .    . 

58,403.1 

107 

18 

142,391.0 

128 

9 

31  à  35   —    .    . 

102,306.0 

414 

40 

242,746.1 

429 

18 

36  à  40   —    .    . 

102,341.5 

679 

66 

270,215.4 

1,003 

37 

4i  à45  —    .    . 

72,920.0 

747 

102 

223,932.4 

1,449 

65 

46  à  50  —    .    . 

43,256.8 

701 

162 

153,954.5 

1,764 

115 

51  à  55   —    .   . 

24,004.6 

800 

333 

100,068.0 

2,234 

223 

56  à  60  —    .    . 

12,181.6 

729 

598 

62,336.7 

2,718 

436 

61  à  65  —    .    . 

4,260.5 

505 

1185 

29,263.5 

2,638 

901 

66  à  70  —    .    . 

998.8 

161 

1612 

9,556.3 

1,454 

1522 

71  à  75   —    .    . 

126.8 

32 

2524 

2,090.6 

489 

2339 

76  ans  et  plus   . 

14.0 
432,387.9 

5 

3571 
0,0113 

300.4 
1,288,622.5 

75 
14,410 

2497 

Total.  .   . 

4,889 

0,0112 

Le  chiffre  des  incapacités  de  travail  dans  le  personnel  des  trains  est  donc  à  tous 
les  âges  le  plus  élevé,  il  est  même  en  partie  consiJérablement  plus  élevé  que 


—  136  — 

celui  des  autres  employés  ;  ce  qui  ressort  encore  plus  nettement  des  proportions 
suivantes  entre  le  chiffre  des  incapables  du  personnel  des  trains  comparé  à  celui 
des  autres  employés. 


Classe  d'après  l'âge  jusqu'à  25  ans 
26  à  30  — 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  45  — 
46  à  50  — 
51  à  55  — 
56  à  60  — 
61  à  65  — 
66  à  70  — 
71  à  75  — 
76  ans  et  plus 

Moyenne 


t. 3 
2.0 
2.2 
1.8 
1.6 
1.4 


1.1 
1.1 
1.4 

1.0 


Les  chiffres  des  incapacités  du  personnel  des  trains  sont  également  en  progres- 
sion tout  à  fait  comme  les  chiffres  de  maladies  (voir  plus  haut)  dans  les  bas  âges, 
et  celte  progression  est  proportionnellement  très  rapide  ;  ils  se  rapprochent  lente- 
ment, dans  les  âges  élevés,  des  chiffres  des  incapacités  des  autres  employés, 
tout  en  restant  cependant  constamment  plus  élevés  que  ces  derniers;  malgré  cela, 
le  chiffre  des  incapacités  du  total  du  personnel  des  trains  est  à  peu  près  égal  à 
celui  du  total  des  autres  employés,  et  le  fait  s'explique  par  la  diversité  qui  existe 
suivant  l'âge  entre  ces  deux  groupes  du  personnel,  comme  le  tableau  suivant  le 
fait  ressortir: 


Employés  aptes  au  service  observés  pendant  une  année. 


CLASSES 

d'après  l'âge. 

Jusqu'à  25  ans 
26  à  30  ans 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  45  — 
46  à  50  — 
51  à  55  — 
56  à  60  — 
61  ans  et  plus 

Totaux  et  moy 


PERSONNEL   DES 

TRAINS. 

AUTRE    PERSONNEL. 

Total. 

Sur  100. 

Total. 

Sur  100, 

11,574.2 

2.7 

,  5Û67.6 

4.0 

58,403.1 

13.5 

142,391.0 

11.0 

102,306.0 

23.7 

242,746.1 

18.8 

102,341.5 

23.7 

270,215.4 

21.0 

72,920.0 

16.9 

223,932.4 

17.4 

43,256.8 

10.0 

153,954.5 

12.0 

24,004.6 

5.5 

100,068.0 

7.8 

12,181.6 

2.8 

62,336.7 

4.8 

5,400.1 

1.2 

41,210.8 

3.2 

432,387.9 

100.0 

1,288,622.5 

100.0 

Les  chiffres  des  employés  valides  sont  donc,  pour  le  personnel  des  trains,  dans 
toutes  les  périodes  d'âges  jusques  et  y  compris  36-40  (sans  considérer  la  plus  basse) 
en  proportion  plus  grande  que  dans  l'autre  personnel;  mais  dans  toutes  les  périodes 
d'âges  plus  élevées,  il  est  en  proportion  moindre;  cette  diversité  importante  dans 
la  division  d'âge  s'explique,  d'une  part,  par  cette  raison,  que  le  personnel  des  trains, 
surtout  celui  de  la  traction,  entre  au  service  dans  le  jeune  âge,  d'autre  part,  par 
cette  raison  que  le  personnel  des  trains  sort  bien  plus  tôt  du  service  actif  par  la 
mort  et  surtout  par  l'invalidité.  Pour  rendre  plus  évident  ce  phénomène,  nous  indi- 
querons dans  le  tableau  suivant  le  chiffre  des  sorties  (chiffre  des  décès  pour  employés 
aptes  au  service  et  celui  des  incapacités). 
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PERSONNEL    DES    TRAINS. 


CLASSES 

d'après  l'âge. 

Jusqu'à  25  ans 
26  à  30  ans 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  45  — 
46  à  50  — 
51  à  55  — 
56  à  60  — 
61  à  65  — 
66  à  70  — 
71  à  75  — 
76  ans  et  plus 

Total.  . 


Chiffre 
de  mortalité 
des  capables. 

0,0048 

58 

73 

91 

114 

151 

170 

234 

253 

370 

315 

714 


Cliiffre 

des 

incapables. 

0,0008 

18 

40 

66 

102 

162 

333 

598 

1185 

1612 

2524 

3571 


Chiffre 
des 

sorties. 

0,0056 

76 

113 

157 

216 

313 

503 

832 

1438 

1982 

2839 

4285 


Chiffre 
de  mortalité 
des  capables. 

0,0074 

70 

70 

87 

108 

128 

173 

217 

279 

364 

526 

566 


PERSONNEL   AOTRK. 

Chiffre 

des 

incapables. 

0,0006 
9 

18 

37 

65 

115 

223 

436 

901 

1522 

2339 

2497 


Chiffre 

des 
sorties. 

0,0080 

79 

88 

124 

165 

243 

396 

653 

1180 

1886 

2865 

3063 


0,0102        0,0113       0,0215  0,0109        0,0112       0,0221 


Ce  tableau  montre  d'abord  les  différentes  dépendances  de  la  mortalité  ou  de 
rincapacité  suivant  l'âge;  car,  pendant  que  pour  les  classes  d'âges  inférieures, 
même  jusqu'à  41-45  ans  dans  le  personnel  des  trains,  et  jusqu'à  46-50  ans  dans  le 
reste  du  personnel,  elles  prédominent,  elles  sont,  dans  les  âges  plus  élevés,  bien 
inférieures  aux  précédentes;  tandis  donc  que  dans  les  bas  âges  la  cause  prédomi- 
nante de  la  sortie  du  service  est  le  décès,  dans  les  âges  plus  élevés,  ce  qui  prédo- 
mine, c'est  l'invalidité. 

Cela  s'explique  en  partie  par  les  usages  qui  régnent  dans  l'administration  :  pour 
un  employé  jeune  qui  tombe  malade,  on  retarde  généralement  plus  longtemps  la 
mise  au  repos  que  pour  les  employés  plus  âgés. 

Pour  faire  ressortir  les  différences  entre  les  chiffres  de  sortie  du  personnel  des 
trains,  d'une  part,  et  celui  des  autres  employés  d'autre  part,  le  tableau  suivant  donne 
le  nombre  proportionnel  des  chiffres  de  sortie  du  personnel  des  trains  avec  celui 
des  autres  employés. 


Classes  d'après  l'âge  jusqu'à  25  ans 

.       0.7 

26  à  30  — 

.       1.0 

31  à  35  — 

1.3 

36  à  40  — 

.       1.3 

41  à  45  — 

.       1.3 

46  à  50  — 

.       1.3 

51  à  55  — 

.       1.3 

56  à  60  — 

.    .       1.3 

61  à  65  — 

.       1.2 

66  à  70  — 

1.1 

71  à  75  — 

.       1.0 

76  ans  et  plus 

.    .       1.4 

Moyenne 

1 

1.0 

Les  chiffres  de  sortie  du  personnel  des  trains  sont  donc,  dans  presque  toutes  les 
périodes  d'âges,  à  l'exception  de  deux,  la  plus  basse  et  la  plus  élevée,  en  pro- 
portion constante  avec  le  chiffre  des  autres  employés. 

Si  donc  ce  tableau  semble  prouver  par  les  hauts  chiffres  qu'atteignent  les  mala- 
dies et  les  incapacités  de  travail  dans  le  personnel  des  trains,  qu'il  existe  dans  cette 
classe  une  cause  de  détérioration  de  la  santé  du  corps,  il  est  d'autre  part  surpre- 
nant que  la  mortalité  du  personnel  des  trains  apte  au  service  soit  de  bien  peu  supé- 

10 
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rieure  à  celle  des  autres  employés  aptes  au  service;  ce  qui  ferait  croire  que  la  cause 
de  cette  faible  différence  réside  dans  l'élévation  du  chiffre  des  incapacités,  car  on 
peut  bien  admettre  que  le  personnel  des  trains  atteint  de  maladies  graves  est  exclu 
plus  tôt  du  service  actif  avec  pension  que  les  autres  employés;  si  cela  est  exact,  la 
mortalité  des  pensionnés  dans  le  personnel  des  trains  doit  être  plus  élevée  que 
celle  qui  affecte  les  pensionnés  des  autres  catégories. 

Aussi  dans  le  tableau  suivant  sont  consignés  les  chiffres  relatifs  aux  décès  des 
pensionnés;  quant  au  nombre  des  pensionnés  observés  pendant  une  année,  il  est 
calculé  suivant  la  formule  : 

P  -i-  —  p  _?§p 

^  ^  48  ^       48    '' 

t\,  P.^  et  P3  ont  les  mêmes  significations  que  celles  qui  ont  été  données  plus 
haut. 

Chiffres  de  mortalité  des  pensionnés  {moyenne  de  1877-1886). 


PERSONNE!.    DES    TRAINS. 

PERSONNEL    AUTKE 

CLASSES 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

des  pensionnés 

de  cas 

de  mortalité 

des  pensionnés 

de  cas 

de  mortalité 

d'après  l'âge 

observés  pendant 

de 

des 

observés  pendant 

de 

des 

une  année. 

décès. 

pensionnés. 

une  année. 

décès. 

pensionnés. 

Jusqu'à  25  an 

S  .    .            ~8.6 

» 

0,0000 

^8.4 

~5 

0,1761 

26  à  30  ans 

.    .            248.8 

12 

482 

210.7 

47 

807 

31  à  35  — 

.    .         1,426.5 

62 

435 

1,134.6 

94 

828 

36  à  40  — 

.    .         2,936.4 

152 

518 

3,259.6 

236 

724 

41  à  45  — 

.    .         3,943.4 

206 

522 

5,766.4 

340 

590 

46  à  50  — 

.    .         4,196.2 

236 

562 

8,508.0 

421 

495 

51  à  55  — 

.    .         4,889.9 

232 

474 

12,329.0 

611 

496 

56  à  60  — 

.    .         5,279.2 

259 

491 

15,598.7 

755 

484 

61  à  65   — 

.    .         4,477.9 

266 

594 

16,945.8 

892 

526 

66  à  70  — 

.   .         2,348.1 

143 

609 

12,593.1 

876 

696 

71  à  75  — 

.    .            830.9 

74 

891 

6,916.2 

661 

956 

75  ans  et  plus 

,   .    .        i  226.7 

34 

1500 

3,051.9 

455 

1491 

30,812.6        1,676       0,0544        86,342.4        5,363       0,0621 


De  ce  tableau  il  ressort,  enfin,  que  la  mortalité  des  pensionnés  dans  le  personnel 
des  trains  n'est,  en  lout  cas,  pas  plus  élevée  que  celle  constatée  dans  le  personnel 
des  autres  employés;  elle  est  même,  dans  les  âges  peu  élevés,  jusques  et  y  com- 
pris 41-45  ans,  de  même  que  dans  les  premières  années  de  pension,  bien  infé- 
rieure à  celte  dernière. 

Ce  résultat  est  d'une  grande  importance  économique  si  l'on  veut  juger  sainement 
des  proportions  de  validité  des  deux  groupes  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  regarde  la  proportion  de  la  va  idilé,  on  peut  conclure  de  nos  chiffres 
que  la  détérioration  physique  dans  le  personnel  des  trains  n'est,  pour  ainsi  dire, 
que  relative,  le  chiffre  de  la  mortalité  n'est  que  peu  élevé;  par  contre,  il  entraîne 
une  incapacité  hâtive;  mais  aussitôt  que  les  membres  du  personnel  des  trains, 
grâce  à  la  pension,  sont  exonérés  du  service  qui  exige  beaiicoup  de  fatigue,  ils  ont 
la  chance  d'avoir  une  meilleure  santé  que  les  pensionnés  des  autres  services. 

Déjà  le  D'  Rigler  a  fait  ces  remarques  dans  son  livre  :  Die  im  Eisenbahndienst 
vorkommende  Berufskranklieil  und  Mlllel  zu  ihrcr  Abliilfe  (Les  maladies,  consé- 
quence du  sei  vice  des  chemins  de  fer,  et  les  moyens  d'y  porter  remède). 
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Il  ne  faut  pas  cependant  manquer  d'observer  que  le  personnel  des  trains  en 
général  est  composé  d'hommes  plus  robustes  que  ceux  des  autres  services;  on 
peut  expliquer  ainsi  que  la  durée  moyenne  des  maladies  surtout  dans  la  jeunesse 
est  plus  courte  que  dans  l'autre  personnel  ;  on  peut  expliquer  aussi  le  phénomène, 
maintenant  clairement  démontré,  que  la  mortalité  du  personnel  des  trains  dans  les 
bas  âges  est  inférieure  à  celle  qui  incombe  à  l'autre  personnel. 

Malgré  cela,  les  chiffres  des  maladies  et  des  incapacités  de  travail  du  personnel 
des  trains  sont  assez  élevés,  ce  qui  ferait  croire  que  l'intensité  du  travail  dans  ce 
service  entre  pour  beaucoup  dans  le  résultat  observé. 


Les  statistiques  relatives  aux  causes  d'incapacité  de  travail  sont  établies  par 
l'Union  des  chemins  de  fer  depuis  1882  5  mais  pour  cette  première  année  on  n'avait 
eu  égard  qu'à  l'ensemble  des  employés,  c'est-à-dire  qu'on  n'avait  pas  distingué  les 
périodes  d'âges,  les  statistiques  de  1882  n'ont  donc  que  peu  de  valeur.  Pour  1883 
on  a  subdivisé  selon  les  âges,  mais  dans  plus  d'un  cas  on  s'est  contenté,  dans  la 
désignation  de  la  maladie,  de  la  formule  «incertain»;  pour  cette  année  encore, 
leur  valeur  statistique  n'est  pas  grande.  Nous  n'avons  donc,  au  fond,  que  les  ob- 
servations des  années  1884-1886,  et,  à  prendre  la  chose  à  la  rigueur,  ces  années 
ne  peuvent  pas  être  comparées,  car  pour  1884  et  1885  les  classes  d'âges  ont  été 
formées  à  l'instar  de  celles  établies  dans  la  statistique  des  maladies,  savoir  :  jusqu'à 
24  ans,  25-29,  30-34  ans,  etc.;  tandis  que,  pour  1886,  en  conformité  avec  les 
•autres  parties  de  la  statistique  concernant  les  incapacités  et  la  mortalité,  elles  se 
subdivisent  ainsi:  jusqu'à  25  ans,  26-30,  31-35  ans,  etc.  Mais  comme,  dans  ce  qui 
suit,  il  ne  peut  être  question  que  d'obtenir  un  tableau  des  conclusions  fournies  par 
l'expérience,  on  peut,  sans  trop  d'erreur,  comparer  dans  ce  but  les  années  1884- 
1886. 

Et  d'abord  il  semble  nécessaire  de  considérer  en  général  les  proportions  des 
incapacités  de  travail  pour  ces  3  années. 

Chiffres  d'incapacités  de  travail  {valeur  moyenne  1884-1886). 


PERSONl 

IBl,    DES    TRA 

INS. 

AUTIÎE    PEBSONNEf,. 

CLASSES 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Nombre 

Chiffre 

des  capacilés 

de  cas 

des 

des  capacités 

de  cas 

des 

d  après  1  âge 

observées  pendant 

d'incapacité 

incapacités 

observées  pendant 

d'incapacité 

incapacités 

une  année. 

de  travail. 

de  travail. 

une  année. 

de  travail. 

de  travail. 

Jusqu'à  25  an 

s  .    .          3,"706.9 

"l 

0,(X)03 

16,'600.8 

~7 

0,0004 

26  à  30  ans 

.    .        15,465.5 

23 

15 

37,687.5 

24 

6 

31  à  35  — 

.    .        27,943.1 

103 

37 

69,059.8 

127 

18 

36  à  40  — 

.    .        34,571.5 

236 

68 

84,933.5 

393 

46 

41  à  45  — 

.    .        27,430.9 

322 

117 

79,694.3 

576 

72 

46  à  50  — 

.    .        16,947.7 

302 

178 

57,953.2 

701 

121 

51  à  55  — 

.    .          8,545.4 

294 

344 

35,262.4 

835 

237 

56  à  60  — 

.    .          4,494.2 

310 

690 

22,208.2 

1095 

493 

61  à  65  — 

.    .          1,740.0 

239 

1374 

11,215.4 

1126 

1004 

66  à  70  — 

.    .             382.7 

75 

1960 

3,490.1 

581 

1665 

71  à  75   — 

.    .               41.2 

13 

2913 

689.9 

177 

2566 

76  ans  et  plus 

.    .                2.5 
.    .      141,271.6 

1 

1,919 

4000 
0,0136 

106.8 

27 
5,669 

2528 

Total. 

418,951.9 

0,0135 

La  compar 

aison  de  ces  cliiffr 

es  d'incar 

)acités  de 

travail  avec  ( 

;eux  de  la 

période 

décennale  1877-1886  démontre  que  ceux-là  sont  un  peu  plus  élevés  que  ceux-ci, 
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mais  les  difFérences  ne  sont  pas  assez  accusées  pour  permettre  de  conclure  que  les 
proportions  d'incapacité  de  travail  ont  essentiellement  changé  pendant  les  3  der- 
nières années  par  rapport  aux  années  précédentes. 

Étudions  maintenant  l'effet  des  diverses  maladies;  nous  les  avons^  comme  dans 
notre  premier  travail,  réparties  en  dix  groupes  principaux  : 

I.  Maladies  générales. 


PERSONNEL 

DES  TRAINS. 

ADTBE  PERSONNEL. 

NOMBRE 
proportionnel 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

des  chiffres 

d'âge.                             des  cas 

des 

des  cas 

des 

dos 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  .    .            » 

0,00000 

1 

0,00006 

» 

25  à  30  ans    . 

7) 

00 

2 

5 

» 

30  à  35  — 

4 

14 

13 

19 

0.7 

35  à  40  — 

22 

64 

59 

69 

0.9 

40  à  45  — 

38 

139 

107 

134 

1.0 

45  à  50  — 

51 

301 

144 

248 

1.2 

50  à  55  — 

71 

831 

228 

647 

1.3 

55  à  60  — 

74 

1647 

246 

1108 

1.5 

60  ans  et  plus 

82 

3785 
0,00242 

377 
1,177 

2432 
0,00281 

1.6 

Totaux  et  moy. 

.       342 

0.9 

Dans  la  recherche  qui  précède,  il  s'agissait  d'abord  d'obtenir  un  tableau  qui 
permît  de  savoir  si  quelques  groupes  de  maladies  atteignent  plus  fortement  le  per- 
sonnel des  trains  que  l'autre  personnel  et  à  quels  âges;  ce  sont  donc  les  chiffres  des' 
dernières  colonnes  du  tableau  qui  précède  et  de  ceux  qui  suivent  qui  sont  surtout 
à  considérer. 

On  voit  que  ce  sont,  parmi  les  maladies  en  général,  les  maladies  du  sang,  mais 
seulement  aux  âges  élevés,  qui  produisent  l'incapacité  de  travail  dans  une  pro- 
portion plus  grande  chez  le  personnel  des  trains  que  dans  l'autre. 

II.  Maladies  du  système  nerveux. 


PÉRIODES 

PERSONNEL 

DES  TRAINS. 

AUTRE  PERSONNEL. 

NOMBRE 

proportionnel 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

des  chiffres 

d'âge. 

des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  . 

» 

0,00000 

» 

0,00000 

» 

25  à  30  ans    .    . 

3 

19 

6 

16 

1.2 

30  à  35  —    .    . 

18 

64 

32 

46 

1.4 

35  à  40  —    .    . 

41 

119 

98 

115 

1.0 

40  à  45  —    .    . 

66 

241 

154 

193 

1.2 

45  à  50  —    .    . 

60 

354 

146 

251 

1.4 

50  à  55  —    .    . 

46 

538 

152 

431 

1.2 

55  à  60  —    .    . 

49 

1090 

136 

612 

1.8 

60  ans  et  plus    . 

27 

1246 
0,00219 

122 

787 
0,00202 

1.6 

Totaux  et  moy. 

310 

846 

1.1 

Les  maladies  du  système  nerveux  sont,  sans  doute,  d'après  ce  tableau,  plus  fré- 
quentes et  entraînent  plus  souvent  l'incapacité  de  travail  dans  le  personnel  des 
trains  à  tous  les  âges,  surtout  à  l'âge  élevé,  que  dans  l'autre  personnel;  mais 
ces  maladies  ne  remplissent  pas  un  rôle  prédominant  parmi  les  causes  d'incapacité. 
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pas  plus  qu'on  ne  pourrait  leur  assigner  ce  rôle  dans  la  fréquence  des  maladies 
affectant  l'un  ou  l'autre  personnel. 

III.  Maladies  des  yeux  et  des  oreilles. 


PÉRIODES 

d'âge. 

Jusqu'à  25  ans 
25  à  30  ans 
30  à  35  — 
35  à  40  — 
40  à  45  — 
45  à  50  — 
50  à  55  — 
55  à  60  — 
60  ans  et  plus 

Totaux  et  moy 


PERSONNEL  BES  TRAINS. 


AUTRE  PBKSONNEIj. 


Nombre 

des  cas 

d'incapacité. 

1 

5 
11 
18 
37 
34 
36 
30 
32 

204 


Chiffre 

des 

incapacités. 

0,00027 

32 

39 

52 

135 

201 

421 

668 

1477 

0,00144 


Nombre 

des  cas 

d'incapacité. 

» 
1 

12 

47 

60 

93 
122 
143 
167 

645 


NOMBRE 

proportionnel 
des  chiffres 

des 
incapacités. 


Chiffre 

des 

incapacités. 

0,00000 

3 

17 

35 

75 

160 

346 

644 

1077      

0,00154  0.9 


0.7 
2.3 
0.9 
1.8 
1.3 
1.2 
1.1 
1.4 


Il  est  surprenant  de  constater  quelle  place  importante  occupent  les  maladies 
des  yeux  et  des  oreilles,  comme  cause  d'incapacité,  dans  les  basses  classes  d'âges, 
pour  le  personnel  des  trains;  faut-il  attribuer  ce  fait  à  l'influence  du  service?  Ne 
provient-il  pas  plutôt  de  ce  que  ce  personnel  est  soumis  à  un  examen  plus  rigoureux 
de  la  part  des  médecins?  C'est  à  examiner. 

Les  maladies  des  yeux  et  des  oreilles  semblent  du  reste,  également  dans  les 
âges  élevés,  comme  cause  d'incapacité  de  travail  du  personnel  des  trains,  plus  fré- 
quentes que  dans  l'autre  personnel,  mais  la  proportion  est  encore  bien  loin  de  celle 
constatée  pour  les  premiers  âges. 

Il  faut  encore  observer  que  ces  maladies  des  yeux  et  des  oreilles  jouent,  comme 
cause  d'incapacité  de  travail,  un  plus  grand  rôle  que  dans  les  maladies  prises  en 
général. 

IV.  Maladies  des  organes  de  la  respiration. 


PÉRIODES 

PERSONNEL 

OES  TRAINS. 

AUTRE  PI 

SRSONNEL. 

NOMBRE 

proportionnel 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

des  chiffres 

d'âge. 

des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  . 

» 

o,oôôoo 

~4 

0,00024 

J> 

25  à  30  ans    .    . 

5 

32 

9 

24 

4.3 

30  à  35   —    .   . 

15 

54 

14 

20 

2.7 

35  à  40  —    .    . 

36 

104 

62 

73 

1.4 

40  à  45  —    .    . 

33 

120 

105 

132 

0.9 

45  à  50  —    .    . 

38 

224 

115 

198 

1.1 

50  à  55  —    .    . 

40 

468 

131 

372 

1.3 

55  à  60  —    .    . 

50 

1113 

167 

752 

1.5 

60  ans  et  plus    . 

47 

2169 
0,00187 

245 

1580 
0,00203 

1.4 

Totaux  et  moy. 

264 

852 

0.9 

On  voit  que  les  maladies  des  organes  de  la  respiration  sont  également  une 
cause  d'incapacité  de  travail  plus  fréquente  dans  le  personnel  des  trains,  et  cela  à 
presque  tous  les  âges  ;  la  question  est  de  savoir  si  le  chiffre  de  la  proportion,  si 
élevé  dans  la  période  de  30  à  35  ans,  doit  être  attribué  à  d'autres  influences,  ou 
uniquement  au  peu  de  précision  des  informations. 
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V.  Maladies  des  organes  de  la  circulalion. 


PERSONNKL 

DES  TRAINS. 

AHTKB  PKESONNEI,. 

NOMBRE 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

des  chiffres 

d'âge. 

des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d  incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  . 

» 

0,00000 

» 

0,00000 

■» 

25  à  30  ans    .    . 

» 

00 

)) 

00 

» 

30  à  35   —    .   . 

3 

11 

9 

13 

0.8 

35  à  40   —    .    . 

7 

20 

21 

25 

0.8 

40  à  45  —    .    . 

8 

29 

33 

41 

0.7 

45  à  50  —    .    . 

9 

53 

29 

50 

1.1 

50  à  55   —    .    . 

12 

140 

37 

105 

1.3 

55  à  60  —    .    . 

7 

156 

65 

293 

0.5 

60  ans  et  plus    . 

12 

554 
0,00041 

71 

458 
0,00003 

1.2 

Totaux  et  moy. 

58 

265 

0.7 

Ici  les  proportions  sont  tour  à  tour  ou  supérieures  ou  inférieures  à  l'unité;  on 
pourrait  en  conclure  que  les  maladies  des  organes  de  la  circulation  dans  le  per- 
sonnel des  trains,  comme  dans  l'autre  personnel,  ont  une  part  égale  dans  les  causes 
d'incapacité. 

VI.  Maladies  des  organes  de  la  digestion. 


PERSONNEL 
GROUPES                                        1^1 

DES  TRAINS. 

AUTRE 

PERSONNEL. 

NOMBRE 

proportionnel 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

des  chiffres 

d'âge.                             des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  .    .            » 

0,00000 

)) 

0,00000 

» 

25  à  30  —    . 

1 

6 

2 

5 

1.2 

30  à  35   — 

» 

0 

6 

9 

» 

35  à  40  — 

11 

32 

25 

29 

1.1 

40  à  45  — 

15 

55 

55 

69 

0.8 

45  à  50  — 

25 

148 

69 

119 

1.2 

50  à  55   — 

22 

257 

82 

233 

1.1 

55  à  60  — 

17 

378 

96 

432 

0.9 

60  ans  et  plus 

17 

785 
0,00076 

125 

806 
0,00110 

0.9 

Totaux  et  moy. 

108 

460 

0.7 

Le  tableau  démontre  que  les  maladies  des  organes  de  la  digestion,  comme  cause 
d'incapacité  de  travail,  dans  le  personnel  des  trains,  sont,  dans  quelques  groupes 
d'âges,  plus  fréquentes, dans  d'autres,  plus  rares  que  dans  l'autre  personnel;  on  peut 
donc  admettre  que  les  maladies  des  organes  de  la  digestion  jouent  un  rôle  sembla- 
ble dans  les  deux  classes  de  personnel,  comme  cause  d'incapacité  de  travail. 

VII.  Maladies  des  organes  génitaux. 


BI^OROUPES 

d'âge. 

PERSONNEL  DBS  TRAINS. 

[Nombre                Chiffre 
1  des  cas                    des 

AUTRE  PERSONNEL. 

Nombre                Chiffre 
des  cas                    des 

NOMBRE 

proportionnel 

des  chiffres 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  . 
25  à  30  ans    .    . 

)> 

0,00000 
0 

1 

0,00000 
3 

)) 

30  à  35  —    .    . 

)) 

0 

2 

3 

» 

35  à  40  —    .    . 

2 

6 

3 

4 

1.5 

40  à  45  —    .    . 

8 

29 

4 

5 

5.8 

45  à  50  —    .    . 

3 

18 

4 

7 

2.6 

50  à  55  —    .    . 

5 

59 

9 

26 

2.3 

55  à  60  -    .    . 

1 

22 

14 

63 

0.3 

60  ans  et  plus   . 

4 

185 
0,00016 

26 

168 
0,00015 

1.1 

Totaux  et  moy. 

23 

63 

1,1 
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VIII.  Maladies  de  la  peau. 


PERSONNEL,  DES  TKAINS. 


AUTRE  PERSONNEL. 


GROUPES 

(l'âge. 

Jusqu'à  25  ans 
25  à  30  ans 
30  à  35  — 
35  à  40  — 
40  à  45  — 
45  à  50  — 
50  à  55  — 
55  à  60  — 
60  ans  et  plus 

Totaux  et  moy 


Nombre 

des  cas 

d'incapacité. 

» 
1) 
i 
» 

3 
2 
1 
1 
2 


Chiffre 

des 

incapacités. 

0,00000 
0 
4 
0 

il 

12 
12 

22 
92 


Nombre 

des  cas 

d'incapacité. 

5 
5 
1 
5 
7 
9 


10         0,00007 


Chiffre 

des 

incapacités. 

0,00000 
0 
0 
6 
6 

12 
14 
32 
58^ 

38         0,00009 


NOMBRE 

proportionnel 
des  chiffres 

des 
incapacités. 

» 

» 
1.8 
1.0 

0.9 
0.7 
1.6 

0.8 


Bien  que  ces  groupes  de  maladies,  à  les  considérer  comme  causes  d'incapacité 
de  travail,  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire,  on  les  a  néanmoins  indiqués  en  vue  de 
fournir  un  travail  complet;  du  reste,  le  petit  nombre  des  relevés  d'observations 
fait  voir  que  les  maladies  des  organes  génitaux  sont  relativement  plus  fréquentes, 
comme  cause  d'incapacité  de  travail,  dans  le  personnel  des  trains  que  dans  l'autre 
personnel  ;  tandis  que  les  maladies  de  la  peau  des  deux  groupes  de  personnel  sont 
en  proportions  presque  égales. 

IX.  Maladies  des  organes  du  mouvement. 


PERSONNEL  DBS  TRAINS. 

AUTRE  1 

'BRSONNBL. 

NOMBRE 

proportionnel 
des  chiffres 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

d'âge. 

des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacités. 

Jusqu'à  25  ans  . 

» 

0,00000 

» 

0,00000 

» 

25  à  30  ans    .    . 

» 

00 

1 

3 

)) 

30  à  35  — 

3 

11 

» 

0 

» 

35  à  40   — 

3 

9 

13 

15 

0.6 

40  à  45  — 

12 

44 

9 

11 

4.0 

45  à  50  — 

8 

47 

20 

35 

1.3 

50  à  55  — 

3 

35 

21 

60 

0.6 

55  à  60  — 

6 

134 

20 

90 

4.5 

60  ans  et  plus    . 

6 

277 
0,00029 

22 

142 

0,00025 

2.0 

Totaux  et  moy. 

41 

106 

1.2 

C'est  encore  dans  le  personnel  des  trains  que  les  maladies  des  organes  du  mou- 
vement sont  une  cause  plus  fréquente  d'incapacité  de  travail. 


X.  Blessures. 


GROUPES 
d'âge. 

Jusqu'à  25  ans 
25  à  30  ans 
30  à  35  — 
35  à  40  — 
40  à  45  — 
45  à  50  — 
50  à  55  — 
55  à  60  — 
60  ans  et  plus 

Totaux  et  moy 


PERSONNEL  DES  TRAINS. 

Nombre  Chiffre 

des  cas  des 

d'incapacité.         incapacités. 


AUTRE  PKBSONNEL. 

Nombre  Chiffre 

des  cas  des 

d'incapacité.        incapacités. 


» 

5 
28 
87 
102 
63 
48 
29 
19 


0,00000 
32 
100 
252 
372 
372 
562 
645 
876 


» 
4 
6 
34 
23 
31 
29 
15 
12 


0,00000 

11 

9 

40 
29 
53 

82 
■   68 

77 


381    0,00270    154    0,00037 


NOMBRE 

proportionnel 
des  chiffres 

des 
incapacités. 

» 

2.9 
11.1 

6.3 
12.8 

7.0 

6.9 

9.5 
11.4 

7.3 


Ce  sont  donc  les  blessures  qui  jouent  dans  le  personnel  des  trains,  comme  cause 
d'incapacité  de  travail,  en  comparaison  de  l'autre  personnel,  le  rôle  le  plus  impor- 
tant. 


En  dehors  de  ces  40  groupes  de  maladies,  on  a  relevé  encore  un  autre  groupe 
sous  la  désignation  «  âge  élevé,  faiblesse  par  suite  de  l'âge,  etc.  »  ;  voici  ce  tableau  : 

Age  élevé,  faiblesse  par  suite  de  l'âge,  etc. 


PERSONNEL  DES  TRAINS. 

AUTRE  PERSONNEL. 

NOMBRE 

proportionnel 
des  chiffres 

Nombre 

Chiffre 

Nombre 

Chiffre 

d'âge. 

des  cas 

des 

des  cas 

des 

des 

d'incapacité. 

incapacités. 

d'incapacité. 

incapacités. 

incapacité*. 

Jusqu'à  25  ans 

)■) 

0,00000 

» 

0,00000 

» 

25  à  30  ans    . 

» 

000 

» 

0 

» 

30  à  35   —    . 

» 

000 

» 

0 

» 

35  à  40  —    . 

» 

000 

» 

0 

» 

40  à  45  —    . 

y> 

000 

» 

0 

» 

45  à  50   —    . 

» 

000 

3 

5 

» 

50  à  55  —    . 

16 

187 

12 

34 

5.5 

55  à  60  —    . 

43 

957 

158 

711 

1.3 

60  ans  et  plus 

119 

5492 
0,00126 

890 
1,063 

5741 

0,00254 

0.9 

Totaux  et  mo^ 

178 

0.5 

Ce  tableau  démontre  que  la  faiblesse,  par  suite  de  l'âge,  dans  le  personnel  des 
trains,  arrive  plus  rapidement  que  dans  l'autre  personnel.  Du  reste,  la  faiblesse 
par  suite  de  l'âge  dans  tout  le  personnel  des  trains  occasionne  l'incapacité  de 
travail  la  moitié  plus  souvent  que  dans  la  totalité  de  l'autre  personnel,  et  ce  fait 
s'explique  par  cela  seul  qu'il  reste  aux  âges  avancés  beaucoup  moins  d'individus 
dans  le  personnel  des  trains  que  dans  l'autre  personnel. 

Pour  terminer  et  pour  obtenir  un  aperçu  sommaire  des  situations  exposées, 
nous  ajouterons  encore  le  tableau  qui  suit,  dans  lequel  est  comparé  le  nombre 
des  véritables  incapacités  de  travail  d'après  les  différents  groupes  de  maladies  du 
personnel  des  trains  avec  le  nombre  probable  résultant  des  observations  faites  pour 
l'autre  personnel,  en  supposant  que  les  mêmes  observations  aient  servi  de  base  au 
calcul  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  trains. 

Proportions  d'incapacité  de  travail  du  personnel  des  trains. 


GROUPES   DES   MALADIKS. 


f.  Maladies  générales 

II.      —       nerveuses 

III.  —       des  yeux  et  des  oreilles.   .    . 

IV.  —       des  organes  de  la  respiration 
V.      —       des  organes  de  la  circulation. 

VI.      —       des  organes  de  la  digestion  . 

VII.      —       des  organes  génitaux.    .    .    . 

VIII.      —       de  la  peau 

IX.       —       des  organes  du  mouvement . 

X.  Blessures 

Age  élevé 

Totaux  et  moy 


NOMBRE 

des  cas 

véritables 

d'incapacité 

de 

travail. 

NOMBRE 

des  cas 

d'incapacité 

de  travail 

calculés 

suivant  les 

observations. 

CHIFFRE 

proportionnel. 

342 

266.7 

1.3 

310 

232.0 

1.3 

204 

153.8 

1.3 

264 

205.0 

1.3 

58 

64.1 

0.9 

108 

109.2 

1.0 

23 

13.9 

1.7 

10 

9.6 

1.0 

41 

26.8 

1.5 

381 

46.7 

8.2 

178 

160.1 

1.1 

1,919 


1,287.9 


1.5 
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Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  ce  tableau  fait  ressortir  que  les  blessures 
jouent  comme  cause  d'incapacité  de  travail,  dans  le  personnel  des  trains,  un  rôle 
prépondérant;  toutefois,  la  plupart  des  autres  groupes  de  maladies  entraînent  un 
plus  grand  nombre  d'incapacités  de  travail  dans  le  personnel  des  trains,  à  l'excep- 
tion des  groupes  : 

V,  maladies  des  organes  de  la  circulation; 
VI,      —  —         de  la  digestion; 

VIII,      —       de  la  peau. 

Tandis  qu'en  ce  qui  concerne  la  fréquence  des  maladies,  comme  nous  l'avons  dé- 
montré, la  proportion  relative  dans  le  personnel  des  trains,  dans  tous  les  groupes 
de  maladies  sans  exception,  est  plus  élevée  que  dans  l'autre  personnel;  d'autre 
part,  nous  avons  observé  que  si  l'on  examine  la  fréquence  des  maladies  seulement, 
sans  avoir  égard  à  leur  durée  moyenne,  on  peut,  dans  certains  cas,  arriver  à  des 
rapprochements  erronés.  Au  surplus,  les  matériaux  que  nous  avons  compulsés  sont 
encore  relativement  si  peu  nombreux  qu'il  semble  difficile  d'arriver  à  une  con- 
clusion. 

Pour  la  même  raison,  il  faut  encore  être  fort  réservé  au  sujet  des  causes  de  mort. 
Nous  avons  fait  voir,  en  effet,  que  les  proportions  de  la  mortalité  dans  le  person- 
nel des  trains  d'une  part  et  de  l'autre  personnel  d'autre  part,  ne  présentent  que  de 
faibles  différences;  ici  encore  les  matériaux  d'observations  sont  insuffisants. 

Nous  n'en  avons  pas  moins  tenu  à  faire  connaître  le  résultat  de  ces  recherches, 
persuadé  qu'elles  peuvent  servir  de  base  à  des  recherches  plus  complètes  et  par  là 
plus  concluantes. 

Munich  (novembre  1888).  Ernst  Klein. 

Traduction  de  M.   Max  Hoffmann. 


m. 

RENSEIGNEMENTS    STATISTIQUES   SUR    l'EMPIRE    RUSSE. 

L'Annuaire  statistique  russe  pour  1885  vient  de  paraître.  Il  est  accompagné  d'un 
supplément  en  langue  française,  auquel  nous  empruntons  les  renseignements  qui 
vont  suivre. 

Population.  —  Bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  jusqu'à  ce  jour  un  recensement  com- 
plet de  la  population  de  ce  vaste  empire,  le  Gouvernement  a  recueilli  en  1885  des 
données  suffisantes  pour  établir  ainsi  qu'il  suit  le  chiffre  effectif  total  de  cette  popu- 
lation : 

Russie  d'Europe 81,7^25,185 

Gouvernement  de  la  Vistule  (ancienne  Pologne).  .    .  7,960,304 

Caucase 7,284,547 

Sibérie 4,313,680 

Asie  centrale 5,327,098 

Grand-Duché  de  Finlande 2,176,421 

108,787,235 

Ce  total  comprend  54,063,353  hommes,  53,883,042  femmes  et  835,840  indi- 
vidus (de  l'Asie  centrale)  dont  le  sexe  n'a  pas  été  indiqué. 
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Dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  centres  ruraux,  les  hommes  dominent, 
sauf  toutefois  dans  le  gouvernement  de  la  Vistule  et  le  grand-duché  de  Finlande, 
où  le  sexe  féminin  prédomine  dans  la  proportion  respective  de  104.1  et  103.8,  ce 
qui  rapproche  à  ce  point  de  vue  ces  deux  derniers  gouvernements  des  principaux 
États  de  l'Europe, 

Le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  par  leur  âge  au  service  militaire,  s'est  ré- 
parti en  1885  de  la  manière  suivante  : 

Gouvernements  russes   ....  734,364 

Gouvernement  de  la  Vistule  .    .  84,002 

Caucase 7,703 

Sibérie 26,460 

Asie  centrale 558 

853,087 
Divers 5,935 

859,022 

Le  quart  de  cet  effectif  forme  le  contingent  annuel. 

Le  mouvement  de  la  population  se  résume,  en  1885,  par  les  rapports  suivants 
qui  ne  concernent  que  la  Russie  d'Europe  et  le  gouvernement  de  la  Vistule  : 

Proportion  pour  1,000  habitants. 

NAISSANCES.  DÉCÈS.  SpopTron''  ^^RIAGES. 

Russie  d'Europe 48^4  35.1  13.3  8.4 

Gouvernement  de  la  Vistule.         38.5  25.8  12.7  7.9 

Pour  tout  l'empire,  à  l'exception  des  provinces  de  l'Asie  centrale,  l'excédent  des 
garçons  dans  les  naissances  est  de  106.3  p.  100. 

La  moyenne  annuelle  des  naissances  s'est  élevée,  pour  la  période  1867  à  1881,  à 
3,419,902  enfants,  dont  1,752,116  du  sexe  masculin  et  1,667,786  du  sexe  féminin. 

On  n'a  compté,  pendant  celte  période,  que  90,951  naissances  illégitimes. 

Le  nombre  des  décès  a  été,  année  moyenne,  de  2,496,328,  savoir  :  1,284,047  pour 
le  sexe  masculin  et  1,212,281  pour  l'autre  sexe. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  s'est  élevé  à  923,574;  enfin  on  acompte 
en  moyenne  657,790  mariages  par  an. 

Entrées  et  sorties.  —  Le  nombre  des  personnes  qui  ont  franchi  la  frontière  russe, 
pour  pénétrer  dans  le  pays,  s'est  élevé,  en  1885,  à  1,017,544.  —  Dans  le  cours  de 
la  même  année,  il  en  est  sorti  921 ,563. 

Le  nombre  des  entrées  se  compose  de  : 

349,167  Russes. 
668,377  étrangers. 

Les  sorties  se  décomposent  ainsi  : 

375,711  Russes. 
545,852  étrangers. 

De  sorte  que  sur  100  sujets  russes  ayant  quitté  la  Russie,  il  en  est  revenu  93.  — 
Tandis  que  pour  100  étrangers  sortis,  le  nombre  des  entrées  est  de  122. 

Rachat  des  serfs.  —  L'Annuaire  indique  comme  il  suit  la  situation  de  rachat 
des  propriétés  en  faveur  des  paysans,  ci-devant  serfs. 
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Le  nombre  des  actes  de  rachat  présentés  à  l'Institution  supérieure  des  rachats 
s'élevait,  au  31  décembre  1885,  à  144,162. 
Sur  ce  nombre,  ont  été  confirmés  : 

47,411  actes  établis  à  l'amiable  entre  les  propriétaires  et  les  paysans. 
63,859    —    à  la  réquisition  des  propriétaires. 


1H,270 


Le  nombre  des  paysans  constitués  propriétaires  s'élevait,  à  la  même  date,  à 
8,990,477  hommes,  qui  avaient  racheté  8,990,477  déciatines  ou  9,889,125  hec- 
tares. Les  prêts  de  rachat  atteignaient  à  la  même  époque  857  millions  de  roubles, 
soit  plus  de  3  milliards  de  francs. 

Production  et  consommation  de  l'alcool.  —  Le  nombre  des  distilleries  qui  ont 
fonctionné  dans  l'empire  en  1885  est  de  2,377,  ayant  produit  33,533,057  vedros, 
d'alcool  pur,  soit,  à  raison  de  12  litres  '/a  ^^  vedro,  419,163  hectolitres. 

En  voici  la  répartition  par  grands  gouvernements. 

NOMBRE  HECTOLITRES 

(ie  distilleries.  produits. 

Gouvernements  russes .    .    .  1,903  359,462 

Gouvernement  de  la  Vistule.  395  36,118 

Caucase 18  9,009 

Sibérie 58  14,353 

Asie  centrale 3  221 


2,377  419,163 

En  réduisant  l'alcool  pur  en  eau-de-vie  au  titre  de  40  p.  100,  la  production  par 
tête  d'habitant  (sans  compter  l'exportation)  est,  pour  la  Russie  propre,  de  11  litres, 
de  10'", 25  pour  le  gouvernement  de  la  Vistule,  de  3  litres  pour  le  Caucase,  de 
8''S75  pour  la  Sibérie,  et  de  1  litre  seulement  pour  l'Asie  centrale. 

Indépendamment  de  5,587  dépôts  ouverts  à  la  vente  en  gros  des  alcools  et  eaux- 
de-vie,  il  y  a  en  Russie  132,004  établissements  pour  la  vente  des  eaux-de-vie  au 
détail. 

Le  nombre  d'habitants  correspondant  à  un  établissement  est  de  762  dans  la  Rus- 
sie proprement  dite,  de  555  dans  le  gouvernement  de  la  Vistule,  de  1,027  dans  le 
Caucase,  de  1,002  en  Sibérie,  et  de  9,000  dans  les  provinces  du  Caucase. 

La  consommation  effective  par  tête  d'habitant  est  de  5  litres  en  moyenne  pour  les 
50  gouvernements  russes  et  de  3  pour  les  10  gouvernements  de  la  Vistule. 

Fabrication  de  la  bière.  — 11  y  avait,  en  Russie,  au  31  décembre  1885, 1 ,870  bras- 
series de  bière  (nombre  dans  lequel  sont  comprises  335  brasseries  d'hydromel). 
La  production  de  la  bière  a  été,  dans  le  cours  de  cette  même  année,  de  349,31 7  hec- 
tolitres. La  bière  est  vendue  en  gros  dans  556  dépôts  généraux;  le  nombre  des 
établissements  de  vente  au  détail  est  de  7,737,  ainsi  répartis  : 

DANS  LES  DANS  LES 

TOTATj 
VILLES.  VILLAGES.  iv/iau. 

Gouvernements  russes .    .    .  5,125  1,331  6,456 

Gouvernement  de  la  Vistule.  503  264  767 

Caucase 185  65  250 

Sibérie  et  Asie  centrale   .    .  212  52  264 

6,025  1,712  7,737 
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Production  du  sucre.  —  Le  nombre  des  fabriques  de  sucre  en  activité  (sucres 
bruts  et  raffineries)  dans  les  50  gouvernements  russes  et  les  10  gouvernements  de 
la  Vistule,  s'est  élevé  en  1885  à  245,  avec  une  production  de  21,152,570  pouds 
de  sucre  et  8,306,233  pouds  de  mélasse  noire  ou  raffinée. 

Le  poud  correspondant  à  16'"',379,  cette  production  peut  être  estimée  à: 
346,451,980  kilogr.  de  sucre;  136,222,221  kilogr.  de  mélasse. 

La  production  du  sucre  pour  tout  l'empire  est  de  8  livres  russes  par  habitant,  ce 
qui  équivaut  à  un  peu  plus  de  3  kilogr. 

Production  et  consommation  du  tabac.  —  On  comptait  en  Russie,  pendant  l'an- 
née 1885,  199,515  plantations  de  tabac,  occupant  63,819  hectares.  Voici  quelle 
était  la  répartition  de  ces  plantations  dans  les  diverses  parties  de  l'empire  : 


PLANTATIONS.  HBCTARBS. 


PRODUITS 

en  kilogrammes . 


Gouvernements  russes .   .    .  140,468  54,946  46,139,315 

Vistule 15  18  3,473 

Caucase.    . 15,070  7,789  6,919,298 

Sibérie 43,962  1,066  1,031,940 

199,515  63,819  54,094,026 

En  déduisant  l'exportation,  la  consommation  par  tête  est  de  0'''',409. 

Céréales.  —  La  récolte  des  différentes  céréales  (pommes  de  terre  y  comprises) 
est  évaluée,  pour  1885,  à  287,987,000  tchetverts  (le  tchetvert=  2,1  hectolitres)  ou, 
en  mesure  française,  605,774,000  hectolitres,  savoir  : 

Seigle 247,418,000  hectolitres. 

Froment 62,740,000        — 

Avoine 137,023,000        — 

Orge 35,364,000        — 

Autres  céréales.   .    .    .        37,599,000        — 
Pommes  de  terre.   .    .        85,630,000        — 

Total 605,774,000  hectolitres. 

Dans  ces  chiffres,  la  récolte  des  paysans  entre  pour  70  p.  100,  celle  des  proprié- 
taires ne  dépasse  pas  30  p.  100. 

Postes  et  télégraphes.  — La  longueur  des  voies  postales  russes  atteignait,  en  1885, 
168,257  verstes  (1''",07)  ou  environ  180,000  kilomètres. 

Le  nombre  des  correspondances  ou  objets  de  toute  catégorie  s'est  élevé  à 
269,730,146  pour  l'intérieur  et  33,417,867  pour  l'étranger.  —  Il  en  résulte  que  le 
nombre  des  envois  postaux,  y  compris  la  correspondance  internationale,  est  de  279 
par  habitant. 

Il  a  élé  expédié,  pendant  la  même  année,  10,884,921  télégrammes,  ce  qui  fait 
1/10  de  télégramme  par  habitant,  ou  28  fois  moins  qu'il  n'y  a  eu  d'envois  postaux. 

Le  téléphone  a  fonctionné  en  1885  dans  les  villes  de  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Varsovie,  Odessa,  Riga  et  Lodsi.  La  longueur  générale  des  lignes  téléphoniques 
atteignait  à  la  fin  de  l'année  7,440  verstes,  ou,  en  mesure  françaises,  8,000  kilo- 
mètres. Les  abonnés  étaient  au  nombre  de  3,060. 


N  1885. 

EN  1884. 

27 

45 

47 

42 

4 

42 

46 

44 

45 

18 

5 

49 

45 

10 
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Sur  100  conversations,  il  en  revenait  les  proportions  suivantes  aux  catégories 
d'abonnés  ci-après  : 

Institutions  commerciales 

—        administratives  et  municipales 

Journaux   

Fabriques  et  usines 

Magasins  et  dépôts 

Hôtels 

Pensions  privées 

Chemins  de  fer.  —  L'Annuaire  ne  fournil  que  peu  de  détails  sur  les  chemins  de 
fer  russes;  il  indique  toutefois  que  les  frais  de  construction  s'élevaient,  k  la  fin  de 
l'année  1885,  à  2,841,152,784  roubles  de  crédit,  somme  qu'il  est  difficile  à  traduire 
en  francs,  par  suite  de  l'agio  continuel  qui  se  fait  sur  le  papier. 

Le  total  des  recettes  brutes  de  tous  les  chemins  de  fer  est  en  moyenne,  pour  les 
trois  dernières  années,  1883-1885..  évalué  à  231,445,086  roubles  et  les  dépenses  à 
144,017,011  roubles. 

En  francs  cette  situation  se  décompose  ainsi  : 

Recettes  .   .    .       925,780,344  fr. 
Dépenses.    .    .       576,068,044 


Revenus  nets.      349,742,300  fr. 

Ce  qui  donne  37  p.  100  pour  le  coefficient  d'exploitation.  Chiffre  extrêmement 
favorable,  qui  tient  sans  doute  aux  faibles  dépenses  qu'entraîne  l'exploitation. 

Commerce.  —  Pendant  la  dernière  période  quinquennale,  le  total  des  marchan- 
dises exportées  avait  une  valeur  moyenne  de  536,695,000  roubles,  pendant  que 
l'importation  des  pays  étrangers  n'a  atteint  que  454,727,000  roubles.  Il  en  résulte 
que  l'exportation  est  en  excédent  sur  l'importation  de  85  p.  100. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  proportion  les  diverses  marchandises 
sont  entrées  dans  ces  totaux  : 


EXPORTATION.       IMPORTATION. 


milliers  de  roubles.  milliers  de  roubles. 

Produits  alimentaires 323,623  408,593 

Matières  premières 490,254  254,644 

Animaux 44,787  435 

Produits  manufacturés  ....  8,034  94,085 

536,695  454,727 

Ce  dernier  tableau  permet  de  conclure  que  la  Russie  reçoit  en-  objets  manufac- 
turés pour  une  valeur  10  fois  plus  élevée  qu'elle  n'en  envoie  à  l'étranger. 

T.  Loua. 
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IV. 
VARIÉTÉ. 

La  Question  du  frai. 

L'administration  des  monnaies  et  médailles  a  publié  sur  la  question  du  frai  un 
document  du  plus  haut  intérêt  au  sujet  de  la  perte  éprouvée  par  notre  circulation 
monétaire,  faute  des  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de  l'encaisse  des  parti- 
culiers. 

Les  renseignements  très  détaillés  de  ce  document  n'ont  cependant  un  intérêt  d'un 
caractère  général  qu'en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'or  et  notamment  les  pièces 
de  20  fr.,  lesquelles,  indépendamment  des  lingots  d'or,  jouent  le  rôle  principal  dans 
nos  relations  avec  l'étranger,  en  dehors  des  pays  de  l'Union  latine. 

Selon  le  rapport  existant  entre  le  poids  de  ces  pièces  et  le  poids  légal  appelé  aussi 
le  poids  droit,  on  peut  faire  les  distinctions  suivantes  :  1°  pièces  lourdes  pesant  plus 
de  6^',4'64'5,  c'est-à-dire  au-dessus  de  la  tolérance  de  fabrication,  qui  est  de  2  mil- 
hèmes  du  poids  de  droit;  2°  pièces  pesant  de  6^'",4645  à  6«'',4387,  restant  dans  les 
limites  de  la  tolérance  de  fabrication;  3"  pièces  pesant  de  O^V^SS?  à  6^'",4065,  restant 
dans  les  limites  de  la  tolérance  du  frai,  qui  est  de  7  millièmes,  et  4°  pièces  légères 
au-dessous  de  la  tolérance  du  frai,  pesant  par  conséquent  moins  de  6*^'",4065. 

Les  expériences  qui  viennent  d'être  faites  pour  établir  une  moyenne  de  l'état  de 
circulation  ont  porté,  conformément  au  procédé  déjà  employé  en  1884,  sur  un 
nombre  déterminé  de  pièces  d'or  prélevées  par  les  soins  de  la  Banque  de  France 
tant  dans  les  entrées  de  Paris  que  dans  celles  des  départements.  La  première  opé- 
ration dont  ces  pièces  ont  été  l'objet  consistait  à  les  répartir  par  nationalité;  elle  a 
donné,  comparativement  à  1884,  le  résultat  suivant  : 

ANNÉES.  FRANCE.    ITALIE.    BELGIQUE.    AUTRES  PATS.   TOTAL. 

1888.   ...        84  5  9  2  lÔO 

4884.   ...        89  3  6  2  400 

Comme  on  le  voit,  les  pièces  d'Italie  et  de  Belgique  entrent  aujourd'hui  dans 
notre  circulation  pour  une  proportion  de  5  p.  100  de  plus  qu'en  1884. 

Il  restait  ensuite  41,825  pièces  françaises  qui  ont  été  groupées  comme  ci-jessus. 

Voici  les  résultats  de  la  vérification  faite  en  1888,  comparés  à  ceux  qui  ont  été 
constatés  à  1884  i 

Quotité  en  p.  100  du  nombre  des  pièces. 


ANKéES. 

PIÈCES  LOURDES 

au-dessns 

(le  la  tolérance 

de  fabrication. 

PIÈCES  BONNES 

dans  la 

tolérance  de  fabrication, 

du  frai. 

PIÈCES  LÉGÈRES 

au-dessous 

de  la  tolérance 

du  frai. 

TOTAL. 

4888 

4884 

0.84 
4.47 

36.42 
48.46 

54.88 
43.40 

7.86 
6.96 

400 

100 

Différence  -f- 

0  33 

42.04 

44.48 

»    » 

0.39 

»    » 
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Poids  moyen  évalué  en  millièmes  du  poids  droit. 

PIÈCES   LOURDES                       PIÈCES  BONNES  PIÈCES  LÉGÈRES 

au-dessus                                     dans  la  au-dessous                        POIDS 

ANNEES.                          jg  j^  tolérance                 tolérance  de  fabrication,  de  la  tolérance                   moyen, 

de  fabrication.                                du  frai.  du  frai. 

1888  .  T   .    .   .           1,004.1          ^999.3    ^^^SoS/T  990.1              99"6.6 

1884 1,003.4           999.3         995.6  990.3              997.1 


Différence  H-  0.7  »    »  0.1  »  »  j>  » 

—        —  »  »  »    »  »  »  0.2  0.5 

Ces  tableaux  montrent  que  les  pièces  lourdes  et  les  pièces  dans  la  tolérance  de 
fabrication  sont  celles  qui  ont  été  raréfiées;  leur  diminution  n'est  pas  moindre  de 
12.37  p.  100,  tandis  que,  par^contre,  les  pièces  légères  augmentent  dans  la  même 
proportion.  Quant  au  poids  moyen  des  pièces  de  20  fr.,  on  voit  qu'il  est  descendu 
par  rapport  au  poids  droit  de  GÔT^^l^à  996^%6,  soit  d'un  demi-gramme.  Il  résulte 
de  ces  recherches  que  la  pièce  de  20  fr.  perd  en  moyenne  3'"'",4  de  son  poids  droit. 

Le  rapport  officiel,  dont  nous  donnons  ici  une  analyse  succincte,  rattache  à  la 
perte  du  poids  la  prime  de  l'or  en  lingots,  qui  s'est  élevée  en  1887  à  9  p.  100.  Pen- 
dant cette  année,  l'exportation  de  l'or  excédait,  d'après  les  états  de  douane,  de 
123  millions  l'importation.  Les  changeurs  se  voyaient  ainsi  amenés  à  faire  un  tré- 
buchage  des  pièces  qu'ils  pouvaient  prendre  de  la  circulation  pour  exporter  celles 
qui  avaient  le  poids  le  plus  élevé. 

Se  basant  sur  les  données  du  tableau  ci-dessus,  l'administration  calcule  que  sur 
50  miUions  de  pièces  de  20  fr.,  soit  1  milliard  de  francs,  il  s'en  trouve  3,930,000 
de  légères,  représentant  en  valeur  78,600,000  fr.  Pour  remettre  ces  pièces  en  état, 
il  faut  les  refondre  en  leur  restituant  9'"'", 9  de  matière  au  titre  monétaire,  soit 
778,140  fr. 

Il  faut  tenir  compte  de  certains  frais  supplémentaires  s'élevant  à  176,850  fr.; 
c'est  donc  en  totalité  954,990  fr.  qu'il  faudrait  dépenser  aujourd'hui  pour  remettre 
en  état  1  milliard  de  francs  en  pièces  de  20  fr.  Pour  les  pièces  d'or  de  10  fr.,  le 
poids  moyen  accuse  une  perte  de  7'"'",1,  et  pour  les  pièces  de  5  fr.,  la  perte  s'élève 
même  à  11""",1.  Ces  pièces  ont  donc  beaucoup  plus  souffert  du  frai  que  les  pièces 
de  20  fr.,  et  elles  ont  cessé  par  là  d'être  exportables.  Les  dépenses  pour  la  mise  en 
état  de  ces  pièces  exigeraient,  pour  100  milHons  de  francs,  une  somme  de  500,904 fr. 
pour  les  pièces  de  5  fr.  et  de  984,060  pour  les  pièces  de  10  fr.  En  additionnant  ces 
chiffres,  la  refonte  de  1,200  millions  de  francs  en  pièces  d'or  de  20,  de  lOfr.  et  de 
5  fr.  exigerait  une  dépense  de  2,439,914  fr.,  à  laquelle  il  faudrait  encore  ajouter 
les  frais  de  fabrication  et  frais  divers. 

En  l'état  actuel,  ce  serait  une  dépense  non  seulement  improductive,  mais  bien 
nuisible.  Notre  circulation  d'or  a  besoin  d'être  ménagée;  ce  n'est  pas  le  moment 
d'abaisser  le  gold  point  et  de  permettre  à  l'étranger  d'y  puiser  plus  à  son  aise. 

{Revue  économique  et  financière.) 
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CONCOURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES. 

La  Société  des  études  historiques  met  au  concours,  pour  être  décerné  dans  sa 
séance  publique  de  1890,  un  prix  de  mille  francs  et  des  médailles  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  sur  la  question  suivante  : 

«  Étudier,  a  une  époque  précise  de  l'ancien  régime  et  dans  une  ou  plusieurs 
RÉGIONS  de  la  France,  l'acquisition  des  terres  nobles  par  les  roturiers.  » 

L'époque  et  les  régions  sont  laissées  au  choix  des  concurrents. 

La  Société  des  études  historiques  demande  aux  concurrents  d'indiquer  dans 
quelles  circonstances,  avec  quelles  ressources  et  à  quelles  conditions  ces  acquisi- 
tions ont  été  faites  dans  la  région  choisie  par  eux  ;  quelle  en  a  été  l'importance,  sur 
quels  biens  elles  ont  porté  ;  quelles  ont  été  leurs  conséquences  au  point  de  vue 
pohtique,  au  point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  social. 

La  base  essentielle  du  travail  devra  être  cherchée  dans  les  documents  originaux. 
Les  états  des  francs  fiefs,  conservés  en  grand  nombre  dans  nos  archives  publiques, 
fourniront  une  source  précieuse  d'information. 

Les  mémoires,  renfermant  sous  pli  cacheté  le  nom  de  l'auteur  avec  une  devise, 
devront  être  déposés  au  Secrétariat  chez  M.  Gabriel  Desglosières,  6,  rue  Garan- 
cière,  le  31  décembre  1889,  dernier  délai. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 

AVIS  IMPORTANT.  —  L'Exposition  de  la  Société  de  statistique  aura 
lieu  au  Palais  des  Arts  libéraux,  groupe  II,  classe  XVI.  Les  membres  de  la 
Société  qui  seraient  dans  l'intention  de  participer  à  cette  Exposition,  pour 
un  ou  plusieurs  de  leurs  ouvrages,  sont  instamment  priés  d'adresser  leurs 
volumes,  reliés  sur  toile,  avec  l'indication  de  leur  nom  sur  la  couverture,  à 
M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  110,  rue  de  l'Université. 

Le  dernier  délai  pour  cet  envoi  est  fixé  au  20  avril  1889. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889  (Groupe  2,  classe  XVI). 

La  Société  de  statistique  de  Paris. 

L'année  1860  a  marqué  dans  Thisloire  économique  de  la  France  par  la 
transformation  radicale  de  ses  relations  commerciales  avec  l'étranger. 

Pris  à  l'improviste  par  cet  événement  inattendu,  un  certain  nombre  d'ad- 
ministrateurs et  de  savants  ont  pensé,  à  la  suite  de  Michel  Chevalier,  le  prin- 
cipal promoteur  de  cette  réforme,  qu'il  importait  plus  que  jamais  de  se 
rendre  compte  des  ressources  de  la  production  française,  et  de  donner  une 
impulsion  nouvelle  à  la  Statistique,  que  Napoléon  I"  appelait  «  le  Budget  des 
choses  »,  et  qui,  après  avoir  été  longtemps  méconnue,  ne  devait  pas  tarder  à 
devenir  une  inéluctable  nécessité  pour  les  gouvernements  modernes. 

C'est  à  cette  idée  qu'est  due  la  fondation  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Dès  ses  premiers  jours,  elle  a  obtenu  l'adhésion  de  la  municipalité  pari- 
sienne, de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  du  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  du  Ministre  du  commerce  qui,  depuis  1835,  a,  dans 
ses  attributions,  le  service  de  la  Statistique  générale  de  France. 

Organisée  par  les  soins  de  Michel  Chevalier,  son  premier  Président,  la 
Société  comptait,  à  son  début,  157  membres,  parmi  lesquels  figuraient  déjà 
les  Bertillon  père,  les  Bonjean,  Michel  Chevalier,  Clément  Juglar,  le  prince 
de  Metternich,  Hippolyte  Passy,  Villermé,  Wolowski,  etc.,  et  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Elle  en  compte  aujourd'hui  396,  savoir  : 

Membres  perpéluels.    .    .    .  131  \ 

—  titulaires 170  f  .^,. 

—  associes 89  1 

—  correspondants  .    .         6  ) 
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La  Société  publie,  sous  le  titre  de  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  une  revue  mensuelle  divisée  en  deux  parties  :  la  première  consacrée  à 
l'insertion  des  communications  de  ses  membres  et  au  compte  rendu  des 
débats  dont  elles  ont  été  l'objet  ;  la  deuxième,  à  la  reproduction  ou  à  l'analyse 
de  tous  les  faits  statistiques  publiés  officiellement  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

Trente  volumes  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  et  il  suffit  d'en  parcourir  le  cata- 
logue pour  s'assurer  qu'il  n'est  pas  une  branche  de  la  statistique  qui  n'y  ait 

été  traitée  aux  divers  points  de  vue  qu'elle  comporte. 

* 

*  * 

Par  ses  délégués,  la  Société  a  pris  une  part  importante  aux  grands  Congrès 
de  statistique  qui,  depuis  1853,  ont  siégé  tour  à  tour  à  Bruxelles  (1853),  à 
Paris  (1855),  à  Vienne  (1857),  à  Londres  (1860),  à  Berlin  (1863),  à  Florence 
(1867),  à  la  Haye  (1869),  à  Saint-Pétersbourg  (1872),  à  Budapest  (1876). 

Elle  s'honore  d'avoir  contribué  à  la  création  de  l'Institut  international  de 
statistique,  fondé  à  Londres  en  1885  sous  les  auspices  des  deux  Sociétés 
sœurs  de  Londres  et  de  Paris. 

Après  avoir  tenu  sa  première  session  à  Rome,  en  avril  1887,  l'Institut  va 
tenir,  au  mois  de  septembre  prochain,  sa  deuxième  session  à  Paris.  A  quel- 
ques rares  exceptions  près,  tous  les  membres  français  de  l'Institut  ont  été 

choisis  dans  le  sein  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

* 

*  * 

Pour  affirmer  plus  nettement  encore  sa  personnalité  scientifique,  la  Société 
a,  elle-même,  ouvert  trois  congrès  particuliers,  dont  l'éclat  a  été  rehaussé 
par  la  présence  d'un  grand  nombre  de  savants  étrangers  délégués  à  cet  effet 
par  leurs  gouvernements  respectifs  : 

Le  premier,  tenu,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  sous  la  présidence  de  Wolowski  ; 

Le  second,  tenu,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  au  Pavil- 
lon de  Flore,  sous  la  présidence  d'Hipp.  Passy; 

Le  troisième,  tenu,  à  l'occasion  du  25'  anniversaire  de  sa  fondation,  en 
juin  1885,  à  son  siège  social,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

Il  importait  qu'il  restât  de  cette  dernière  réunion,  qui  marque  une  date 
dans  l'existence  de  la  Société,  un  souvenir  durable  :  c'est  pour  répondre  à 
cette  pensée  qu'il  a  été  publié  sous  le  titre  :  Le  25^  Anniversaire  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  un  ouvrage  de  luxe  où  Ton  trouve,  indépendamment 
du  compte  rendu  des  séances  et  des  communications  de  ses  membres,  dont 
plusieurs  ont  une  réelle  importance,  un  travail  entièrement  inédit,  rédigé  par 
les  directeurs  de  statistique  eux-mêmes,  sur  l'Organisation  de  la  statistique 
officielle  dans  les  différents  pays  du  monde. 

Cette  série  de  notices  originales  émanant  des  spécialistes  les  plus  autorisés 
et  répondant  dans  le  même  ordre  aux  mêmes  questions,  a  été  et  sera  encore 
souvent  consultée  par  les  Etats  intéressés.  C'est  un  puissant  appel  au  progrès. 
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Par  ses  travaux  de  chaque  jour,  la  Société  de  statistique  s'efforce  de  popu- 
lariser la  science.  C'est  afin  de  la  rendre  accessible  à  tous  qu'elle  a  institué, 
à  la  Sorbonne  d'abord,  à  son  siège  social  ensuite,  des  Conférences  publiques 
où  ont  été  traitées,  par  ses  membres  les  plus  compétents,  un  certain  nombre 
de  questions  d'un  intérêt  général.  Ces  conférences,  au  nombre  de  37,  ont  été 
imprimées  et  constituent,  dans  leur  ensemble,  un  véritable  cours  de  sta- 
tistique. 


* 
*  * 


Tout  en  étant  une  institution  libre,  la  Société  de  statistique  de  Paris  ne 
pouvait  se  désintéresser  des  travaux  officiels,  qui  forment  la  base  même  de 
ses  propres  recherches.  Consultée  à  diverses  reprises  par  le  Gouvernement, 
elle  croit  n'avoir  pas  été  étrangère  à  quelques-unes  des  grandes  créations  dues 
à  son  initiative  et  parmi  lesquelles  nous  citerons  : 

La  réorganisation  du  Dénombrement  de  la  population,  appuyé  désormais 
sur  la  population  de  fait; 

L'introduction  du  Certificat  d'études  primaires,  sorte  de  baccalauréat  de 
l'enfance; 

La  propagation  du  Livret  de  famille,  qui  assure  l'état  civil  et  permet  de 
suivre  la  filiation  ; 

Les  grandes  enquêtes  du  Ministère  des  finances  sur  la  Division  de  la  pro- 
priété, V Alcoolisme,  etc.,  etc. 

C'est,  enfin,  la  Société  qui,  par  ses  vœux  persistants,  ses  enquêtes  et  ses 
délibérations,  a  provoqué  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique 
qui  manquait  jusqu'alors  à  la  France,  et  dont  la  mission  est  de  perfectionner 
les  méthodes  et  d'améliorer  les  publications  déjà  si  estimées  de  l'administra- 
tion de  notre  pays. 

T.  Loua. 
Approuvé  : 

Le  Président,  Paul  Leroy-Beaulieu. 


n. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  AVRIL  1889. 

SoMMAïuE.  —  La  statistique  des  grèves,  par  M.  Victor  Turquan.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  les 
Charges  fiscales  de  Tagriculture  :  MM.  de  Goulongeon,  Gheysson,  Neymarck,  Flechey,  Geste  et  Levas- 
seur.  —  Le  Gongrès  des  Sociétés  savantes. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yvernès. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  une  rapide  analyse  des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 
Il  parle  d'abord  de  la  Statistique  pénitentiaire  de  1885,  qui  s'appli((ue  à  la  fuis  à  la 
France  et  à  l'Algérie,  et  où  de  nombreux  tableaux  font  connaître  les  confiions  du 
travail  dans  les  prisons.  Ce  beau  volume,  de  près  de  600  pages,  qui  nous  est  olfert 
par  le  Ministre  de  l'intérieur,  a  été  imprimé  dans  la  maison  centrale  de  Melun. 
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L'Ilalie  nous  a  adiessé,  en  deux  forts  volumes,  son  Aiuinaire  statistique  (1887-1888). 
Il  se  dislingue  des  ouvragf^s  analogues  publiés  (!n  France  et  ailleurs  par  ce  fait 
qu'une  introduction  précède  chaque  fascicule  et  en  interprèle  les  résultats.  Dans 
les  envois  de  la  Norvège,  il  y  a  lieu  de  signaler  une  statistique  fort  étendue  de  la 
grande  pèche. 

M.  Th.  DucROGQ  offre  à  la  Sociélé  son  dernier  ouvrage,  relatif  aux  mesures  légis- 
latives prises  tout  récemment  en  vue  de  la  conservation  des  monuments  et  objets 
mobiliers  présentant  un  intérêt  national  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art. 
C'est  la  reproduction  d'une  lecture  faite  par  l'auteur  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

M.  Raffalovicii  envoie  une  brochure,  dont  les  derniers  événements  qui  se  sont 
passés  sur  le  marché  de  Paris  font  une  actualité  :  Les  Coalitions  des  producteurs  et 
du  protectionnisme. 

M.  Cheysson  distribue  plusieurs  exemplaires  d'une  brochure  sur  {'Exposition 
d'économie  sociale.  Cette  exposition,  dit  l'auteur,  ne  peut  manquer  d'êlre  un  des 
côtés  oiiginaux  et  vivants  de  l'Exposition  universelle  de  1889.  Elle  répond  trop 
bien  aux  préoccupations  générales  en  faveur  du  sort  du  plus  grand  nombre  pour 
ne  pas  avoir  le  succès  qu'elle  mérite. 

M.  Flechey  fait  hommage  à  la  Société,  au  nom  du  ministère  de  l'agriculture,  de 
plusieurs  exemplaires  de  la  Statistique  agricole  de  1887  qui  fait  suite  à  celle  des 
années  1885  et  1886.  Il  s'étend  principalement  sur  les  tableaux  relatifs  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

M.  DE  Crisenoy  dépose  sur  le  bureau  le  S*"  volume  de  son  ouvrage  sur  les  Déli- 
bérations des  conseils  généraux,  et  en  fait  ressortir  toute  l'utilité  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  départements,  au  point  de  vue  de  la  vicinalité,  de  l'instruction 
publique,  de  l'hygiène,  des  finances,  etc.  11  en  sera  rendu  compte  prochainement. 

M.  le  Président  présente  enfin,  au  nom  de  M.  de  Malarce,  le  résumé  statistique 
qu'il  a  soumis  à  l'Académie  des  sciences  sur  VExtension  du  système  métrique  et  sur 
le  mouvement  de  la  circulation  fiduciaire  dans  les  divers  Etats  du  monde  civilisé. 
1!  résulte  de  ce  travail  que  le  système  métrique  est  légalement  connu  par  794  mil- 
lions d'habitants,  soit  126  millions  de  plus  qu'en  1877. 

M.  Victor  TuRQUAN,  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  pré- 
sente au  nom  du  Ministre  du  commerce  le  tome  XV  de  la  Statistique  annuelle,  qui 
vient  de  paraître.  Il  fait  remarquer  que  ce  volume,  qui  fait  suite  à  de  gros  volumes 
grand  in-quarto,  est  d'un  format  tout  différent,  identique  à  celui  de  Y  Annuaire 
statistique  de  la  France.  Il  n'en  contient  pas  moins  autant  sinon  plus  de  matières 
que  les  précédents;  son  introduction  est  plus  développée  et  est  enrichie  de  cartes  et 
diagrammes  qui  en  rendent  la  lecture  facile. 

Parmi  les  documents  nouveaux  qui  figurent  dans  celte  publication  il  n'en  citera, 
pour  le  moment,  qu'un  seul,  celui  qui  est  relatif  aux  grèves.  Ce  travail,  qui  répond 
à  l'une  des  grandes  préoccupations  du  moment,  a  été  établi  à  l'aide  de  documents 
empi'untés  à  la  direction  du  commerce  intérieur  (bureau  de  l'industrie). 

Celle  statistique  porte  sur  804  grèves  constatées  pendant  une  période  de  onze 
années  (1874-1885).  Elles  sont  examinées  à  divers  points  de  vue  :  Répartition  par 
mois,  par  département,  d'apiès  les  causes  qui  les  ont  fait  naître,  d'après  leur  durée, 
d'après  le  nombre  des  ouviiers  qui  y  ont  pris  part.  Les  grèves  ont  été  ensuite  l'ob- 
jet d'études  spéciales  portant  sur  le  nombre  de  journées  perdues  par  les  ouvriers. 
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sur  la  nature  des  industries  éprouvées  par  la  grève  et  finalement  sur  les  résultais 
(jue  ces  grèves  ont  eus  sur  la  condition  et  les  salaires  des  ouvriers. 

M.  Turquan  fait  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  par  mois,  que  les 
grèves  ont  été  beaucoup  plus  fréquentes  au  commencement  qu'à  la  fin  de  l'année. 

Les  départements  industriels  sont  naturellement  ceux  qui  ont  été  le  plus 
éprouvés. 

Les  principales  causes  des  grèves  ont  élé  des  demandes  d'augmentation  de  salaires 
(44  p.  iOO),  des  diminutions  de  salaires  (22  p  100),  des  griefs  concernant  les  con- 
ditions du  travail  (11  p.  100),  etc. 

Plus  des  trois  quarts  des  grèves  ont  duré  moins  de  20  jours.  On  en  cite  cepen- 
dant une  qui  a  duré  15  mois,  c'est  celle  des  selliers  à  Paris  en  1877. 

Le  nombre  moyen  des  grévistes  par  grève  est  de  32^J.  Les  plus  grosses  qui  aient 
élé  signalées  ont  été  20,000  ouvriers  menuisiers  à  Paris  en  1879  et  10,150  mi- 
neurs à  Anzin  (1884). 

Sur  629  grèves  dont  on  a  pu  connaître  à  la  fois  la  durée  et  le  nombre  de  grévis- 
tes, il  y  a  eu  environ  5,500,000  journées  de  travail  perdues,  soit  8,700  par  unité  de 
grève. 

Parmi  les  industries  les  plus  frappées  on  peut  citer  les  textiles  (39  p.  100),  les 
industries  minérales  et  métallurgicjues  (17  p.  100),  bâtiment  et  ameublement  (15  p. 
100),  cuirs  et  peaux  (6  p.  100),  etc. 

Sur  753  grèves  dont  les  résultats  ont  été  connus,  206  ont  eu  une  issue  favorable 
pour  les  ouvriers,  120  ont  abouti  à  une  transaction  et  427  (soit  57  p.  100)  ont 
échoué. 

M.  le  Président  remercie  M.  Turquan  de  son  intéressante  communication,  et  le 
prie  de  vouloir  bien  la  donner  au  Journal  avec  de  plus  amples  développements. 

M.  JuGLAR,  à  l'occasion  de  la  répartition  par  mois  qu'a  indiquée  M.  Turquan,  fait 
remarquer  qu'il  y  a  un  rapport  étroit  entre  les  crises  et  les  grèves.  Les  ouvriers 
n'émettent  en  effet  de  prétentions  qu'à  la  reprise  des  affaires,  parce  qu'ils  sentent 
que  c'est  alors  qu'on  a  le  plus  besoin  d'eux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  charges  budgétaires  de 
l'agriculture. 

M.  GouLONGEON  avait,  dans  une  séance  antérieure,  présenté  deux  observations  sur 
la  manière  dont  les  orateurs  précédents  avaient  cherché  à  évaluer  la  richesse  mobi- 
lière ou  immobilière  de  la  France;  nous  les  rétablissons  ici  : 

La  première  est  relative  au  calcul  de  l'importance  du  capital  représenté  par  les 
valeurs  mobilières,  en  prenant  pour  base  l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu. 

Cet  impôt,  en  effet,  peut  être  perçu  deux  fois  et  même  davantage  sur  le  même 
revenu. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  intérêts  de  toutes  les  obligations  de  chemins  de 
fer,  après  avoir  payé  comme  tels  la  taxe  réglementaire,  peuvent  se  trouver  faire 
partie  de  l'actif  d'une  société  et  contribuer  à  former  le  dividende  qu'elles  distri- 
buent ;  or,  sous  ce  titre,  elles  paient  la  taxe  une  seconde  fois. 

Cette  double  situation  des  titres  est  fréquente  dans  les  compagnies  d'assurances 
et  porte  sur  des  capitaux  très  importants. 

D'où  cette  conclusion  que  si  l'on  se  sert  des  résultats  de  la  taxe  pour  évaluer  le 
capital,  il  faut  faire  entrer  celte  circonstance  dans  les  éléments  du  calcul. 
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La  deuxième  observation  concerne  une  autre  erreur  très  grave  commise  quel- 
quefois dans  l'estimation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières. 

D'après  l'article  529  du  Gode  civil,  «  sont  meubles  les  actions  ou  parts  d'intérêts 
«  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  bien  que  des 
«  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies  ». 

La  détermination,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  de  cette  nature  de  meubles,  ne 
doit  pas  entraîner  les  statisticiens  à  faire  un  double  emploi  dans  leurs  évaluations. 

C'est  ce  qui  se  produirait  si,  pour  l'estimation  de  la  propriété  tant  mobilière  qu'im- 
mobilière, on  comprenait,  d'une  part,  la  valeur  entière  des  actions  et  parts  d'intérêt 
des  compagnies  dont  il  s'agit  et,  d'autre  part,  la  valeur  tolale  des  immeubles  appar- 
tenant aux  mêmes  compagnies. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  sont  propriétaires  d'immeubles  ;  quelques-unes 
d'entre  elles  en  possèdent  pour  des  valeurs  considérables. 

Il  est  donc  nécessaire  de  tenir  compte  de  cette  situation  en  faisant  les  distinctions 
nécessaires  afin  d'éviter  les  exagérations  dans  les  évaluations  de  la  propriété  mobi- 
lière et  immobilière. 

M.  Gheysson,  qui  prend  le  premier  la  parole,  rappelle  les  conclusions  des  ora- 
teurs qui  ont  déjà  pris  part  à  ce  débat,  et  annonce  que,  se  séparant  d'eux  au  point 
de  vue  de  la  méthode  qui  leur  est  commune,  il  a  poussé  ses  recherches  dans  une 
autre  voie. 

Estimant  qu'au  lieu  de  se  demander  quelles  sont  les  charges  fiscales  de  l'agri- 
culture, il  y 'a  plus  d'avantage  et  de  facilité  à  rechercher  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculteur,  il  a  songé  à  tirer  parti  en  ce  genre  d'études  des  Monographies  de 
famille,  qui  se  trouvent  réunies  au  nombre  de  plus  de  cent  dans  ces  grandes  collec- 
tions des  Ouvriers  européens  et  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  il  décrit  le  cadre 
de  ces  monographies  et  insiste  sur  le  budget  domestique,  qui  en  constitue  l'origi- 
nalité et  la  valeur  scientifique. 

A  l'aide  de  ce  budget,  on  peut  résoudre  aisément  le  problème  des  charges  que 
supportent  non  seulement  le  paysan,  mais  encore  un  ouvrier,  un  rentier,  un  artisan, 
en  un  mot  un  citoyen  d'une  classe  quelconque. 

Les  impôts  directs  sont  inscrits  à  ce  budget  et  l'on  n'a  qu'à  les  y  relever  sans 
hypothèse  ni  calcul. 

Pour  les  impôts  indirects,  il  suffît  de  mettre  en  regard  des  consommations  indi- 
quées au  budget  le  taux  de  l'impôt  dont  elles  sont  frappées  par  unité. 

Quant  aux  droits  de  douane,  le  calcul  est  tout  aussi  facile,  s'ils  appartiennent  à 
la  catégorie  des  droits  fiscaux^  qui  sont  assis  sur  les  objets  exotiques,  non  produits 
dans  notre  pays.  S'ils  sont  protecteurs  et  ft-appent  des  objets  étrangers  qui  font 
concurrence  aux  produits  nationaux,  on  peut  en  dégager  la  répercussion,  en  inter- 
rogeant les  mercuriales  simultanées  des  places  taxées  et  libres  ou  celles  des  marchés 
du  pays  lui-même  avant  et  après  l'établissement  du  droit. 

Il  ne  reste  en  dehors  de  cette  méthode  que  les  impôts  à  incidence  périodique  et 
irrégulière,  tels  que  les  droits  d'enregistrement,  de  succession,  etc.  Geux-là  n'appa- 
raissent pas  en  effet  au  budget  annuel  de  la  famille  et  ne  sont  justiciables  que  de 
la  méthode  qui  procède,  non  du  budget  domestique,  mais  du  budget  général  do 
l'Étal. 

Afin  que  la  monographie  puisse  être  utilement  appliquée  à  ce  genre  d'études,  il 
faut  que  la  famille  qu'elle  décrit  ne  soit  pas  exceptionnelle,  mais  qu'elle  rentre  dans 
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h  moyenne  des  familles  du  milieu  et  présente  le  caractère  du  type  pour  une  région 
déterminée.  C'est  le  type  qui  est  la  véritable  essence  de  la  monographie  :  hors  du 
type,  pour  elle  point  de  salut.  Elle  est  d'ailleurs  guidée  dans  le  choix  du  type  par 
les  statistiques  synthétiques,  par  les  enquêtes  administratives,  qui  débroussaillent 
le  terrain  et  fournissent  les  moyennes  générales.  Ces  deux  grands  procédés  de  la 
statistique,  l'enquête  et  la  monographie,  se  complètent  et  se  contrôlent  l'un  l'autre  ; 
le  premier  s'étale  en  surface,  le  second  creuse  en  profondeur;  l'un  voit  plus,  l'autre 
mieux.  C'est  en  les  combinant  qu'on  réunit  le  maximum  de  garanties  d'atteindre  la 
vérité  statistique. 

M.  Cheysson  n'apporte  pas  aujourd'hui  des  résultats  numériques  et  ne  vient  pas 
prendre  parti  avec  des  chiffres  entre  les  affirmations  contradictoires  qui  présentent 
tour  à  tour  comme  injustement  taxés  les  ouvriers  et  les  paysans,  les  capitalistes  et 
les  propriétaires-fonciers.  Sa  communication  n'a  d'autre  but  que  d'exposer  le  prin- 
cipe d'une  méthode  qui  prend  pour  point  de  départ  le  budget  de  la  famille  et  qui 
paraît  de  nature  à  prêter  son  concours  et  son  contrôle  à  la  méthode  suivie  jusqu'ici 
et  uniquement  appuyée  sur  le  budget  public. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cheysson  de  son  importante  communication  et  il 
insiste  pour  que  le  texte  complet  en  soit  inséré  dans  un  des  plus  prochains  numé- 
ros du  Journal  de  la  Société. 

M.  A.  Neymarck  demande  à  présenter  quelques  nouvelles  considérations  sur  les 
Charges  fiscales  de  la  'propriété  foncière  et  mobilière  en  France.  Il  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  : 

Je  crois  que,  dans  une  statistique  de  cette  nature,  on  risque  de  commettre  de  graves 
erreurs,  en  prenant  comme  base,  d'une  part,  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agricul- 
ture, d'autre  part,  sur  les  revenus  qu'elle  produit;  en  rapprochant  ces  deux  termes  de 
comparaison,  il  serait  inexact  de  dire  que  l'agriculture  paie  un  tant  p.  100  proportion- 
nel à  ses  revenus,  ou  bien  que  l'agriculture  paie  10,  15,  20,  30  p.  100  de  son  revenu  net. 
J'estime,  en  effet,  que,  dans  le  cas  actuel,  on  ne  peut  d'un  fait  général  tirer  une  consé- 
quence particulière  qui  soit  rigoureusement  vraie.  En  supposant  que  les  charges  fiscales 
qui  pèsent  sur  l'agriculture  puissent  être  mathématiquement  évaluées,  il  est  difficile  — 
et  M.  Flecliey  l'a  démontré  sur  certains  faits  spéciaux  —  d'évaluer  avec  la  même  préci- 
sion les  revenus  bruts,  encore  moins  les  revenus  nets.  Et,  dès  lors,  quelle  proportion- 
nalité exacte  peut-on  établir? 

Les  revenus  bruts  et  les  revenus  nets  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  départe- 
ments, dans  tous  les  pays;  les  impôts  ne  sont  pas  égaux,  suivant  qu'ils  s'appliquent  à 
telle  ou  telle  catégorie  de  terres.  Un  agriculteur  du  midi  ou  du  centre  vendra  ses  produits 
plus  ou  moins  cher  que  tel  ou  tel  agriculteur  de  l'est  ou  du  nord.  Donc  pour  chiffrer  le 
tant  p.  100  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et  l'agriculteur,  il  faudrait  que  les 
deux  termes  de  comparaison,  les  revenus  et  les  impôts,  fussent  exacts. 

En  admettant  que  les  charges  totales  de  l'agriculture  soient  de  707  '/a  millions  suivant 
l'évaluation  de  M.  Kergall,  de  620  millions  suivant  M.  Vacher,  de  907  millions  suivant 
M.  Goste,  cela  ne  voudrait  pas  dire  que  les  impôts  représentent  tant  p.  100  du  revenu 
total,  car  ces  revenus  varient  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux,  suivant  le  mode  de 
culture,  suivant  les  prix.  On  peut  citer,  sans  doute,  des  agriculteurs  qui  paient  20,  25, 
30  p.  100  de  leurs  revenus,  mais  il  en  est  d'autres  qui  paient  seulement  de  5  à  10  p.  100. 
D'une  enquête  personnelle  que  j'ai  faite  en  Normandie,  au  Havre  et  dans  la  Champagne, 
il  résulte  que  dans  bien  des  cas,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  impôts  payés  par 
l'agriculteur  ne  dépassent  guère  10  p.  100  du  revenu  net.  C'est  beaucoup  assurément. 
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mais  nous  sommes  loin  des  20  à  30  p.  100  que  semblent  indiquer  les  chiffres  avancés  par 
nos  collègues.  En  Normandie,  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter  une  ferme  qui  peut  être  citée 
comme  modèle.  La  comptabilité  y  est  fort  bien  tenue.  Or,  cette  comptabilité  démontre 
que  la  proportion  entre  l'impôt  et  le  revenu  est  de  10  p.  100.  S'il  m'était  permis  de  citer 
un  fait  personnel,  je  pourrais  dire  que  l'impôt  que  je  paie  sur  des  titres  qui  m'appar- 
tiennent ne  dépasse  guère  5  p.  100.  Je  ne  voudrais  pas  avancer  que  les  impôts  qui 
grèvent  la  propriété  foncière  ne  sont  pas  lourds.  Telle  n'est  pas  ma  pensée,  mais  je  crois 
fermement  que  ce  sont  moins  les  impôts  qui  diminuent  les  revenus  de  l'agriculture  que 
la  baisse  des  prix  qui,  depuis  six  ans,  frappe  sur  tous  ses  produits.  Dans  une  ferme  de 
100  hectares  représentant  en  moyenne  un  capital  de  200,000  fr.,  une  augmentation  de 
1/2  p.  100  sur  les  impôts  sera  pour  l'agriculteur  une  charge  de  1,000  fr.,  ce  qui  est 
énorme;  mais  autrement  forte  est  la  charge  que  subit  le  propriétaire  ou  l'exploitant  de 
cette  ferme,  lorsqu'il  vend  ses  produits  à  bas  prix. 

Dans  le  travail  si  consciencieux  et  si  bien  ordonné  de  notre  ami  et  collègue  A.  Coste 
sur  une  ferme  de  100  hectares,  d'après  les  données  moyennes  de  l'enquête  agricole  de 
1882,  l'auteur  estimait  que  dans  une  ferme  de  cette  importance  on  pouvait  compter  : 
7  chevaux;  6  bœufs  de  travail,  1  taureau;  22  vaches;  52  moutons;  un  certain  nombre  de 
porcs,  pigeons,  poulets,  lapins,  etc.  Qu'on  calcule  ce  que  produit  une  diminution  de  100 
à  150  fr.  par  tête  de  gros  bétail,  de  20  à  30  fr.  par  porc  ou  par  mouton  ;  de  0.50  à  1  fr. 
par  poulet,  pigeon  ou  lapin,  et  l'on  verra  que  celte  baisse  de  prix  s'ajoutant  à  celle  des 
autres  productions  agricoles  est  autrement  onéreuse  pour  l'agriculteur  que  l'impôt. 

Depuis  dix  ans,  en  effet,  voici  quelle  a  été  la  baisse  des  produits  agricoles  : 
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J'arrive  maintenant  aux  observations  présentées  par  M.  Vacher  sur  les  revenus  et  les 
charges  de  la  fortune  mobilière,  ou  plus  exactement  sur  les  revenus  et  les  charges  des 
valeurs  mobilières  appartenant  à  des  Français.  Sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
difficultés  d'évaluation  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière  et  l'agriculture.  Nous 
savons  exactement  ce  que  les  rentiers  perçoivent  tous  les  ans  sur  les  rentes,  sur  les  ac- 
tions et  obligations  de  chemins  de  fer,  sur  les  titres  à  revenus  fixes  et  à  revenus  variables. 
Toutes  les  valeurs  françaises,  sauf  les  rentes  et  titres  d'État,  étant  soumis  à  l'impôt  de 
3  p.  100  sur  le  revenu,  à  des  droits  de  commission,  de  timbre,  de  mutation  par  décès, 
il  est  facile  de  chiffrer  le  capital  que  représentent  ces  valeurs,  d'évaluer  le  revenu  brut 
qu'elles  fournissent  et  de  connaître  leur  revenu  net,  déduction  faite  des  impôts  ci-dessus 
désignés.  L'évaluation  la  plus  diffinle  à  faira  est  celle  das  valeurs  étrangères.  J  'ai  déjù 
expliqué  comment  et  pourquoi  on  ne  pouvait  arriver  à  relever  exactement  la  quantité  de 
valeurs  étrangères  appartenant  à  des  Français.  Si  je  possède  100,000  fr.  de  consolidés 
anglais,  déposés  à  la  Banque  d'Angleterre  et  dont  je  fais  encaisser  les  arrérages  par  une 
banque  étrangère  qui  me  paie,  à  son  tour,  en  m'envoyant  un  chèque  sur  Paris  ou  des 
billets  de  banque  étrangers  que  je  négocierai  en  France,  le  fisc  ne  m'atteint  pas  et  ne 
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saurnil  m'alteindre  :  celte  partie  de  la  fortune  mobilière  apparlenaiit  à  des  Français 
échappe  à  toute  évaluation  rigoureusement  certaine  du  capital,  car,  h  moins  d'une  décla- 
ration de  ma  part,  on  ne  peut  en  connaître  le  montant. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  valeurs  françaises  :  l'évaluation  de  leur  capital,  de  leur 
revenu  et  des  impôts  qui  les  frappent  peut  être  faite  et  c'est  ce  que  j'ai  tenté  d'effectuer 
dans  mon  étude  sur  les  valeurs  mobilières. 

Or,  M.  Vacher  estime  que  la  charge  fiscale  qui  atteint  la  fortune  mobilière  serait  seu- 
lement de  4.90  p.  100  du  revenu  net.  Sans  entrer  dans  les  détails,  il  y  a  là,  ce  me 
semble,  une  erreur  que  je  prends  la  liberté  de  signaler  à  mon  honorable  collègue, 
en  citant  un  seul  exemple  à  l'appui  de  mon  dire  : 

Voici  une  obligation  de  chemin  de  fer,  rapportant  15  fr.  d'intérêt  annuel,  remboursa- 
ble à  500  fr.  et  se  négociant  à  400  fr. 

Elle  paie  : 

1°  Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 0.45 

2'  Timbre  de  0.G6  p.  100  sur  le  montant  nominal  du  titre  (500  fr.) 0.30 

3"  Droit  de  transmission  (0.20  p.  100)  sur  la  valeur  réelle  du  titre  (400  fr.)  .       0.80 

Total 1.55 

Soit  une  charge  de  plus  de  10  p.  100  du  revenu.  Ajoutez  à  cette  charge  le  droit  de 
mutation  de  décès  que  mes  héritiers  auront  à  payer,  et  vous  verrez  que  nous  sommes 
loin  de  compte  avec  les  4.90  p.  100  avancés  plus  haut. 

J'ajoute  que  plus  mon  titre  acquerra  de  valeur,  plus  haut  il  montera,  plus  les  droits  du 
fisc  seront  élevés,  et,  en  effet,  si  mon  obligation  atteint  475  fr.  au  lieu  de  la  cote  400  fr., 
le  droit  de  transmission  arrive  à  0  fr.  95  c.  au  lieu  de  0  fr.  80  c.  et,  au  lieu  de  payer 
1  fr.  55  c.  d'impôt,  je  suis  amené  à  payer  1  fr,  70  c,  soit  11.33  p.  100. 

Qu'on  applique  ce  simple  calcul  à  toutes  les  valeurs  françaises,  et  l'on  constatera  que 
le  capitaliste  paie  au  moins  10  p.  100  au  fisc  sur  son  revenu,  et,  de  plus  il  acquitte  tous 
les  impôts  ordinaires,  direct  et  indirect. 

Notre  honorable  collègue  M.  Vacher,  pour  démontrer  que  les  impôts  payés  par  la  for- 
tune mobilière  étaient  de  4.90  p.  100,  a  fait  le  calcul  suivant  : 

Il  a  évalué  le  montant  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  à  2,876  millions 
et  les  charges  fiscales  à  140  millions.  La  proportion  lui  a  donné  exactement  4.90  p.  100; 
mais,  sous  son  décompte,  il  a  compris  : 

l"  La  rente  perpétuelle  pour 740  millions. 

2°  La  rente  amortissable 122       — 

3°  Les  bons  et  obligations  du  Trésor  ....  40      — 

902  millions. 

Or,  ces  902  millions  de  rentes  de  fonds  français  ne  paient  aucun  impôt.  Il  conviendrait 
donc  de  les  déduire  du  chiffre  de  2,876  millions.  M.  Vacher  aurait  eu  alors  les  propor- 
tions suivantes  : 

Revenu  des  valeurs  soumises  à  l'impôt.    .    .       1,974  millions. 
Charges  fiscales 140      — 

Soit  7.10  p.  100,  et  non  4.90. 

De  plus,  dans  ces  400  millions  de  valeurs  étrangères  indiqués  par  M.  Vacher,  il  en 
est  une  grande  partie  qui  ne  paie  aucun  des  impôts  acquittés  par  les  valeurs  françaises, 
ce  qui  augmenterait  d'autant  la  proportion  des  impôts  payés  par  ces  dernières. 

Je  ferai  observer,  en  outre,  que  l'évaluation  de  M.  Vacher  sur  le  capital  et  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  me  semble  au-dessous  de  la  réalité. 
D'après  des  calculs  établis  pour  l'année  1886,  M.  Vacher  évalue  : 

La  rente  perpétuelle  pour  un  capital  de  18  milliards; 

La  rente  amortissable  pour  un  capital  de  3  milliards; 

Les  bons  du  Trésor  pour  un  capital  de  1  milliard. 
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Or,  les  740  millions  de  rente  perpétuelle  se  subdivisent  en  : 

305,540,359  fr.  de  4  '/, 
434,005,606  fr.  de  3. 

Evaluées  au  taux  nominal  de  cent  francs,  ces  renies  4  '/j,  3  et  3  p.  100  amortissable 
représentent  : 

Rentes  4 '/,  p.  100 0,789,785,000 

—     3  p.  100 14,466,852,500 

3  p.  100  amortissable  (122  millions).   .    .    .         4,066,066,666 

25,323,304,166 

Soit,  en  chiffre  rond,  25  milliards,  c'est-à-dire  6  milliards  de  plus  que  n'en  accuse 
M.  Vacher. 

Si,  au  lieu  du  chiffre  des  deux  rentes  3  p.  100  au  taux  nominal  de  100  fr.,  nous  les 
évaluons  seulement  au  cours  de  la  Bourse,  84  fr.  le  3  p.  100  ancien  et  88  fr.  le  3  p.  100 
amortissable,  nous  aurions  un  total  de  15,720  millions  qui,  s'ajoutant  aux  6,789  millions 
de  4  '/j,  fournirait  un  total  de  22,529  millions,  supérieur  encore  de  4  milliards  '/.j  aux 
évaluations  de  M.  Vacher. 

Ce  n'est  pas  tout.  Notre  honorable  collègue  ne  compte  pas  les  annuités  diverses,  non 
plus  que  les  rentes  viagères  et  la  dette  flottante.  Or,  pour  déterminer  le  capital  de  la 
dette  publique  d'un  pays,  ces  éléments  ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence.  La  dette 
publique  française,  d'après  les  évaluations  les  plus  récentes  dues  aux  travaux  de  nos 
savants  confrères,  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  Foyille,  Stourm,  serait  d'environ  32  milliards, 
ce  qui  est  du  reste  conforme  au  chiffre  que  j'ai  moi-même  fourni,  dans  mon  ouvrage  sur 
les  Dettes  publiques  européennes. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  d'État  étrangères,  M.  Vacher  estime  qu'elles  forment 
un  capital  de  10  milliards;  or,  d'après  mes  recherches  qui  sont  confirmées  par  les  décla- 
rations de  MM.  Léon  Say,  deFoville  et  autres,  j'estime  que  les  valeurs  étrangères  possédées 
par  les  Français  rapportent  annuellement  1  milliard,  ce  qui  correspond  au  moins  à  un 
capital  de  20  milliards. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  ne  faut  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  les  calculs 
qui  tendent  à  prouver  que  les  charges  fiscales  supportées  par  l'agriculture  seraient  quatre 
fois  plus  considérables  et  même  davantage  que  celles  qui  pèsent  sur  le  capital  mobilier. 

Ce  qu'il  serait  plus  court  de  dire  et  plus  facile  à  démontrer  c'est  que  plusieurs  des 
impôts  auxquels  sont  soumis  les  agriculteurs  et  les  capitalistes  ne  sont  pas  répartis  avec 
justice.  J'achète,  par  exemple,  une  maison  vingt,  cinquante,  cent  mille  francs,  je  paie 
10  p.  100  de  droits,  soit  2,000,  5,000,  10,000  fr.  J'achète  vingt,  cinquante,  cent 
mille  francs  de  valeurs  mobilières,  je  paie  uniquement  au  Trésor  1  fr.  70  c.  de  droit  de 
timbre,  plus  un  courtage  de  1/8  p.  100  à  l'agent  de  change.  Il  y  a  là  certainement  une 
inégalité  fiscale  sur  laquelle,  depuis  plusieurs  années,  j'ai  eu  l'occasion  déjà  de  m'expliquer 
et  qui  mérite  d'appeler  l'attention. 

J'estime  enfin  que  le  capital  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  possédées 
par  des  capitalistes  français  se  rapproche  bien  plus  de  80  milliards  que  de  66  milliards, 
chiffre  indiqué  par  M.  Vacher,  et  que  ces  80  milliards  peuvent  se  subdiviser  en  60  mil- 
liards de  valeurs  françaises  et  20  milliards  de  valeurs  étrangères,  rapportant  annuelle- 
ment un  revenu  de  4  milliards.  Ces  chiffres  peuvent  sembler  exagérés  :  j'ai  la  ferme 
conviction  qu'ils  se  rapprochent  beaucoup  de  la  vérité. 

Dès  1871,  M.  Wolowski  évaluait  à  55  milliards  le  total  des  valeurs  mobilières.  Or,  dans 
une  série  d'études  précédentes  {Rentier  de  janvier  et  février  1885),  j'ai  essayé  de  prou- 
ver que  depuis  cette  époque  l'accroissement  des  valeurs  mobilières  dans  le  portefeuille 
des  capitalistes  français  n'était  pas  moindre  de  27  à  28  milliards.  Soit  une  augmentation  de 
50  p.  100. 
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Celte  augmentation  se  trouve  confirmée  par  l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières.  Capitalisez  ce  que  produisait  cet  impôt  en  18T2  et  ce  qu'il  produit 
aujourd'hui;  ajoutez  à  ces  chiffres  le  total  des  rentes  et  valeurs  françaises  créées  depuis 
cette  époque,  vous  obliendrez  le  môme  résultat. 

Il  est  un  autre  fait  qui  justifie  encore  cette  évaluation.  C'est  la  comparaison  du  total 
des  titres  de  dépôt  fin  1871  à  la  Banque  et  dans  les  principales  sociétés  de  crédit  avec 
le  total  existant  fin  1887.  Or,  la  Banque  de  France  possédait  en  dépôt,  fin  1871, 
1,724,474  titres  ayant  une  valeur  de  802,878,011  fr.  ;  fin  1887,  elle  en  possédait 
4,357,987  ayant  une  valeur  de  3,282  millions.  Pour  le  nombre  des  titres,  l'augmentation 
a  été  de  plus  de  250  p.  100;  quant  au  capital  qu'ils  représentent,  il  a  plus  que  qua- 
druplé. 

Le  Crédit  industriel  possédait  en  dépôt  660,315  litres  divers  fin  1871;  fin  1887,  il  en 
avait  2,066,345,  ou  trois  fois  plus. 

Le  Crédit  lyonnais,  fin  1887,  possédait  4,519,392  litres.  Dans  cet  établissement,  de 
même  qu'à  la  Société  générale  et  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  la  proportion 
d'accroissement  n'est  pas  moindre  que  dans  les  divers  établissements  que  je  viens  de 
citer.  Il  y  a  là  une  nouvelle  preuve  de  l'augmentation  énorme  des  valeurs  mobilières  dans 
le  portefeuille  des  capitalistes  français.  (Applaudissements .) 

M.  Flechey,  invité  par  M.  le  Président  à  prendre  la  parole,  n'a  que  peu  de 
chose  à  ajouter  aux  paroles  de  MM.  Glieysson  et  Neymarck.  En  ce  qui  concerne  les 
monographies,  il  dit  que  la  direction  de  l'agriculture  est  entrée  depuis  longtemps 
dans  cette  voie  par  la  publication  de  ses  «  Livres  d'honneur  ».  Il  émet  ensuite  le 
vœu  que,  pour  mieux  étudier  les  revenus  de  l'agriculture,  l'enquête  aujourd'hui 
ouverte  sur  le  recensement  de  la  propriété  bâtie  permette  de  dégager  la  propriété 
rurale  proprement  dite.  On  saura  par  là  quelles  sont  les  propriétés  de  cette  nature 
qui  sont  soumises  à  l'impôt. 

M.  GouLONGKON,  répondant  à  une  des  considérations  de  M.  Neymarck,  pense  que 
l'impôt  des  valeurs  mobilières  ne  suffît  pas  pour  arriver  à  l'estimation  complète  du 
capital  mobilier,  car  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  les  sommes  que  les  com- 
pagnies financières  consacrent  à  l'amortissement  de  leur  dette  s'accroissent  dans 
une  forle  mesure,  sans  qu'elles  soient  soumises  à  l'impôt,  l'impôt  ne  frappant  les 
valeurs  que  le  jour  où  les  coupons  sont  détachés  pour  former  le  revenu.  La  richesse 
des  sociétés  pouvant  s'accroîlre  sans  que  l'impôt  augmente,  le  moulant  de  cet 
impôt  n'est  pas  une  mesure  suffisante  pour  évaluer  le  capital  correspondant. 

M.  Neymarck  répond  que  cette  objection  n'a  pas  de  prise  sur  la  plupart  des  va- 
leurs, représentées  par  des  actions  ou  des  obligations,  et  que,  d'ailleurs,  dans  son 
estimation,  il  a  eu  soin  de  faire  certaines  éliminations. 

M.  CiiEYSsoN  reconnaît  avec  M.  Neymarck  que  les  rentes  françaises  ne  sont  pas 
soumises  à  l'impôt;  toutefois  il  lui  semble  que  M.  Vacher  a  pu,  sans  erreur,  les 
compter  dans  la  masse  des  valeurs  immobilières  comparées  à  l'impôt.  Leur  seul 
effet  est  de  diminuer  la  moyenne  qu'elles  contribuent  d'ailleurs  à  former. 

M.  CosTE  croit  que  les  renies  et  autres  valeurs  mobilières  entrent  dans  le  porte- 
feuille des  agriculteurs  aussi  bien  que  des  autres  classes  de  la  société.  11  voudrait 
qu'on  pût  distinguer  nettement  les  l'evenus  purement  agricoles  des  revenus  indus- 
triels. Il  estime  par  celte  raison  que  M.  Neymarck  a  bien  fait  de  mettre  les  rentes 
qui  ne  paient  pas  d'impôt  en  dehors  de  ses  calculs  d'évaluation  de  la  richesse  mo- 
bilière, comparée  à  l'impôt  dont  elle  est  frappée. 
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M.  Levasseur,  résumant  la  discussion,  exprinne  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  oulre  mesure  de  l'impôt  qui  frappe  les  valeurs.  Quand  on  achète  une 
terre,  on  se  base  sur  le  prix  d'achat,  non  sur  le  revenu  brut,  mais  sur  le  revenu 
net.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  valeurs  mobilières.  Passant  ensuite  à  l'examen 
du  système  de  monographie  proposé  par  M.  Cheysson,  il  reconnaît  qu'en  effet  ce 
système  entre  plus  avant  dans  les  détails  pour  une  famille  que  ne  pourrait  le  faire 
la  statistique.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  il 
ne  le  pense  pas  :  pour  lui  les  deux  méthodes  doivent  être  concurremment  em- 
ployées. Par  la  monographie  on  a  le  budget  d'un  agriculteur,  mais  ce  qui  existe  ce 
n'est  pas  un  agriculteur,  ce  sont  des  agriculteurs,  et  la  monographie  ne  les  atteint 
pas.  Il  en  faudrait  dix  mille,  cent  mille  et  plus,  autant  que  de  familles  en  France, 
pour  arriver  à  un  résultat  probant.  Entre  les  extrêmes,  il  y  a,  en  effet,  une  foule 
d'intermédiaires;  la  réalité,  c'est  la  diversité. 

Quelle  moyenne,  par  exemple,  peut-on  tirer  de  l'observation  d'une  famille  sobre 
et  d'une  famille  d'ivrognes? 

M.  Cheysson  dit  que  la  monographie  ne  s'attache  pas  aux  extrêmes,  et  que,  par 
ses  résultats  moyens,  la  statistique  indique  oîi  peut  se  trouver  la  famille  type  sur 
laquelle  l'observateur  devra  porter  ses  recherches. 

La  discussion  paraissant  épuisée,  M.  le  Président  la  déclare  close  et  fixe  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  réunion.  Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  annonçant  que  le  Congrès  des  sociétés  savantes  se  tien- 
dra, au  ministère  même,  pendant  les  journées  du  11  au  14  juin  inclusivement,  et 
priant  la  Société  de  déléguer  à  cette  session  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient 
prendre  part  aux  discussions. 

Sont  désignés,  sur  leur  demande,  MM.  Ducrocq,  Cheysson,  Harbulot,  Gimel  et 
Turquan. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 


AVIS.  —  A  l'occasion  de  l'Exposition,  le  Conseil  de  la  Société  a  décidé  que  le 
volume  du  25"  anniversaire,  qui  renferme  des  documents  si  précieux  sur  l'organi- 
sation de  la  statistique  officielle  dans  tous  les  pays,  serait  mis  à  la  portée  de  tous 
les  membres. 

L'ouvrage  est  en  vente  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  5,  rue  des  Beaux-Arts, 
au  prix  de  2  fr.  l'exemplaire. 

Nous  engageons  vivement  tous  nos  collègues  à  profiter  de  cette  occasion. 
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LE  NOMBRE  DES  COMMUNES  EN  FRANCE  EN  L  AN  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nous  donnons  aujourd'hui,  à  titre  d'annexé  à  la  iiole  de  M.  F.  Hennequin,  qui 
a  paru  dans  le  numéro  d'avril  (page  128),  deux  tableaux  qui  nous  paraissent  avoir  un 
grand  intérêt;  le  premier  indique  le  nombre  des  paroisses  et  des  feux  par  géné- 
ralités en  1720  et  1753,  d'après  les  données  relativement  très  concordantes  de  Sau- 
grain  et  de  Doisy. 

Le  second  est  le  résumé  d'un  document  officiel  qui  se  trouve  dans  les  archives 
du  Ministère  de  l'intérieur,  et  dont  on  trouve  dans  nos  bibliothètjues  quelques  exem- 
plaires imprimés.  Il  a  paru  utile  de  comparer  les  résultats  de  ce  tableau  à  ceux 
que  fournit  le  dernier  dénombrement  des  communes. 

Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  qu'au  point  de  vue  où  l'auteur  s'est  placé 
les  comparaisons  ne  peuvent  pas  être  entièrement  exactes  pour  quelques  départe- 
ments, par  suite  de  certains  remaniements  de  territoire  ou  d'annexions  amenées 
par  la  dernière  guerre. 

Tableau  n°  1.  —  Récapitulation  des  paroisses  et  feux  par  généralités. 


NOM 

DBS    GÉNKKALITÉS. 


Aix 

Alençon 

Alsace 

Amiens . 

Arras 

Aucli. 

Béarn 

Bordeaux  

Bourges 

Caen 

Champagne 

Dijon  (Bourgogne)    .    . 

Flandre 

Franche-Comié.    .    .    . 

Grenoble 

Hainaut 

La  Rochelle 

Limoges 

Lyon 

Metz 

Montauban 

Montpellier 

Moulins 

Nantes  (Bretagne).   .    . 

Navarre 

Orléans 

Paris 

Poitiers.    ...... 

Riom 

Rouen   

Roussillon 

Soissons 

Toulouse 

Tours .    . 

Totaux.    , 

(1)  Y  compris  le  Béarn. 


PAKOISSBJ 


Saiigrain. 

1720. 


653 

4,270 

1,027 

1,238 

727 

1,764. 

376 

2,073 

723 

1,228 

2,252 

2,432 

506 

1,979 

990 

231 

728 

907 

739 

625 

1,004 

1 ,582 

1,218 

1,445 

102 

1,153 

2,102 

1 ,008 

942 

1,845 

339 

1,119 

1,130 

1,576 


Doisy. 
1753. 


39,016 


648 
1,292 
1,017 
1,214 

775 
1,746 
(V.  Navarre.) 
2,094 

723 
1,736 
2,252 
2,432 

506 
1,985 

990 

232 

728 

907 

739 

862 
1,004 
1,582 
1,218 
1,445 

519(1) 
1,153 
2,103 
1,008 

942 
1,865 

317 
1,109 
1,130 
1,576 


Saugruiii. 
1720. 


Doisy. 
17S3. 


39,849 


3,320 
132,177 

61,785 

109,780 

196,778 

64,962 

9,305 

259,762 

68,285 

156,341 

177,253 

144,203 

71,452 

86,127 

5,000 

17,407 

106.,411 

114,296 

90,759 

30,801 

7,308 

192,437 

80,700 

32,427 

2,000 

137,914 

209,670 

159,841 

135,986 

160,518 

41 ,003 

92,591 

121,060 

268,281 


3,320 
133,344 
61,593 
110,140 
166,219 
64,962 
(V.  Navarre.) 
2t;i,533 
68,285 
156,705 
177,314 
150,203 
71,452 
85,639 
5,000 
20,048 
106.411 
114,296 
90,759 
40,266 
7,310 
192,435 
80,700 
32,427 
12,518 
137,064 
209,670 
160,121 
138,235 
168,791 
41,583 
92,587 
121,164 
268,225 


3,547,940 


3,550,489 
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Tableau  n"  2.  —  État  comparatif  du  nombre  des  communes  en  l'an  II  et  en  1886. 


NOMBKB 

dos  communes 

EXCK 

en  fa 

de 
l'an  II. 

DKîJT 

veur 

de 

1886. 

DÉPAKTEMBNTS. 

NOM 

(les  con 

en 
l'an  II, 

iniunos 

en 

1886. 

EXCÉ 

en  fa 

de 
l'an  II. 

DENT 

veur 

DBPAKTEMBNTS. 

en 
lan  II. 

en 

1886. 

de 

1886. 

Ain 

469 
760 
380 
269 
185 
97 
318 
551 
324 
483 
452 
549 
207 
925 
275 
465 
517 

453 
840 
321 
250 
189 
152 
339 
503 
336 
446 
437 
302 
106 
763 
267 
426 
480 

16 

59 
19 

9 

48 

37 

15 

247 

101 

102 

8 

39 

37 

80 

4 

55 

12 

Lot-et-Garonne 

289 
191 
314 
666 
698 
557 
291 
709 
892 
.595 
226 
351 

326 
197 
381 
613 
662 
550 
276 

596 

586 
250 
313 
665 
701 
512 
903 
469 

23 

36 
7 
15 

1,005 

9 

38 

28 

125 

41 

37 

6 

Allier 

Maine-et-Loire 

67 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes  (1)    .    .    .    . 

„ 

Marne  (Haute-) 

» 

Meurthe  (3) 

Moselle  (3) 

" 

„ 

24 

Avoyrou  (2) 

„ 

Nord                           .        .    . 

588 
729 
637 
944 
467 

77 

Cantal 

„ 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

„ 

Charente  Inférieure  .... 

2 

Cher 

313 

296 
396 
721 
386 
313 
678 
632 
429 
875 
452 
28i 
361 
733 
708 
569 
334 
360 
274 
316 
516 
730 
385 
306 
287 
206 
364 
401 

292 
287 
364 
717 
389 
266 
584 
63  S 
379 
700 
426 
291 
350 
587 
465 
552 
338 
358 
245 
2-i2 
563 
584 
333 
297 
264 
217 
349 
324 

21 

9 

32 

7 

47 

94 

50 

175 

26 

11 
146 

243 
17 

2 
29 
34 

146 

52 

9 

23 

15 

77 

3 

6 

10 

4 
47 

11 

Pyi-énées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyréuées-Orientales  .... 

Rhin  (Bas-)  [3] 

Rhin  (Haut-)  [3] 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

679 
513 
250 
578 
488 
597 
622 
631 
418 

651 

78 
999 
567 
698 
366 
955 
373 

214 
154 
327 
318 
231 
518 
481 

40,764 

558 
480 
231 

106 

597 
583 
589 
385 

642 

75 
759 
530 
688 
355 
836 
318 
194 
145 
150 
300 
300 
203 
530 
485 

121 
33 
19 

960 

39 
42 
33 

9 

3 
240 
37 
10 
11 
119 
55 

69 
4 
27 
48 
31 

» 

„ 

u 

CôtT-d'Or 

Côt!^8-du-Xord .' 

„ 

DouUs 

„ 

„ 

■Kir     i.  Tii         (Savoie  .    .    .    . 
Mont-BIanc.|y^^^ig(jj.)     _ 

Eure-et-Loir 

Fiui&tère  

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

„ 

Garonne  (Haute-)  [2]  .    .    .   . 
Gers  (2) .    .    .            

» 

„ 

Hérault 

„ 

llle-et-Vilaine 

„ 

Tarn-et-Garonne  (2)  .    .    .    . 
Var(l) 

194 

„ 

u 

„ 

Iioir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Vienne  (Haute-) 

12 

Yonne 

4 

Loiret 

IjOt 

France 

36,121 

5,298 
4,^ 

655 

343 

(1)  Y  compris  Monaco;  une  partie  du  département  actuel  des  Alpes-Maritimes  a  été  formée  avec  le  Var. 

(2)  Les  départements  de  lAveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Lot  ont  contribué  à  former  le 
département  de  Tarn-et-Garonne,  en  1808. 

(3)  Les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des 
Vosges  ont  été  plus  ou  moins  fortement  entamés  par  les  annexions  à  rAllemagne. 
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IV. 

LES    EMPRUNTS-LOTERIES    SOUS    l'aNGIEN    RÉGIME. 

Longtemps  avant  d'être  connue  en  France,  la  loterie  d'État  était  fort  en  honneur 
en  Italie.  Ce  fut  sous  François  I"'",  en  1539,  qu'elle  fit  pour  la  première  fois  son  ap- 
parition dans  notre  pays,  mais  ce  fut  seulement  en  1660  qu'on  lira  la  première 
loterie  royale  à  l'occasion  du  mariage  de  Louis  XIV. 

Le  Parlement  et  la  police  s'élevèrent  contre  ces  loteries,  mais  inutilement,  car  en 
1685  Louis  XIV,  pour  célébrer  le  mariage  de  Mademoiselle  de  Nantes,  sa  fille,  avec 
Monsieur  le  Duc,  fit  établir  une  loterie  dans  le  salon  de  Marly.  Quatre  boutiques 
étaient  remplies  de  ce  que  l'industrie  avait  de  plus  curieux  en  fait  de  bijoux  qui 
furent  tirés  au  sort  parmi  les  personnes  présentes  (1).  La  loterie  était  acclimatée  et 
lorsque  le  roi  eut  besoin  de  recourir  au  crédit  de  ses  sujets,  il  n'eut  plus  qu'à 
exploiter  leur  passion  pour  le  nouveau  jeu  qu'il  leur  avait  fait  connaître.  L'occasion  ne 
se  fit  pas  attendre  bien  longtemps.  Le  11  mai  1700,  sous  le  ministère  de  Ghamil- 
lard,  un  arrêt  du  Conseil  auloiisa  l'établissement  d'une  loterie  royale. 

Loterie  de  ilOO.  —  «  Sa  Majesté,  dit  le  préambule  de  l'arrêt,  ayant  remarqué 
«  l'inclination  naturelle  de  la  plupart  de  ses  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries 
«  particulières,  à  celles  que  les  communautés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour 
«  l'entretien  et  le  soulagement  des  pauvres,  même  à  celles  qui  se  font  dans  les 
«  pays  étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen  agréable  et  commode  de  se 
«  faire  un  revenu  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie,  même  d'enrichir  leurs 
«  familles  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  légères  qu'elles  ne  puissent  leur 
«  causer  aucune  incommodité,  a  jugé  à  propos  d'établir  une  loterie...,  etc.  » 

Cette  loterie  était  composée  de  400,000  billets  de  2  louis  d'or  chacun.  Le  fonds 
consistait  en  500,000  livres  de  renies  viagères  distribuées  en  475  lots  de  la  ma- 
nière suivante  (2)  : 

2  lots  de  20,000  livres  de  rentes  viagères  =    40,000  livres. 

—  '      100,000  — 

—  60,000  — 

—  60,000  — 

—  100,000  — 

—  100,000  — 

—  39,600  — 

—  _   400  — 

475  lots  formant  un  total  de 500,000  livres. 

Les  400,000  billets  et  les  475  lots  étaient  tirés  à  part  dans  deux  sacs  différents 
et  en  même  temps.  On  affectait  au  billet  sortant,  le  lot  marqué  sur  le  billet  tiré  en 
même  temps. 

Français,  regnicoles  et  étrangers  même  pouvaient  prendre  des  billets  de  la 
loterie. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  combinaison  ait  eu  un  grand  succès,  car  un  arrêt  du 
3  novembre  1700  ramena  de  400,000  à  175,000  le  nombre  des  billets  et  réduisit 
les  chances  de  gain  dans  la  même  proportion.  \ 


10   - 

-  10,000 

10  - 

6,000 

20  - 

3,000 

100  - 

1,000 

200  - 

500 

132   - 

300 

1   - 

400 

(1)  Encijclopëdie  méthodique  ou  par  ordre  de  madères.  (Finances,  vol.  II.) 

(2)  Édils,  déclarations,  arrêts.  Année  1700,  tome  II.  Pour  tous  les  autres,  voyez  coUect.  Rondonneau, 
Archives  nationales,  Paris. 
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Loterie  de  1704.  —  En  juillet  1704,  on  lira  une  autre  loterie  de  :2  millions  divisée 
en  actions  de  100  livres  avec  des  lois  en  rentes  perpéliielles  et  en  renies  viijgères 
à  raison  de  100,000  livres  pour  chaque  espèce,  les  premières  au  denier  20,  les 
secondes  divisées  en  594  lots. 


1  lot  de 

3,000  livres  de  rentes  viagères 

=      3,000  1 

2  lots  de 

2,000                      - 

4,000 

5     — 

1,000                      — 

5,000 

36      - 

500                      — 

18,000 

50     — 

300                      — 

15,000 

100     — 

200                      — 

20,000 

300      — 

100                      — 

30,000 

100     — 

50                      — 

5,000 

594  lots  formant  un  total  de 

100,000 

ivres. 


Le  tirage  avait  lieu  comme  pour  la  précédente. 

Les  mêmes  conditions  générales  y  étaient  stipulées. 

En  outre,  les  femmes  pouvaient  prendre  des  billets  sans  le  consentement  du  mari. 

Loterie  de  1705.  —  L'année  suivante,  au  mois  de  décembre,  on  fit  usage  de  la 
même  ressource,  mais  sa  médiocrité  même  put  faire  juger  de  la  détresse  dans  la- 
quelle se  trouvait  l'État,  et  justifia  la  défiance  publique. 

On  établit  deux  loteries  royales.  La  première  de  1  million  de  billets  à  20  sols, 
l'autre  de  240,000  billets  à  10  livres.  La  première  comprenait  50,000  livres  de  rentes 
viagères  au  denier  10,  réparties  en  370  lots,  savoir  : 


1  lot  de  5,000  livres  de  rentes  viagères 

=    5,000  livres. 

2  lots  de  2,500                      — 

5,000     — 

4     —      1,250                      — 

5,000     — 

8—600                      — 

4,800      — 

16      —         300                      — 

4,800     — 

32      —         150                      — 

4,800      — 

105      —         100                      — 

10,500     — 

202      —           50                      — 

10,100     — 

370  lots  formant  un  total  de 

50,000  livres. 

Mais,  oulie  ces  lots  en  rentes  viagères,  les  500,000  livres  restant  de  la  loterie  à 
20  sols  étaient  réparties  en  430  lots  : 

64  lots  de  1,000  livres  =  64,000  livres. 
128     —        700       —       89,600    — 
174     —         300       —       52,200     — 
1     _        200       —  200    — 


1  lot   de  50,000  livres  = 

=  50,000  livres 

2  lots  de  25,000       — 

50,000    — 

4     —      12,500       — 

50,000    — 

8     —       0,000       — 

48,000    — 

10     —       3,000       — 

48,000    — 

32     —       1,500       — 

4S,000    — 

430  lots  formant  total  de  500,000  livres 


La  loterie  à  10  livres  le  billet  comprenait,  nous  l'avons  dit,  240,000  billets,  qui 
devaient  se  partager  120,000  livres  de  rentes  perpétuelles  au  denier  20,  réparties 
en  12  lots  de  10,000  livres  que  l'on  lirait  les  3  mars,  3  juin,  3  septembre  et  3  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Les  contrats  de  constitution  de  ces  rentes  provenant  des  deux  loteries  étaient 
passés  gratuitement  devant  des  notaires  payés  par  le  Trésor.  Les  arrérages  ne  pou- 
vaient être  ni  retranchés  ni  saisis. 

Les  étrangers  y  étaient  admis  et  le  roi  renonçait  comme  toujours,  dans  ce  cas, 
aux  droits  d'aubaiqe  et  de  représailles. 
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Les  femmes  mariées  qui  avaient  pris  des  billets  sans  l'autorisation  de  leurs  ma- 
ris et  auxquelles  il  était  échu  des  rentes  en  jouissaient,  sans  que  les  liériliers 
du  mari  eussent  aucun  droit  à  y  prétendre  quand  elles  devenaient  veuves. 

Le  tirage  était  double  comme  en  1700  et  en  1704  et  avait  lieu  en  la  forme  accou- 
tumée à  l'Hôtel-de-Ville,  c'est-à-dire  en  présence  du  prévôt  des  marchands,  éche- 
vins  du  roi,  réunis  dans  la  grande  salle. 

Enfin  toutes  les  contestations  pour  le  paiement,  la  validité  et  en  résumé  toutes 
les  questions  intéressant  les  rentes  et  la  loterie  étaient  attribuées  en  premier  res- 
sort aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris  et  en  appel  au  Parlement. 
Cette  dernière  disposition  se  trouve,  du  reste,  reproduite  dans  tous  lesÉdils  d'éta- 
blissement de  loterie. 

Ces  deux  loteries  ne  semblent  pas  avoir  rencontré  un  meilleur  accueil  (jue  les 
précédentes,  car  la  première  vit  son  tirage  deux  fois  prorogé  jusqu'en  novembre 
1707.  Quant  à  la  seconde,  elle  ne  fut  ni  rem[»Iie  ni  tirée,  car  un  arrêt  du  Conseil  du 
8  auût  1716  ordonna  que  les  billets  en  fussent  portés  au  garde  du  trésor  royal 
après  avoir  été  visés  du  receveur  pour  être  convertis  en  rentes  au  denier  25. 

Loterie  de  ilil.  —  En  août  1717,  autre  loterie  ayant  pour  but  l'extinction  des 
billets  du  système. 

Les  billets  étaient  de  25  sols  et  la  loleiie  devait  se  tirer  tous  les  mois,  en  quel- 
que étal  que  se  trouvât  la  recette. 

Les  lots  étaient  au  nombre  de  74. 

1  du  1/10  de  la  recelte  sans  pouvoir  dépasser  30,000  livres. 

2  du  1/20  —  —                 15,000  — 
4  du  1/40  —                         —                   7,500  — 

3  du  1/50  —  —                   6,000  — 

64  du  1/100  de  la  recette  sans  pouvoir  être  inférieurs  à  1,000  livres. 

Les  souscripteurs  auxquels  les  lots  étaient  échus  devaient  rapporter  une  somme 
pareille  à  la  valeur  de  ces  lots  en  billets  d'État,  après  quoi  on  leur  délivrait  pre- 
mièrement un  lot  en  argent,  ensuite  une  rente  viagère  pareille  aux  intérêts  des  bil- 
lets remboursés. 

Le  système  des  emprunts-loteries  fut  abandonné  pendant  quelques  années,  puis  il 
reparut  en  1724. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  15  février  1724  autorisa  la  Compagnie  des  Indes  à 
émettre  un  emprunt  sous  forme  de  loterie. 

Loterie  de  i724.  —  Cette  loterie  était  composée  de  30,000  billets  et  tirable  en 
5  classes,  chaque  billet  était  de  2/10  d'action  portant  3  dividendes  et  de  300  livres 
en  espèces. 

Leur  valeur  était  payée  : 

1/10  d'action  et  100  livres  en  espèces  pour  la  1'*  classe. 

—  50  —  2«      - 

—  50  —  3»     — 

—  50  —  4"     — 
1/10  d'action  et    50  livres  en  espèces  pour  la  5^      — 

11  y  avait  en  tout  1,250  lots  payables  en  espèces,  tirés  dans  les  5  classes  à  raison 
de  250  chacune,  2,750  lois  qui,  outre  les  250  de  la  5"  classe,  devaient  avoir  150  li- 
vres de  rente  viagère  chacun. 

12 
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Les  numéros  ayant  gagné  des  primes  à  la  première  classe  étaient  remis  dans  la 
roue  et  pouvaient  encore  gagner  dans  les  autres  classes. 

Le  premier  et  le  dernier  numéro  gagnant  dans  la  1'*  classe  recevaient  également 
une  rente  viagère  de 3,000  livres. 

Ceux  de  la  S**  classe,  id.,  de .       4,000    — 

—  3«  —  5,000    — 

—  4"  —  7,500    — 

—  5"  —  12,000    — 

Le  même  numéro  pouvait  gagner  une  prime,  un  lot  dont  le  plus  fort  était  de 
300,000  livres  en  espèces  et  une  rente  viagère  de  12,000  livres. 

Le  plus  petit  lot  payable  en  espèce  remboursait  les  fonds  mis  à  la  loterie  et  payait 
cliaque  dixième  d'action  500  livres. 

Une  fois  les  1,250  lots  payables  en  espèces  tirés  ainsi  que  les  2,750  payables  en 
rentes  viagères,  il  ne  restait  plus  que  26,000  billets  qui  n'avaient  pas  gagné.  Cha- 
cun de  ces  billets  recevait  alors  une  rente  viagère  de  55  livres. 

Les  26,000  billets  à  55  livres  de  rente  viagère  ajoutés  aux  2,750  lots  de  même 
nature  formaient  un  corps  de  tontine  de  28,750  billets  susceptibles  d'accroisse- 
ment. 

Tous  les  6  mois,  le  moulant  des  rentes  éteintes  par  les  morts  devait  être  partagé 
en  deux  parties  égales.  Une  moitié  resterait  éteinte  au  profit  de  la  Compagnie,  l'autre 
moitié  serait  partagée  en  lots  viagers.  Chacun  des  28,750  numéros  dont  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  mort,  serait  mis  dans  une  roue  et  il  pourrait  ainsi  gagner  plu- 
sieurs lots  jusqu'à  concurrence  de  10,000  livres  de  rentes. 

Le  même  arrangement  existait  pour  les  rentes  des  lots  viagers  accordés  aux  pre- 
miers et  aux  derniers  numéros  de  chacune  des  cinq  classes. 

Les  lots  étaient  distribués  de  la  manière  suivante  : 

i^^  classe. 

4  lot  de  80,000  livres  = 80,000  livres  maximun. 

250  lots  en  tout  formant  un  total  de 615,800     —    y     compris 

1,000  primes  à  300  livres  chacune. 

2"  classe. 

1  lot  de  100,000  livres  = 100,000  livres  au  maximun. 

250  lots  en  tout  formant  un  total  de 399,450  — 

3^  classe. 

1  lot  de  150,000  livres  =    .    .    . 150,000  livres  maximun. 

250  lots  en  tout  formant  un  total  de 493,300  — 

4^  classe. 

1  lot  de  200,000  livres  = 200,000  — 

250  lots  en  tout  = 585,000  — 

5»  classe. 

1  lot  de  300,000  livres  = 300,000  livres. 

250  lots  en  tout  = 989,000    — 

Soit  un  total  payable  en  espèces  de  .    .     2,466,950  livres. 

Loterie  de  1728.  —  En  1728,  on  pensa  à  appliquer  le  système  des  loteries  au 
remboursement  des  rentes  de  l'IIotel-de- Ville.  L'arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  19  oc- 
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tobre  1728  mit  en  pratique  cette  idée,  et  établit  une  loterie  de  remboursement  qui 
devait  être  tirée  de  mois  en  mois. 

Les  rentiers  qui  voulaient  participer  aux  chances  de  remboursement  de  leur 
créance  devaient  verser  20  sols  par  coupure  de  1,000  livres  de  capital  et  au-dessous. 
Les  rentiers  favorisés  par  le  sort  étaient  remboursés  de  leur  créance,  sauf  une  rete- 
nue de  15  p.  100  qui  profitait  à  la  loterie  et  était  reportée  sur  le  tirage  suivant. 
L'adjudicataire  des  fermes  unies  remettait  le  8  de  chaque  mois  au  garde  du  trésor 
royal  500,000  Hvres  pour  être  employées  avec  les  15  p.  100  de  la  loterie  au  rem- 
boursement des  rentes  comprises  dans  la  loterie. 

Les  tirages  eurent  lieu  régulièrement  pendant  les  années  1728-1729-1730  jus- 
qu'au moment  où  un  arrêt  du  Conseil  du  27  juin  de  cette  dernière  année  ordonna 
la  clôture  de  la  loterie  de  remboursement. 

Lorsque  Philibert  Orry  devint  contrôleur  général,  il  établit  une  loterie  par  arrêt 
du  mois  de  décembre  1737. 

Loterie  de  i737.  —  Elle  avait,  comme  celle  de  1728,  pour  objet  le  rembourse- 
ment des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Elle  était  au  capital  de  10  millions,  divisée  en  8  millions  de  billets  de  25  sols.  Les 
lots  consistaient  en  contrats  de  renies  viagères  pour  1/3  et  en  espèce  pour  les  2/3. 
11  ne  paraît  pas  qu'elle  ail  jamais  été  remplie  entièrement,  car  après  un  premier  ti- 
rage de  449  lots  effectué  en  décembre  et  un  second  qui  eut  lieu  le  30  mars  suivant, 
l'opération  fut  abandonnée. 

Loterie  de  i739.  —  Elle  fut  reprise  en  août  1739  et  comprise  dans  une  autre 
loterie  de  conditions  et  de  chances  pareilles,  mais  au  capital  de  20  millions,  desti- 
née au  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  publique.  Le  paiement  des  billets 
pouvait  être  effectué  dans  une  certaine  proportion  en  effets  exigibles  sur  le  Trésor. 

En  1743,  au  moment  où  la  guerre  imposait  au  Trésor  les  plus  lourds  sacrifices, 
le  contrôleur  général  ouvrit  3  loteries  successives.  La  première  au  mois  de  jan- 
vier 1743. 

Loterie  de  janvier  i743.  —  Celle-ci  était  de  9,000,000  de  livres,  divisée  en 
30,000  billets  de  300  livres  chacun,  payables  :  150  livres  en  levant  le  billet,  150 
livres  après  le  tirage. 

Il  devait  y  avoir  9,000  lots  en  deniers  comptants  : 

30  de  3,000  livres.  \ 

40  de  2,000    —  i  Soit  un  total 

235  de  1,000    —  1  de  3,000,000  de  livres 

300  de      800    —  /         en  lots  payables 

850  de      600    —  \  en  espèces. 

2,500  de      500    —  ) 

Il  y  avait  de  plus  5,000  lots  en  rentes  purement  viagères  variant  de  4,000  livres 
à  36  livres  de  revenu. 

Il  restait  donc  21,000  billets  auxquels  il  n'était  échu  aucun  lot;  on  leur  attribuait 
à  chacun  15  livres  de  rente  viagère  avec  accroissement  en  forme  de  tontine. 

On  créait  pour  le  service  de  la  loterie  : 

250,000  livres  de  rentes  purement  viagères, 
315,000  —  en  forme  de  tontine, 

assignées  sur  les  aides,  gabelles  et  5  grosses  fermes. 


1  de 

100,000  l 

vres. 

1  de 

50,000 

— 

2  de 

30,000 

— 

4  de 

20,000 

— 

7  de 

15,000 

— 

10  de 

10,000 

— 

20  de 

5,000 

— 
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La  loterie  élail  tirée  suivant  les  formes  ordinaires. 

Les  conditions  restaient  toujours  les  mômes,  relativement  aux  contrais,  aux 
privilèges  accordés  aux  étrangers  toujours  réglés  par  l'Édit  de  décembre  167-4. 

Quant  à  la  tontine,  elle  était  divisée  en  15  classes  de  21,000  livres  chacune  et 
chaque  classe  en  7  portions  de  3,000  livres. 

La  première  classe  comprenait  les  enfants  de  la  naissance  à  5  ans,  les  autres 
ainsi  de  suite  de  5  en  5  ans  jusqu'à  la  15"  qui  comprenait  les  vieillards  de  70  ans 
et  au-dessus. 

Après  le  décès  de  chaque  intéressé,  la  moitié  des  rentes  dont  il  jouissait  demeu- 
rait éteinte  au  profil  de  l'Etat,  l'autre  moitié  était  répartie  par  accroissement  sur  les 
autres  intéressés  de  la  portion,  en  sorte  que  le  dernier  survivant  de  cette  portion 
jouissait  de  1,500  livres  de  rentes  sa  vie  durant. 

Ainsi  qu'il  l'avait  toujours  été  stipulé  dans  les  tontines,  les  arrérages  des  renies 
survivancières  ne  pouvaient  être  saisies  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

Enfin  ceux  à  qui  il  était  échu  des  lots  en  renies  viagères  pouvaient  les  consti- 
tuer sur  autant  de  têtes  qu'ils  voulaient,  sans  toutefois  que  chaque  constitution  par- 
tielle puisse  être  inférieure  à  36  livres.  Enfin,  le  paiement  des  arrérages  avait  lieu 
tous  les  6  mois  de  la  manière  indiquée  par  les  déclaratioiis  royales  du  27  décembre 
1727  et  23  juillet  1737. 

Loterie  de  février  i743.  —  La  loterie  du  mois  de  février  fut  en  tout  semblable  à 
la  précédente  sur  laquelle  elle  était  calquée. 

Loterie  de  novembre  il 43.  —  Enfin  la  3"  loterie  fut  établie  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  5  novembre. 

Le  fonds  en  était  fixé  à  15,600,000  livres. 

Elle  comprenait  24,000  billets  de  650  livres  payables  : 

350  livres  comptant  en  levant  le  billet; 

300  livres  en  contrats  de  rente  perpétuelle  au  denier  40  sur  les  aides  et  gabelles 
iramédiadement  après  le  tirage. 

Il  y  avait  3,000  lots  en  deniers  comptants  : 


i  de  100,000  livres  = 

100,000  livres. 

1  de    50,000       — 

50,000     — 

2  de    25,000        — 

50,000     — 

4  de     10,000 

40,000     — 

8  de      5,000       — 

40,000     — 

25  de      3,000       — 

75,000     — 

72  de      2,000       — 

144,000     — 

957  de      1,000       — 

957,000     — 

•  1,930  de         800       — 

1 ,544,000     — 

3,000  lots  formant  un  total  de  3,000,000  de  livres. 

Par  exception,  les  billets  étaient  délivrés  par  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris. 

Les  billets  qui  n'avaient  point  reçu  de  lots  étaient  remboursés  par  le  Trésor  aux 
particuliers  qui  en  étaient  propriétaires  en  10  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1744,  à 
raison  de  65  livres  par  an  et  par  billet. 

Loterie  de  il 41.  —  En  octobre  1747,  on  établit  une  nouvelle  loterie  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  2  de  ce  mois. 

Celte  loterie,  ouverte  chez  Paris  de  Monlmarlel,  garde  du  Trésor  royal,  était  au 
capital  de  30  millions  de  livres. 
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Son  exécution  devait  durer  12  ans  à  compter  de  mars  1748. 

Elle  était  composée  de  60,000  billets  de  500  livres  chacun,  payables  comptant  en 
levant  le  billet. 

Il  y  avait  un  tirage  par  an  en  fin  de  mars. 

Les  lots  étaient  au  nombre  de  60,000,  plus  3,300  primes,-  répartis  dans  chacun 
des  12  tirages  et  variant,  les  lots  de  540  livres  à  200,000  livres,  les  primes  de 
20,000  livres  à  100  livres.  Les  numéros  ayant  gagné  une  prime  étaient  réunis 
dans  la  roue  pour  concourir  de  nouveau  au  tirage,  mais  ceux  qui  avaient  gagné  un 
lot  demeuraient  éteints. 

Pendant  les  2*,  3"  années,  jusques  et  y  compris  la  11",  20  livres  étaient  attribuées 
aux  billets  mis  dans  la  roue  pour  concourir  au  tirage  sans  que,  s'ils  venaient  à  ga- 
gner, on  pût  leur  retrancher  quelque  chose. 

Les  billets  portaient  en  outre  intérêt.  Ils  étaient  munis  de  10  coupons  de  20  li- 
vres payables  le  premier  au  1"  avril  1749  et  ainsi  de  suite. 

Les  lots  et  primes  montaient  par  an  à  la  somme  de  3,600,000  livres. 

Celte  loterie  devait  être  close  le  l""""  mars,  le  roi  ayant  été  informé  que  plusieurs 
particuliers  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'y  placer  leurs  fonds,  et  ayant  constaté 
l'empressement  de  tous  à  y  porter  leur  argent,  résolut  d'en  ouvrir  une  nouvelle  ; 
ce  qu'il  fit  par  arrêt  en  son  Conseil  d'État  le  1'''  août  1748. 

Loterie  de  i748.  —  Comme  la  précédente,  la  lotei'ie  de  1748  devait  durer  12  ans 
à  compter  du  1"  janvier  1749. 

Le  fonds  en  était  fixé  à  20  millions  seulement,  divisés  en  40,000  billets  de  500  li- 
vres payables  en  deniers  comptants. 

Le  tirage  devait  avoir  lieu  chaque  année  en  janvier,  et  commencer  par  les 
primes  au  nombre  de  2,254  et  ensuite  par  les  lots  au  nombre  de  40,000. 

Ces  derniers  variaient  de  7<)0  livres  à  140,000  livres. 

Les  primes  variaient  de  100  livres  à  13,000  livres. 

Les  numéros  qui  avaient  gagné  des  primes  ne  concouraient  plus  au  tirage  des 
lots  dans  le  môme  tirage,  mais  ils  étaient  remis  dans  la  roue  pour  concourir  aux 
autres,  tandis  que  les  billets  auxquels  il  était  échu  un  lot  étaient  éteints. 

Chaque  numéro  mis  dans  la  roue  pour  concourir  au  tirage  recevait  20  livres. 

Les  billets,  délivrés  chez  Killion  de  Villemur,  garde  du  Trésor  royal,  contenaient 
10  coupons  de  20  livres  payables  à  partir  de  janvier  1750. 

Le  roi  attribuait  à  ce  fonctionnaire  la  somme  annuelle  de  2,400,000  livres  à  la- 
quelle montait  le  total  des  lots  et  primes  tirés  tous  les  ans. 

Les  conditions  générales  restaient  les  mêmes  que  pour  les  précédentes  loteries. 

Loterie  de  i755.  —  En  1755,  le  11  novembre,  autre  loterie. 

Comme  les  deux  précédentes,  son  exécution  devait  avoir  lieu  en  12  ans. 

Le  fonds  était  fixé  à  30,000,000. 

Elle  comprenait  50,000  billets  de  600  livres  payables  comptant. 

Il  y  avait  100,000  lots  de  deux  natures  différentes  : 

1°  Des  lots  de  remboursement  destinés  à  éteindre  le  billet; 

2°  Des  lots  de  faveur. 

Enfin  ces  lots  étaient  répartis  en  14  tirages  : 

48,496  lots  dan^  les  7  tirages  des  6  premières  années. 
51,504  —  6  dernières  années. 
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Le  premier  tirage  devait  se  faire  le  15  avril  1756  et  ainsi  de  suite  les  5  autres 
années  ;  le  7*  tirage  était  de  faveur  et  avait  lieu  un  mois  après,  puis  venaient  les 
6  tirages  de  remboursement  et  enfin  le  14'',  qui  était  comme  le  7"  un  tirage  de 
faveur. 

Les  24, 24.8  billets  qui  avaient  gagné  des  lots  de  remboursement  dans  les  tirages 
des  6  premières  années  étaient  seuls  admis  au  tirage  de  faveur  qui  suivait  et  il  en 
était  de  même  des  25,752  billets  qui  restaient  pour  les  6  dernières  années. 

De  plus,  pendant  les  2%  3®  années,  jusques  et  y  compris  la  11%  on  attribuait  à 
chaque  billet  entrant  dans  la  roue  une  somme  de  24  livres. 

Mais  comme  ces  avantages  étaient  réellement  considérables,  les  sujets  français 
seuls  étaient  admis  à  prendre  des  billets. 


Distribution  des  lots. 


!•'  tirage. 


1  lot  de       = 

20,000  livres 

1  de             = 

10,000     — 

1  de             = 

4,000      — 

2  de  2,000  = 

4,000      — 

10  de  1,000  = 

10,000      — 

20  de      800  = 

16,000     — 

200  de      700  = 

140,000     — 

240  lots           = 

210.000     — 

1  lot  de       = 

992      — 

5,309  de    612    = 

3,239,008     — 

5,550  lots  =  3,450,000  livres. 

2*  tirage. 

240  lots  comme  au  1"=     210,000  liv. 

1  lot  de  =  930  — 

3,515  de  618  =2,172,270  — 


3,756  lots 

3*  lirage. 

240  lotscommeaul"  = 
1  lot  de 
3,626  de  624 

3,867  lots 


240  lots 
1  lot 


2,383,200  — 

210,000  liv. 
=  968  — 

=  2,262,376  — 

=  2,473,344  liv. 

4^  tirage. 

=     210,000  livres. 
=         1,212 


3,738  lots  à  630        =  2,354,940    — 


3,979  lots 


240  lots 
1  lot 
3,853  lots  à  636 

4,094  lots 


240  lots 
1  lot 
2,761  lots  à  042 

3,002  lots 


=  2,566,152    — 

h^  tirage. 

=     210,000  livres. 
=         1,134    - 
=  2,450,514    — 

=  2,661,648  livres. 

tirage. 

=      210,000  livres. 
=         1,122    — 
=  1,772,562     — 

=  1,983,684  livres. 


1^  tirage.  {Lots  de  faveur.) 


1  lot  à 

120,000  liv.  = 

:  120,000  liv. 

1    — 

50,000    - 

50,000  — 

1    — 

24,000    — 

24,000  - 

2  lots  i 

î  10,000    — 

20,000  — 

2    — 

6,000    — 

12,000  — 

3     - 

3,000     - 

9,000  — 

10    — 

2,000    — 

20,000  — 

30    - 

1,000    - 

30,000  — 

150    — 

300    — 

45,000  — 

300    — 

100    - 

30,000  — 

200    — 

50    - 

100,000  — 

21,748    — 

15    — 

326,220  — 

24,248  lots  formant  au  total  786,220  liv. 

8*=  tirage. 

240  lots  comme  au  1"  =     210,000  liv. 

1  lot  =  792  — 

4,045  lots  de  648  =  2,621 ,1 60  — 


4,286  lots 


240  lots 

1  lot 

4,165  de  654 

4,406  lots 


2,831,952  liv. 


9*=  tirage. 


210,000  livres. 
906    — 
2,723,910    — 


=  2,934,816  livres. 


10"^  tirage. 


1  lot  de 
1  —de 

1  —de 

2  de  2,000 
5  de  1,200 

10  de  1,000 

20  de     800 

200  de     750 


20,000  livres. 

10,000  — 

4,000  — 

4,000  - 

6,000  — 

10,000  — 

16,000  — 

150,000  — 


240  lots 
1  lot  de 
4,272  lots  de  660 

4,513  lots 


=     220,000  livres. 
-=         1,040    — 
-=  2,819,520    — 

=  3,040,560  livres. 
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11*  tirage. 
240lotscommeaul0«=      220,000  liv. 


14*  tirage.  {Lots  défaveur.) 


1  lot  de 
4,396  de  666 

4,637  lots 


240  lots 
1  lot  de 
4,523  de  672 

4,764  lots 


1  lot  de 
1  —de 
i  —  de 
1  —  de 

1  —  de 

2  de  5,000 
2  de  3,000 
4  de  2,000 

12  de  1,500 
25  de  1,000 
250  de      800 
1  de 
2,845  de  702 

3,146  lots 


1,136 

=  2,927,736  — 

=  3,148,872  liv. 
12*  tirage. 

=      220,000  livres. 
=  704    — 

=  3,039,456    — 

=  3,260,160  livres. 
13*  tirage. 

=  60,000  livres. 

=  30,000  — 

=  20,000  — 

=  15,000  - 

=-  10,000  — 

=-  10,000  — 

=  6,000  — 

=  8,000  - 

=  18,000  — 

=  25,000  — 

=  200,000  — 

=  810  — 

=^  1,997,190  — 

-=  2,400,000  livres. 


lot  de  = 

—  de  = 

—  de  = 

—  de  = 

—  de  = 

—  de  = 

—  de  = 
2  lots  de  6,000  ^ 

2  —  de  4,000  ^ 

3  —  de  3,000  = 
8  —  de  2,000  = 

30  —  de  1,000  = 

150  —  de     300  = 

350  —  de      120  -= 

2,000  —  de       60  = 

23,200  —  de       18  =- 


200,000  livres. 

80,000  — 

30,000  — 

20,000  — 

12,000  — 

8,000  — 

400  — 

12,000  — 

8,000  — 

9,000  — 

16,000  — 

30,000  — 

45,000  — 

42,000  — 

120,000  — 

417,600  — 


25,752  lots  formant  total  1,050,000  livres. 


On  était  lancé  dans  la  voie  des  opérations  financières  de  ce  genre,  on  continua 
donc. 

Loterie  de  mars  i757.  —  Le  21  mars  1857,  une  loterie  fut  ouverte  chezMicauIt 
d'Harvelay,  garde  du  Trésor  royal. 

Elle  était  au  capital  de  36,000,000  de  livres  et  devait  durer  12  ans. 

Elle  comprenait  60,000  billets  de  600  livres  payables  au  comptant. 

Il  y  avait  60,000  lots  que  l'on  devait  payer  en  12  fois,  au  1"'  juillet  des  années 
1758  et  suivantes. 

Ces  60,000  lots  étaient  tirés  en  une  seule  fois. 

Le  tirage  était  double,  c'est-à-dire  qu'on  attribuait  au  numéro  sortant  de  la  roue 
le  lot  marqué  sur  un  billet  tiré  en  même  temps  d'une  autre  roue  (1). 

Le  tirage  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  mai  1758, 

Le  roi  attribuait  à  chacun  des  lots  payés  dans  les  10  dernières  années  un  ac- 
cj'oissement  annuel  sur  le  pied  de  5  p.  100  du  capital  de  chaque  lot  jusqu'à  échéance 
du  paiement. 


Tableau. 


(1)  Pour  la  première  fois,  on  enferme  les  billets  de  loterie  dans  des  tubes  de  métal  que  Ton  nomme 
cornichons  à  cause  de  leur  ressemblance  avec  ce  eucurbitacé.  Voir  au  reste  l'arrêt  du  21  mars  1757  qui 
ouvre  l'emprunt. 
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Distribution  des  lots. 


1*' tirage. 

2«  —  . 

3«  —  . 

4"  —  . 

5"  —  . 

6»  —  . 

V  —  . 

8«  —  . 

9«  —  . 

10»  —  . 

W  —  . 

12*  —  . 

Soit  au  to 


al 


lots  variant  de 


6,666 
3,674 

3,880  — 

4,080  — 

4,300  — 

4,520  — 

4,750  — 

5,010  — 

5,280  — 

5,550  — 

5,840  — 

6,450  — 


30,000  livres  à 

50,000  — 

50,000  — 

50,000  — 

50,000  — 

50,000  - 

50,000  — 

50,000  — 

50,000  — 

60,000  — 

60,000  — 

100,000  — 


650  livres. 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 

680  — 


60,000     lots     pour    4,966,360  livres. 


Le  21  juin  1757,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonna  l'ouverture  d'une  nouvelle 
loterie  pour  le  15  du  mois  de  juillet  suivant. 

Loterie  de  juin  i757.  —  Cette  loterie  était  au  capital  de  40,000,000  de  livres 
divisé  en  50,000  billets  de  800  livres  payables  en  deniers  comptants  en  levant  le 
billet. 

Il  était  délivré  aux  prêteurs  des  billets  payables  en  11  ans,  à  commencer  du 
1"  octobre  1758.  Ces  billets  étaient  de  1,120  livres  divisées  en  11  portions;  les 
10  premières  de  100  livres  chacune,  la  dernière  de  120  livres. 

On  attribuait  en  outre  à  ces  billets  3,830,000  livres  réparties  en  24,000  primes 
qui  devaient  être  attribuées  chaque  année  par  la  voie  du  sort. 


1er 

2« 
3« 
4« 

5" 

6« 

7e 

8« 

9" 

10" 
14e 


tirage 


Soit. 


1,984  primes  variantde  10,000  livres  à  100  livres,  au  total  310,000  livres. 


1  { 

1^984 

1,989 

1,989 

1,989 

1,993 

1,993 

2,193 

2,305 

3,597 


10,000  - 

-  100 

10,000  - 

-  100 

12,000   - 

-  100 

12,000  - 

-  100 

12,000  - 

-   100 

15,000   - 

-  100 

15,000   - 

-  100 

15,000   - 

-  100 

20,000   - 

-  100 

30,000  - 

-  100 

310,000 
310,000 
320,000 
320,000 
320,000 
330,000 
330,000 
350,000 
380,000 
550,000 


24,000  primes  pour  une  somme  totale  de 3,830,000  livres. 


Pendant  les  20  années  qui  suivirent,  le  système  des  loteries  fut  abandonné. 
Il  fut  repris  sous  la  première  administration  de  Necker  et  sous  Galonné. 

Loterie  de  janvier  1777.  —  La  première  loterie  de  Necker  eut  lieu  en  jan- 
vier 1777. 

Elle  était  composée  de  20,000  billets  de  1,200  livres,  payables  en  un  seul 
paiement  el  formant  un  capital  24,000,000  de  livres. 

Il  devait  être  fait  en  leur  faveur  deux  tirages  à  l'Hôtel-de-Ville  : 

Le  premier  composé  de  3,000  lots  de  rentes  viagères;  le  second  de  2,000  lots  de 
renies  viagères  et  de  15,000  lois  de  rentes  perpétuelles. 

Les  3,000  billets  ayant  gagné  au  premier  tirage  ne  pouvaient  pas  prendre  part 
au  second. 

Le  gagnant  pouvait  constituer  les  renies  viagères  ou  perpétuelles  qu'il  avait  ga- 
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gnées  sur  autant  de  têtes  qu'il  voulait,  mais  aucun  contrat  ne  pouvait  être  moindre 
que  16  livres  de  rentes  perpétuelles  et  30  livres  de  rentes  viagères. 

Ces  rentes  tant  viagères  que  perpétuelles  étaient  affectées  sur  les  fermes  unies, 
le  paiement  s'en  devait  faire  à  l'Hôtel-de- Ville  tous  les  6  mois,  en  la  forme  accoutu- 
mée. Enfin  elles  étaient  exemptes  de  toutes  retenues  ou  impositions. 

Toutes  les  personnes  regnicoles  et  étrangères  pouvaient  prendre  des  billets  de 
celte  loterie,  le  roi  renonçant  à  ses  droits  de  confiscation,  aubaine  et  représailles. 

Distribution  des  lots. 

1"  tirage.  —  3,000  lots  de  rentes  viagères  variant  de  40,000  livres  à  150  livres  et  formant 
un  total  de  644,000  livres  de  rentes. 

2'  tirage.  —  2,000  lots  de  rentes  viagères  variant  de  50,000  livres  à  150  livres  et  formant 
un  total  de  4.46,000  livres  do  rentes  +  15,000  lots  de  1,200  livres  de 
capital  à  4  p.  100  portant  48  livres  de  rentes  perpétuelles  =  720,000  livres. 

Soit  en  tout  17,000  lots  formant  une  valeur  totale  de  1,166,000  livres  de  rentes 
annuelles. 


1"  tirage.  {Avril  1777.) 
1  lot  en  rentes  viagères  de  40,000  liv. 


1  — 

A    

\   — 

1  — 

1  — 

2  de  4,000 

4  de  3,000 

4  de  2,000 

11  de  1,000 

20  de 

000 

32  de 

500 

120  de 

200 

2,800  de 

150 

3,000  lots 


2«  tirage.  { Juillet  1777.) 
1  lot  en  rentes  viagères  de  50,0001iv. 


30,000  — 

1  — 

— 

30,000  — 

20,000  — 

1  — 

— 

20,000  — 

15,000  — 

1  — 

— 

12,000  — 

12,000  — 

1  — 

— 

10,000  — 

10,000  — 

1  — 

— 

6,000  — 

6,000  — 

1  — 

— 

5,000  — 

8,000  — 

2  de  3,000 

— 

6,000  — 

12,000  — 

2  de  1,000 

— 

2,000  — 

8,000  — 

5  de  600 

— 

3,000  — 

11,000  — 

6  de  500 

— 

3,000  — 

12,000  — 

10  de  300 

— 

3,000  — 

16,000  — 

16  de  200 

— 

3,200  — 

24,000  — 

1,952  de  150 

— 

292,800  — 

420,000  - 

2,000  lots 

=  446,000  liv. 

=  644,000  liv. 

15,000  —  de  48 

liv. 

=  720,000  - 

17,000  lots 

=  l,166,0001iv. 

Loterie  de  décembre  i777.  —  Le  7  décembre  de  la  même  année,  nouvelle  lote- 
rie remboursable  en  7  ans. 

Elle  se  composait  de  25,000  billets  de  1,000  livres  formant  un  fonds  de  25  mil- 
lions. 

Le  tirage  général  des  lots  devait  avoir  lieu  en  juillet  1778. 

Ces  lots  étaient  au  nombre  de  25,000  répartis  comme  il  suit  : 

1,000  lots  variant  de  300,000  livres  à  1,200  livres  au  total    2,255,000  livres. 

2,000  lots  de  1,000  livres  payables  en  décembre  1779  =  2,000,000  — 

—  1780  =  3,000,000  — 

—  1781  =  4,000,000  — 

—  1782  =  5,000,000  — 

—  1783  r=  5,000,000  — 
_  1784  =  5,000,000  — 


3,000   - 

-   1,000 

4,000   - 

-   1,000 

5,000   - 

-   1,000 

5,000   - 

-   1,000 

5,000   - 

-   1,000 

25,000  lots  formant  une  somme  totale  de 26,255,000  livres. 
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Les  1,000  billets  sortis  avec  des  lois  de  plus  de  1,000  livres  devaient  être  payés 
dans  le  courant  de  décembre  1778  ou  de  suite,  sous  déduction  d'intérêt  à  raison 
de  5  p.  100. 

En  outre,  il  serait  fait  6  tirages  de  primes  en  faveur  des  billets  sortis  avec  des 
lots  de  1,000  livres. 

Ces  tirages  devaient  avoir  lieu  en  juillet  1779  pour  les  billets  payables  en  dé- 
cembre ;  en  juillet  1 780  pour  les  billets  payables  en  décembre  1 780  et  ainsi  de  suite. 

1779.  .    .  .  200  primes  variant  de    12,000  livres  à     200=      100,000  livres. 

1780.  ..  .  300  —  30,000      -         400=     307,800    — 

1781.  .    .  .  400  -  60,000     —         600=     623,000    — 

1782.  .    .  .  500  —  100,000     —         800  =  1,075,000    — 

1783.  ..  .  500  —  150,000     —         900  =  1,390,500    — 

1784.  .    .  .  500  —  200,000     —      1,200  =  1,696,000    — 

Soit.  .    .    2,400  primes  formant  un  total  de 5,192,300  livres. 

Comme  toujours  les  sujets  regnicoles  et  les  étrangers  étaient  admis  à  prendre 
des  billets,  le  roi  renonçant,  au  proiit  de  ces  derniers,  à  tous  les  droits  de  marque, 
représailles,  confiscation. 

Les  primes  se  payaient  ainsi  que  les  lots  en  deniers  comptants,  mais  les  premières 
étaient  réglées  en  même  temps  que  le  billet,  c'est-à-dire  séance  tenante. 

Loterie  de  il 80.  —  Au  mois  d'octobre  1780,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  de 
ce  mois  autorisa  l'établissement  d'une  loterie,  la  dernière  de  l'administration  de 
Necker. 

Cette  loterie  avait  une  période  de  9  ans. 

Elle  se  composait  de  30,000  billets  de  1 ,200  livres,  soit  un  capital  de  36  millions. 

En  janvier  1782  on  payait  sur  chaque  billet  100  livres. 

—  1783  —  _  100  — 

—  1784  —  —  100  — 

—  1785  —  _  200  — 
1786  —  —  200  — 

—  1787  —  —  200  — 

—  1788  —  —  200  — 

—  1789  —  —  200  — 

—  1790  —  _  200  — 

Le  billet  était  donc  remboursé  à  1,500  livres. 

Au  l"  mai  1781  avait  lieu  un  tirage  de  4,000  billets  qui  avaient  part  à  une  lo- 
terie de  primes,  et  chaque  année,  à  la  même  époque,  on  devait  tirer  2,000  billets. 

Ces  billets  sortis  étaient  remis  dans  une  roue  de  fortune. 

Les  4,000  sortis  les  premiers  concouraient  à  un  tirage  de  primes. 

Les  numéros  gagnant  étaient  remis  dans  la  roue  et  pouvaient  gagner  plusieurs 
fois.  Au  second  tirage  venaient  s'ajouter  les  2,000  billets  tirés  la  seconde  année 
et  ainsi  de  suite. 

800  primes  variant  de  200,0001.  à  3001.,  au  total  1,170,0001. 

—  150,000  —  300       —  720,000 

—  120,000  —  300       —  640,000 

—  80,000  —  300  —  460,000 

—  60,000  —  300  —  360,000 

—  50,000  —  300  —  320,000 

—  50,000  —  300  —  300,000 

—  50,000  —  300  —  300,000 

—  60,000  -  300  -  320,000 

4,000  primes  formant  un  total  de 4,590,0001. 


En  1781  il  devait  y 

avoir  800 

1782     — 

400 

1783     — 

400 

1784     — 

400 

1785     — 

400 

1786     — 

400 

.  1787     — 

400 

1788     — 

400 

1789     — 

400 

Soit  en  tout. 

.  .  4,000 

1785        — 

5,000 

1786        — 

6,000 

1787        — 

7,000 

1788        — 

8,000 

1789        ~ 

9,000 

1790        - 

10,000 

179! 

11,000 

Soil  en  tout.    . 

60,000 
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Lorsque,  après  Necker,  d'Ormesson  aniva  au  pouvoir,  il  s'empressa  de  suivre 
les  idées  de  son  prédécesseur  et  il  établit  lui  aussi  une  loterie  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  4  octobre  1783. 

Loterie  de  d78S.  —  Cet  emprunt,  au  capital  de  24,000,000,  se  composait  de 
60,000  billets  de  400  livres  payables  en  levant  le  billet  en  deniers  comptants  et  en 
billets  d'escompte. 

Les  tirages  devaient  avoir  lieu  en  8  ans  de  la  façon  suivante  : 

En  1784  on  tirerait    4,000  lois  variant  de    80,000  liv.  à  420  liv.,  au  total  1,961,000  liv. 

—  80,000    —    440        —  2,522,000  — 

—  80,000    —    460        —  3,112,800  — 

—  100,000  —  480  —  3,919,600  — 

—  100,000  —  500  —  4,652,600  — 

—  100,000  —  520  —  5,402,800  — 

—  100,000  -  540  —  6,243,400  - 

—  120,000  —  560  —  7,200,300  - 

60,000  lots  formant  un  total  de .     35,014,500  liv. 

Bien  que  l'intérêt  fiit  porté  par  ce  système  à  9  p.  100,  cet  emprunt  ne  réussit  pas. 

Loterie  de  i7S4.  —  Un  mois  après  son  entrée  aux  affaires,  Calonne  fit  rendre 
au  roi  un  édil  portant  émission  d'un  emprunt  de  100,000,000  en  renies  5  p.  100 
en  tout  semblable  au  précédent. 

Loterie  de  il 85.  —  En  1785,  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  ordonna  l'é- 
mission de  4  millions  de  rentes  5  p.  100,  au  capital  de  80,000,000,  divisé  en 
80,000  coupures  de  1,000  livres. 

Chaque  année  on  remboursait  8,000  coupures  par  la  voie  du  sort. 

Ces  coupures  concouraient  à  un  tirage  de  800  primes  variant  de  400  livres  à 
150,000  livres. 

Les  rentiers  appelés  au  remboursement  avaient  le  droit  de  faire  reconstituer,  en 
échange  de  leur  capital,  des  rentes  viagères  à  9  p.  100  sur  une  tête,  de  8  p.  100 
sur  deux  têtes,  sans  distinction  d'âge. 

Les  rentes  perpétuelles  primitives  aussi  bien  que  ces  dernières  rentes  viagères 
devaient  être  exemptes  à  toujours  de  toutes  retenues  et  impositions  quelconques, 
et  ne  devaient  jamais  être  diminuées  ni  réduites  en  aucun  cas  et  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  pût  être. 

Loterie  de  il 86.  —  Le  7  septembre  1786,  sous  l'administration  de  Calonne, 
sous  prétexte  d'ordonner  la  démolition  des  maisons  construites  sur  les  ponts  de  la 
ville  de  Paris,  sur  les  quais  de  Gesvres,  rues  de  Gesvres  et  de  la  Pelleterie  et  autres 
rues  adjacentes  des  deux  côtés  de  la  Seine,  la  construction  d'un  pont  en  face  la 
place  Louis  XV  (1),  celle  de  la  nouvelle  salle  d'Opéra  (2).  l'achèvement  du  quai 
d'Orsay  el  autres  travaux,  un  édit  autorisa  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  Paris  à  constituer  1,200,000  livres  de  rentes  perpétuelles  à  4  p.  100  avec  un 
tirage  de  primes  de  10,000  lots. 


(1)  Le  pont  de  la  Concorde. 

(2)  La  salle  de  la  rue  Richelieu  démolie  en  1821  et  transportée  rue  Lepelletier.  On  jouait  alors  à  !; 
I)orte  Saint-Martin  depuis  Tincendie  de  1781. 
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Ce  n'était  pas  là  comme  on  eût  pu  le  croire  un  emprunt  municipal,  car  l'Étal  en- 
caissait 30,000,000  en  rentes  au  denier  25,  exemptes  de  toutes  retenues,  payables 
en  espèces  et  affectées  sur  le  produit  des  fermes  générales. 

Ce  fonds  de  30  millions  était  divisé  en  30,000  reconnaissances  de  1,000  livres. 

Ces  reconnaissances  devaient  participer  à  un  tirage  de  10,000  primes,  savoir  : 


1  prime 

de  300,000  livr 

es  =      300,000  livres 

2  primes 

de  150,000      - 

300,000    — 

3        — 

120,000      - 

360,000    — 

4        ^ 

100,000      - 

400,000    — 

10 

24,000 

240,000    — 

20        — 

6,000      - 

120,000    — 

60        - 

3,000      - 

180,000    — 

900        — 

1,000      - 

900,000    — 

2,000        — 

600      - 

1,200,000     - 

7,000        — 

500      - 

3,500,000    — 

Soit.   .    10,000  primes  p.  une  somme  totale  de  7,500,000  livres. 

Le  tirage  avait  lieu  en  deux  temps.  On  mettait  3  numéros  dans  la  roue  et  celui 
qui  sortait  désignait  la  série  des  10,000  numéros  qui  devaient  participer  au  tirage. 

Les  lots  n'étaient  payables  qu'à  l'expiration  de  la  première  année  courue  du  jour 
de  l'émission  de  l'emprunt  au  trésor  royal. 

Loterie  de  il88.  —  Enfin,  le  dernier  emprunt-loterie  que  nous  ayons  à  mention- 
ner est  celui  qui  fut  ouvert  au  mois  de  janvier  1788,  à  la  suite  de  l'Édit  de  no- 
vembre 1787  qui  consacrait  le  plan  d'emprunts  successifs  de  Laurent  de  Villedeuil. 

«  Du  moment  où  la  situation  des  finances  nous  a  été  véritablement  connue,  dit  le 
«  préambule  de  cet  édit,  nous  n'avons  cessé  de  nous  occuper  de  la  recherche  et 
«  de  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pourraient  établir  l'ordre  et  l'équilibre  entre 
«  la  recette  et  la  dépense.  Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent  pro- 
«  curer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu'elles  promettent.  » 

En  conséquence,  il  devait  être  émis  une  série  d'emprunts  graduels  et  successifs. 


En  1788.   .    . 

120  millions. 

1789.   .    . 

90      — 

1790.   .    . 

80      — 

1791.   .   . 

70      — 

1792.   .   . 

60      — 

avec  l'universalité  des  recettes  publiques  pour  gages. 

Le  premier  seul  de  ces  emprunts  fut  ouvert. 

Il  se  composait  de  rentes  5  p.  100  perpétuelles  non  remboursables  jusqu'à  con- 
currence de  3  millions,  et  de  rentes  4  p.  100  remboursables  en  20  ans  sur  le  pied 
de  leurs  capitaux  jusqu'à  concurrence  de  2,400,000  livres,  soit  5,400,000  de  rentes 
pour  un  capital  de  120  millions. 

Chaque  coupure  était  de  1,000  livres  de  capital  et  donnait  droit,  en  outre  du 
revenu  de  5  ou  4  p.  100,  à  une  reconnaissance  au  porteur. 

Il  était  créé  120,000  reconnaissances  qui  prendraient  part  au  tirage  de  3,600,000 
livres  de  renies  viagères  divisées  en  20,000  lots. 
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1  lot  de  40,000  livres  de  rentes  viagères,  soit      40,000  livres. 

—  30,000  — 

—  20,000  — 

—  20,000  — 
40,000  — 

—  50,000  — 

—  120,000  — 

—  150,000  — 

—  160,000  — 

—  220,000  — 

—  150,000  — 
200,000  — 

—  240,000  — 

—  2,160,000  — 


1  — 

30,000 

1  — 

20,000 

2  lois  de  10,000 

5  — 

8,000 

10   — 

5,000 

30  - 

4,000 

50  — 

3,000 

80  — 

2,000 

220  - 

1,000 

300  — 

500 

500   — 

400 

800  — 

300 

18,000  - 

120 

20,000  lots  pour  une  somme  totale  de 3,600,000  livres. 

Les  souscripteurs  avaient  la  faculté  de  convertir  leurs  rentes  perpétuelles  en 
rentes  viagères  sur  le  pied  de  8  p.  100  sur  une  têle  et  de  7  p.  100  sur  deux  têtes. 

Enfin  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  janvier  1788  décida  que  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  participer  aux  tirages  auraient  la  faculté  d'échanger  leurs  billels  de 
chance  contre  une  somme  de  300  livres  qui  serait  convertie  en  une  rente  viagère 
à  10  p.  100  sur  une  tête  et  9  p.  100  sur  deux  tètes. 

Le  Parlement  refusa  d'enregistrer  l'Edit  de  novembre  1787;  on  fut  obligé  de  l'y 
contraindre  dans  un  lit  de  justice. 

Mais,  contracté  dans  de  telles  conditions,  blâmé  par  le  principal  corps  judiciaire 
du  royaume,  l'emprunt  ne  pouvait  réussir.  Il  ne  fut  pas  couvert.  Les  Etats  gé- 
néraux qui  s'assemblèrent  peu  après  (le  5  mai  1789)  empêchèrent  qu'on  n'ouvrît  les 
autres  et  ce  plan  qui  avait  coûté  tant  de  travail  au  contrôleur  général  de  Villedeuil 
tomba  pour  ne  plus  se  relever. 

Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  toutes  les  loteries-emprunts  qui  furent  établies 
sous  l'ancienne  monarchie.  Dans  un  prochain  article,  nous  parlerons  de  la  loterie 
royale  de  France  et  autres  loteries  permanentes  contre  lesquelles  se  sont  élevés 
avec  tant  de  force  nos  moraUstes  et  parmi  eux,  MM.  de  Buffon  et  de  Gondillac. 

Maurice  Harbulot. 
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VARIETES. 

1.  —  La  mortalité  des  marins  et  des  soldats  français  dam  les  colonies. 

Nous  empruntons  an  compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques (séance  du  26  janvier)  un  résumé  de  l'étude  stalisque  que  M.  le  docteur 
Gustave  Lagneau  a  consacrée  à  cette  question,  qui  intéresse  tant  de  familles. 

Après  avoir  rappelé  que  nos  jeunes  hommes  de  vingt  à  trente  ans  présentent  une 
mortalité  annuelle  de  8  à  10  p.  1,000,  l'auteur  montre  d'abord  que  les  militaires  à 
l'intérieur,  en  France,  bien  que  soumis  à  l'élimination  de  tous  les  débiles  et  infirmes 
exemptés  au  recrutement  ou  par  dispenses  et  réformes,  qui  déchargent  de  nom- 
breux décès  l'obituaire  de  l'armée,  offrent  une  mortalité  de  quelque  peu  supérieure 
à  la  moyenne  de  0  à  10  p.  1,000,  principalement  par  suite  de  l'encombrement  hu- 
main de  la  caserne. 

Passant  à  l'Algérie,  il  montre  que  la  mortalité,  qui  était  en  moyenne  de  77  p. 
1,000  dans  la  période  1837  à  1848,  est  descendue  actuellement  à  la  proportion 
de  11  à  12  p.  1,000,  chiffre  qui  dépasse  à  peine  la  mortalité  des  garnisons  de 
France. 

De  même,  et  plus  rapidement  encore,  la  mortalité  de  nos  soldats,  qui  était,  en 
Tunisie,  de  61  p.  1,000,  en  1881,  serait  descendue  depuis  de  quatre  cinquièmes, 
à  12  p.  1,000. 

La  mortalité  est  remarquablement  faible  dans  nos  garnisons  australiennes. 

A  Tahiti,  elle  varie  de  8  à  9  p.  1,000. 

Bien  que  la  mortalité  ait  considérablement  diminué  aux  Antilles  françaises,  où  de 
91  p.  1,000  (c'est-à-dire  d'un  onzième)  de  1819  à  1855,  elle  serait  arrivée  à  n'être 
que  deux  fois  plus  élevée  qu'en  France,  elle  est  naturellement  bien  plus  considé- 
rable quand  sévit  la  fièvre  jaune. 

Quoique  beaucoup  moindre  pour  les  militaires  que  pour  les  colons  culti- 
vant le  sol,  la  mortalité  à  la  Guyane  s'est  montrée  surtout  énorme  lors  des  épidé- 
mies de  fièvre  jaune,  qui  ont  fait  périr  jusque  237  hommes  sur  1,000  comme  en 
1885,  c'est-à-dire  près  d'un  quart  de  l'effectif. 

Dans  les  Indes  françaises,  à  Pondichéry,  la  morlahté  serait  environ  trois  fois 
plus  forte  qu'en  France,  37  p.  1,000. 

En  Cochinchine,  la  mortalité,  très  considérable  durant  les  premières  années  de 
l'occupation  (115  p.  1,000  en  1861),  soit  de  plus  d'un  neuvième  de  l'effectif,  serait 
progressivement  descendue  au  double  de  ce  qu'elle  est  en  France.  Mais  pour  cette 
colonie  comme  pour  toute  autre,  on  ne  peut  exactement  déterminer  la  mortalité 
réelle  due  au  séjour  colonial,  par  suite  du  rapatriement  de  nombreux  malades  dont 
beaucoup  succombent  pendant  la  traversée. 

Par  suite  de  la  diversité  plus  grande  des  saisons,  le  Tonkin  serait  plus  salubre  que 
la  Cochinchine.  —  De  1882  à  1885,  la  mortalité  annuelle  aurait  été  d'environ 
40  décédés  par  1,000.  —  Mais  l'épidémie  de  choléra  qui,  durant  quelques  mois,  à 
partir  d'août  1885,  a  cruellement  sévi  dans  le  pavs,  a  élevé  la  mortalité  à  près  de 
90  p.  1,000. 
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A  la  Réunion,  la  mortalité  de  nos  soldats  et  marins  serait  relativement  modérée, 
si  dans  ses  hôpitaux  ne  venaient  mourir  les  malades  de  Madagascar  et  des  îles  voi- 
sines. C'est  ainsi  que  la  mortalité  ordinaire  de  29  à  30  p.  1,000  s'élève  de  70  à 
113  p.  1,000  lors  des  expéditions  de  malades  de  ces  îles. 

Le  Sénégal  paraît  être  une  de  nos  colonies  les  plus  insalubres.  La  mortalité 
moyenne,  qui  était  de  148  p.  1,000  de  1832  à  1837,  n'est  plus  actuellement  que 
de  73  p.  1,000.  Elle  aurait  donc  diminué  de  moitié,  grâce  à  une  moindre  durée  de 
séjour  et  à  un  rapatriement  rapide  des  malades.  Malheureusement,  beaucoup  d'entre 
eux  succombent  ultérieurement  ou  restent  valétudinaires.  Quand  la  fièvre  jaune  sévit, 
la  mortalité  est  énorme  et  enlève  souvent  plus  de  la  moitié  de  l'efTeclif. 

Pour  atténuer  la  morbidité  et  la  mortalité  de  nos  trou|)es  coloniales  européennes, 
non  seulement,  conclut  M.  Lagneau,  il  faut  de  plus  en  plus  abréger  leur  temps  de 
séjour,  les  envoyer  dans  des  sanitoria  à  des  altitudes  plus  ou  moins  grandes,  dans 
des  îles  assainies  par  les  brisants  de  mer,  il  faut  rapatrier  promptement  les  conva- 
lescents et  les  malades  transporlables  ;  mais  il  faut,  surtout,  de  plus  en  plus,  substi- 
tuer les  troupes  indigènes,  tout  acclimatées,  aux  troupes  européennes  dont  l'accli- 
matation est  très  difficile.  Le  recrutement  des  Français  nécessaires  à  la  formation 
des  cadres  et  de  quelques  corps  spéciaux  devrait  être  purement  volontaire. 


2.  —  Les  sociétés  coopératives  en  Angleterre. 

Chaque  fois  que  la  statistique  des  sociétés  coopératives  anglaises  est  publiée, 
elle  permet  de  constater  un  progrès  nouveau.  Alors  qu'en  France  nous  en  sommes 
encore  à  la  période  d'hésitation,  de  tâtonnement,  que  nous  cherchons,  on  peut  le 
dire,  sous  quelle  forme  et  de  quelle  manière  on  pourrait  demander  l'appui  de 
l'Etat,  les  coopératives  anglaises  ont  pris  leur  plein  essor,  et  sans  autre  aide  qu'elles- 
mêmes,  sans  rien  faire  autre  chose  que  se  servir  des  lois  qui  les  concer- 
nent, elles  sont  arrivées  à  des  résultats  qui,  de  prime  abord,  peuvent  paraître 
presque  incroyables.  C'est  à  partir  de  1862  seulement  que  les  rapports  des  diverses 
sociétés  ont  été  réunis  et  publiés.  De  cette  époque  jusqu'en  1886,  c'est-à-dire  en 
25  années,  les  ventes  faites  par  les  sociétés  coopératives  se  sont  élevées  à  l'énorme 
total  de  L.  st.  399,976,415  (9,999,410,375  fr.),  laissant  un  profit  de  L.  st. 
33,029,672  (825,741,800  fr.). 

Si  on  compare  l'accroissement  obtenu  dans  les  dix  dernières  années,  on  arrive 
aux  résultats  suivants  : 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 

1876.  1886.  AUGMENTATION 

Sociétés  publiant  leur  compte  rendu    ....  937  1,141  22 

Membres 444,547  751,147  69 

Capital  (souscrit  et  emprunté) 5,600,451  10,345,056  84 

Ventes 17,619,247  26,747,174  52 

Profit  net 1,541,384  2,476,651  60 

Ecosse. 

Sociétés  publiant  leur  compte  rendu    ....  228  333  40 

Membres 63,310  142,036  124 

Capital  (souscrit  et  emprunté) 459,530  1,552,967  238 

Ventes 2,290,452  5,937,070  259 

Profit  net 201,117  590,785  193 
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Irlande  (1). 

187(3.  1886. 

Sociétés  publiant  leur  compte  rendu   ....  2  1:2 

Membres 210  1,335 

Capital  (souscrit  ou  emprunté) 1,181  9,518 

Ventes 11,355  46,501 

Profil  net. 1,479  2,675 

Si  on  prend  maintenant  la  seule  année  1886,  les  résultats  s'établissent  ainsi  : 

ANGLETERRE 

et  ECOSSE.  IKLANDE.  KOyAUME-U.NI. 

pays  de  Galles. 

Sociélés  publiant  leur  compte  rendu.  1,141  333  12  1,486 
Sociétés  ne  faisant  pas  cette  publi- 
cation   61  1  3  65 

Nombre  de  membres 751,117  142,036  1,335  894,488 

Capital  souscrit 8,793,068  945,210  9,174  9,147,452 

Capital  emprunté 1,551,989  607,757  344  2,160,090 

Ventes 26,747,174  5,937,070  46,501  32,730,744 

Profit  net 2,476,651  590,785  2,675  3,070,111 

Dépenses  commerciales 1,525,194  272,502  2,651  1,800,347 

Marcbandises  en  magasin    ....  3,323,450  745,381  3,933  4,072,765 

Somme  prélevée  pour  éducation.  .  18,448  1,433  »  19,878 

Parmi  toutes  ces  sociétés  coopératives,  quelques-unes  font  des  affaires  très  con- 
sidérables. Les  plus  importantes,  à  cet  égard,  sont  la  Coopérative  wholesale  socieiy 
et  la  Scottish  coopérative  ivholesale  socieltj,  qui  sont  en  même  temps  sociétés  de 
consommation  et  de  production  ;  mais  d'autres  sociétés  arrivent  également  à  chif- 
frer leurs  ventes  par  millions  de  francs.  Voici,  pour  les  années  1886  et  1887,  les 
résultats  obtenus  par  les  plus  importantes  des  ces  associations. 

Ventes. 

1876.  188ri. 

Liv.  st.  Fr.  Liv.  st.  Fr. 

Coopérative  Wholesale  Society .    .  5,223,179  130,5^9,475  5,713,235  142,830,875 
Civil  service  supply  association    .  1,743,306  43,582,650  1,732,403  43,312,075 
Scottish  coopérative  wholesale  So- 
ciety     1,857,152  46,428,800  1,810,015  45,250,375 

Rochdale  équitable  Pioneers    .    .  246,031  6,150,775  256,736  6,418,400 

Halifax  industrial  .    ......  224,870  5,621,750  224,259  5,606,475 

Oldham  industrial 312,230  7,805,750  322,090  8,052,250 

Newcastle  up.  Tyne 338,030  8,450,750  328,848  8,221,200 

Bolton 335,877  8,396,925  327,288  8,182,200 

Gatesbead,  Durham 269,585  6,739,625  266,005  6,650,125 

Barnsley  British 283,903  7,097,575  293,876  7,346,900 

De  tels  chiffres  se  passent  de  commentaires  :  ils  montrent  quels  résultats  ont 
obtenus  les  travailleurs  anglais  par  l'union  et  la  persévérance;  c'est  un  exemple  et 
un  enseignement. 

G.  François. 

(1)  La  comparaison  entre  les  résultats  de  187  0  et  18S6  n'a  pas  été  Taite,  à  cause  du  nombre  trop 
restreint  des  sociétés  irlandaises  qui  publiaient  leur  compte  rendu  en  1876. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Leviuult. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  MAI  1889. 

SoMMAiiîE.  —  Oflre  de  M.  Robyns  relative  au  prix  Bourdin.  —  La  table  généraledu  Journal  de  la  Société, 
par  M.  Michaut.  —  Les  charges  budgétaires  de  Tagriculture  {suite  et  fin)  :  MM.  Kergall  et  Flechey.  — 
Le  crédit  territorial  et  la  réforme  hypothécaire,  par  M.  Flour  de  Saint-Genis.  —  Rapport  de  M.  Paul 
Chalvet.  Discussion  :  MM  de  Saint-Genis.  François  Bernard,  Girael,  Levasseur,  Fournier  de  Flaix, 
Cheysson. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  nouveaux  : 

MM.  Alphonse  Bertillon,  chef  du  service  anthropométrique  à  la  Préfecture  de 
police,  dont  la  candidature  est  appuyée  par  MM.  Loua  et  Jacques  Bertillon,  et 
M.  Jules  Chauvin,  rédacteur  stagiaire  au  ministère  des  finances,  dont  la  candida- 
ture est  présentée  par  MM.  François  Bernard  «t  Jules  Robyns,  sont  élus  à  l'unani- 
mité membres  titulaires  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  fournit  quelques  détails  sur  les  dispositions  qu'il  a  prises 
en  vue  de  l'exposition  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  au  Palais  des  arts  libéraux 
(groupe  2,  classe  XVI),  et  donne  lecture  de  la  liste  des  membres  de  la  Société  qui 
ont  témoigné  le  désir  de  participer  au  Congrès  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, lequel  doit  s'ouvrir  à  Paris  dans  la  première  quinzaine  de  septembre. 

Les  explications  de  M.  Loua  obtiennent  l'assentiment  de  l'assemblée  et  plusieurs 
membres  s'empressent  d'ajouter  leur  adhésion  à  celles  qui  ont  été  déjà  reçues. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  ensuite  h  grands  traits  les  ouvrages  et  docu- 
ments déposés  sur  le  bureau.  Il  mentionne  tout  spécialement  le  magnifique  volume 
public  par  la  municipalité  de  Buenos-Ayrcs  à  l'occasion  du  dernier  recensement  de 
cette  capitale. 
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M.  le  Président  donne  leclure  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.Jules  Ro- 
byns,  trésorier  de  la  Société  : 

Le  Trésorier-archiviste  de  la  Société  de  statistique  de  Paris 
à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Président  de  la  Société. 

Mon  cher  Président, 

M.  le  D'  Bourdin,  par  son  testament  du  1"  janvier  1885,  a  laissé  un  legs  de  1,000  fr. 
à  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Son  décès  a  eu  lieu  le  26  avril  1886;  ce  n'est  que  le  28  septembre  1888  que  la  Société 
a  touché  chez  maître  Emile  Grodet  les  1,000  fr.  et,  le  29,  M.  Paul  Dolllus  a  acheté  36  fr. 
de  rentes  3  p.  100  au  cours  de  82  fr.  95  c. 

il  a  été  décidé  par  la  Société  qu'avec  les  arrérages  de  trois  années,  il  serait  distribué 
une  médaille  d'or  à  l'auteur  du  meilleur  article  qui  aurait  paru  dans  le  Journal  pendant 
ces  trois  années,  et  que  cette  médaille  porterait  le  titre  :  Prix  Bourdin. 

Comme  les  circonstances  ont  empêché  d'inscrire  les  arrérages  depuis  la  mort  du  léga- 
taire et  qu'il  convient,  d'autre  part,  de  profiter  de  la  réunion  de  l'Institut  inlernalional  de 
statistique  pour  que  la  mémoire  du  D'  Bourdin  soit  glorifiée,  je  viens  vous  offrir  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  Société  une  somme  de  100  fr.  pour  récompenser  l'auteur  du 
meilleur  article  ayant  paru  dans  le  Journal  du  mois  de  mai  1886  au  mois  de  mai  1889;  la 
médaille  d'or  serait  remise  solennellement  dans  la  séance  qui  se  tiendrait  au  n"  84,  rue  de 
Grenelle,  le  jour  de  réception  des  membres  de  l'Institut  international  de  statistique  et 
porterait  la  mention  :  Prix  Bourdin. 

En  agissant  ainsi,  mon  cher  Président,  je  crois  honorer  un  des  membres  fondateurs  de 
la  Société  en  1860,  et  ce,  par  un  membre  fondateur  de  1860. 

Je  pense  que  la  Société,  à  laquelle  je  vous  prie,  mon  cher  Président,  de  vouloir  faire 
part  de  mon  offre  dans  la  séance  de  ce  soir,  15  mai  1880,  lui  fera  bon  accueil  et  qu'elle 
prendra  la  décision  de  nommer  immédiatement  une  commission  de  cinq  membres,  pour 
juger  le  mérite  des  auteurs  et  décider  celui  qui  a  droit  à  la  médaille  d'or  qui  lui  serait 
remise  au  mois  de  septembre  1889. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président,  la  nouvelle  assurance  de  mes  meilleurs  senti- 
ments de  sympathique  confraternité. 

Signé  :  Jules  Robyns. 

M.  le  Président,  après  avoir  chaleureusement  remercié  M.  Robyns  de  l'ofTre  gra- 
cieuse qu'il  a  bien  voulu  faire,  consulte  l'assemblée  et  l'invite  à  accepter  sa  pro- 
position. (Adopté.) 

Une  commission,  composée  de  MM.  Cheysson,  Levasseur,  de  Fovijlc,  Yvernès  et 
CochuI,  sera  chargée  d'étudier  les  moyens  de  réaliser  les  vues  du  généreux  do- 
nateur. 

M.  MiciiAUT  fait  hommage  à  la  Société  de  la  table  alphabétique  des  matières 
contenues  dans  la  collection  de  notre  Journal.  Ce  travail  est  suivi  des  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  (communications  et  discussions)  et  de  la  liste  alphabé- 
tique des  auteurs  avec  l'indication  de  leurs  principaux  articles. 

Sur  l'observation  de  M.  Loua,  qui,  après  l'avoir  longuement  étudiée,  déclare  que 
l'œuvre  de  M.  Michaul  est  complète  et  peut  être  imprimée  sans  modification,  M.  le 
Président  félicite  l'auteur  et  demande  à  l'assemblée  l'autorisation  de  livrer  à  l'im- 
pression les  trois  tables  de  M.  Michaul. 

Cette  motion  est  adoptée. 
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M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  en  peu  de  mots  le  programme  du  Congrès 
monétaire  international  qui  doit  se  tenir  au  Palais  du  Trocadéro,  du  W  au  14  sep- 
tembre prochain,  et  celui  du  Congrès  des  sciences  géographiques ,  âon[\e  S''  groupe 
intéresse  parliculièrement  la  géographie  économique  et  la  slatistique.  11  fait  remar- 
quer que  plusieurs  membres  de  la  Société  de  statistique  ont  déjà  adhéré  à  ces  con- 
grès et  font  partie  de  leurs. comités.  De  son  côté,  M.  Gheysson  signale  à  l'attention 
de  la  Société  le  Congrès  des  accidents  du  travail,  oui  une  large  part  est  faite  à  la 
statistique. 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  annonce  à  l'assemblée  que 
M.  Kergall,  qui  n'assistait  pas  à  la  dernière  séance,  désirerait  présenter  quelques 
observations  qui  lui  paraissent  devoir  clore  le  débat  sur  la  question  qu'il  avait  pro- 
posée relativement  aux  charges  budgétaires  de  l'agriculture. 

M.  Kergall  s'exprime  comme  il  suit  : 

Absent  de  Paris  et  même  de  France  le  jour  de  la  dernière  séance,  je  n'ai  pu  assister  à 
la  discussion  sur  les  charges  de  l'agriculture,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  entendre  les  quelques  mots  que  j'aurais  dits  au  cours  de  cette  séance. 

Je  dis:  quelques  mots  seulement,  car  si  la  discussion  s'est  élargie,  je  n'ai  point  l'inten- 
tion de  m'écarter  du  cadre  limité  que  vous  avez  bien  voulu  m'assigner  :  les  charges  de 
l'agriculture  considérées  intrinsèquement.  Or,  la  discussion,  il  y  a  un  mois,  a  roulé  sur 
la  comparaison  des  charges  et  s'est  plus  particulièrement  étendue  sur  les  charges  des 
autres  industries. 

Décidé  à  me  renfermer  dans  le  cadre  qui  m'a  été  assigné,  je  n'avais  donc  qu'à  relever 
les  critiques  dirigées  contre  les  chiffres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Or,  j'ai 
eu  la  bonne  fortune  de  ne  relever  qu'un  très  petit  nombre  de  critiques.  Deux  de  nos  col- 
lègues seulement,  MM.  Coste  et  Vacher,  ont  présenté  des  observations.  Le  premier  n'en 
a  même  présenté  qu'une  seule,  incidemment,  et  sur  un  point  de  détail.  En  définitive,  j'ai 
donc  la  bonne  fortune  de  me  trouver  d'accord  avec  tous  mes  honorables  collègues,  un 
seul  excepté.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  le  constater,  plus  heureux  que  surpris.  Car,  si 
dans  le  travail  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soimiettre,  il  s'est  glissé  un  peu  du  mien, 
la  plus  grande  partie  appartient  aux  auteurs  dont  je  n'ai  fait  que  juxtaposer  les  conclu- 
sions, et,  au  premier  rang  desquels  j'ai  trouvé  notre  éminent  président.  Si  j'ai  eu  à 
départager  sur  certains  points,  c'est  le  plus  souvent  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  P.  Le- 
roy-Beaulieu,  que  j'avais  cru  devoir  incliner.  Ce  travail  était  donc  beaucoup  plus  nôtre 
que  mien,  et  désormais,  après  avoir  subi  l'épreuve  de  la  discussion  ici,  je  puis  dire  qu'il 
est  encore  plus  nôtre. 

Trois  mots  suffiront  pour  l'observation  de  mon  honorable  ami  M.  Coste. 

Sa  critique  porte  sur  l'attribution  à  la  propriété  rurale  de  toute  la  contribution  sur  la 
propriété  non  bâtie.  L'observation  est  absolument  juste  et  témoigne  de  l'esprit  de  préci- 
sion que  nous  avons  coutume  de  rencontrer  chez  M.  Coste.  Seulement  y  a-t-il  là  une 
cause  d'erreur  de  telle  dimension  qu'on  ne  puisse  la  négliger?  L'enquête  du  ministère 
des  finances  et  celle  du  ministère  de  l'agriculture  nous  disent  que  sur  50,035,000  hec- 
tares, le  sol  des  propriétés  bflties,  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  prennent  473,000 
hectares  seulement,  moins  de  1  p.  100.  Or,  qu'est-ce  que  représentent  dans  ces  473,000 
hectares  les  cours  et  jardins?  Évidemment  bien  peu  de  chose.  N'est-il  donc  pas  permis, 
dans  une  évaluation  par  masses  comme  celle-ci,  de  considérer  une  étendue  si  peu  con- 
sidérable comme  une  quantité  négligeable,  pour  employer  de  mol  à  la  mode?  Sur 
707  millions,  100,000  fr.  ou  même  quelques  centaines  de  mille  francs  sont  sans  impor- 
tance. 

1°  M.  Vacher  supprime  20  millions  aux  prestations  —  30  au  lieu  de  59  —  sous  prétexte 
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que  la  portion  payée  en  nature  incombe  seule  à  l'agriculteur.  11  est  constant  cependant 
que  les  agriculteurs  préfèrent,  en  grand  nombre,  le  paiement  en  argent,  étant  donné  le 
taux  de  l'estimation  administrative.  La  journée  de  travail  du  prestataire  vaut  plus  presque 
partout.  11  a  donc  intérêt  à  choisir  le  moindre  des  deux  maux.  C'est,  du  reste,  l'adminis- 
tration elle-même,  mieux  placée  que  qui  que  ce  soit  pour  apprécier  cette  situation,  qui 
porte  la  totalité  des  prestations  au  compte  de  l'agriculture. 

2"  M.  Vacher  supprime  les  portes  et  fenêtres,  la  contribution  personnelle-mobilière, 
parce  qu'il  y  aura  lieu  de  comparer  plus  tard  les  charges  de  la  propriété  immobilière  et 
de  la  propriété  mobilière. 

Puis,  trouvant  que  l'on  ne  peut  faire  avec  une  exactitude  complète  la  part  de  chacune, 
il  coupe  court  à  la  comparaison  annoncée  en  supprimant  les  mêmes  charges  à  la  propriété 
mobilière. 

Si  M.  Vacher  était  conséquent  avec  lui-même,  il  supprimerait  de  même  l'impôt  sur 
les  propriétés  bâties  et  l'enregistrement  qu'on  ne  peut  répartir  mathématiquement  entre 
les  deux  natures  de  propriété,  et  il  acce[ite  cependant  le  départ  que  j'ai  opéré.  11  n'aurait 
raison  que  dans  le  cas  où  une  répartition  serait  plus  difficile  encore  pour  les  portes  et 
fenêtres  et  la  contribution  personnelle-mobilière  que  pour  l'enregistrement.  Or,  c'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité. 

En  ce  qui  concerne  les  portes  et  fenêtres,  il  y  a  une  base  ofTicielle  :  la  division  du  con- 
tingent entre  communes  rurales  et  communes  urbaines  (au-dessus  de  5,000  et  au-dessous). 
C'est  sur  cette  base  que  des  auteurs,  dlune  compétence  qu'on  ne  discutera  pas  ici,  ont 
attribué  un  tiers  aux  immeubles  ruraux.  Encore  ont-ils  sous-évalué  plutôt  la  part  de  la 
propriété  rurale,  qui  représenterait  exactement  40  p.  100  si  l'on  s'en  rapportait  absolu- 
ment aux  chiffres  officiels. 

Pour  la  taxe  personnelle,  la  base  est  non  moins  sérieuse  :  c'est  le  chiffre  de  la  popula- 
tion. Je  ne  vois  pas  de  taxe  dont  la  répartition  soit  plus  aisée. 

En  ce  qui  toucbe,  enfin,  la  contribution  mobilière,  la  proportion  du  tiers  que  j'ai 
adoptée  repose  également  sur  une  base  positive.  Notre  éminent  président  concluait  à  cette 
proportion  après  avoir  constaté  que  les  23  principales  villes  de  France  paient  à  elles 
seules  le  tiers  de  cet  impôt.  Les  autres  auteurs  qui  l'ont  également  acceptée  ne  le  fai- 
saient pas  davantage  à  priori.  Ils  partaient  des  données  positives  fournies  par  le  mouve- 
ment de  la  population  urbaine  et  de  la  population  rurale.  Si  elle  n'est  pas  l'expression 
mathématique  de  la  vérité,  cette  proportion  peut  être  considérée  comme  en  approchant 
suffisamment. 

Je  ferai  enfin  observer  à  l'honorable  M.  Vaclier  que  le  procédé  sommaire,  qui  consiste 
à  supprimer  ces  taxes  aux  deux  natures  de  propriété,  doit  être  d'autant  moins  employé 
par  lui  qu'il  est  favorable  à  la  thèse  qu'il  soutient  et  qu'il  est  de  nature,  par  conséquent,  ' 
à  infirmer  ses  conclusions.  Supprimer  la  totalité  à  droite  et  à  gauche  revient  à  diviser  en 
deux  parties  égales  une  charge  dont  le  tiers  seulement  incombe  à  l'agriculture,  c'est-à-dire 
à  fausser  la  comparaison  au  profit  de  cette  dernière.  L'agriculture  n'a  pas  besoin  d'être 
défendue  aux  dépens  de  la  vérité. 

M.  Flechey,  sans  vouloir  répondre  directement  aux  observations  que  vient  de 
présenter  M.  Kergall,  estime  que  les  données  fournies  par  la  statistique  permettent 
dès  à  présent  d'étudier  de  plus  près  que  par  le  passé  les  divers  faits  économiques 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  évaluer  le  montant  des  charges  subies  par 
l'agriculture. 

C'est  ainsi  que  dans  la  statistique  agricole  de  1882  el  dans  le  dénombrement  par 
professions  de  1886,  on  peut  relever  la  composition  de  la  population  agricole  au 
point  de  vue  de  ia  propriété,  de  l'exploitation  de  la  propriété,  du  salariat,  de  la 
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famille,  et  mesurer  ainsi  rinfluence  de  ces  divers  facteurs  dans  la  répartition  des 
charges. 

Il  rappelle  ensuite  que  le  revenu  fourni  par  le  calcul  n'est  pas  entièrement  agri- 
cole. Sans  insister  sur  la  surface  imposée  des  chemins  deferetdescanauxqui,  à  elle 
seule,  représentait  en  1882  plus  de  100,000  hectares,  il  fait  observer  que  la  sur- 
face imposée  de  la  propriété  bâtie  affecte  un  caractère  plutôt  urbain  que  rural.  Or, 
cette  surface,  qu'on  peut  évaluer  actuellement  à  350,000  hectares,  représente  cer- 
tainement une  valeur  vénale  de  plusieurs  milliards  qu'il  faudrait  défalquer  presque 
en  entier  des  91  milliards  qui  forment  le  total  de  la  valeur  vénale  du  sol.  De  là, 
plusieurs  cenlaines  de  millions  à  distraire  des  2,645  miUions  du  revenu  foncier  net 
imposable,  avant  de  chercher  à  les  répartir  entre  les  populations  urbaine  et  rurale. 
Quant  à  la  part  de  la  propriété  rurale  dans  l'impôt  foncier  qui  frappe  la  propriété 
bâtie,  il  n'est  pas  inutile  de  constater  que  les  divers  bâtiments  ruraux  dépendant 
d'une  exploitation  agricole  sont  affranchis  de  l'impôt  foncier  (art.  85  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII)  ;  or,  le  nombre  de  ces  bâtiments  est  encore  inconnu,  mais  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  le  travail  confié  actuellement  à  la  direction  générale  des  contri- 
butions directes,  chargée  de  relever  le  revenu  de  la  propriété  bâtie,  permettra  bientôt 
d'en  connaître  le  nombre  et  l'importance. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  M.  Flechey  pense  qu'on  pour- 
rait serrer  de  plus  près  la  vérité  en  mesurant  la  consommation  du  tabac,  par 
exemple,  à  l'aide  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  cinq  ou  six  cents  dépôts 
existant  dans  les  362  arrondissements  de  France.  Ces  arrondissements  ont  de 
préférence  un  caractère  urbain  ou  rural,  ce  qui  permettrait  d'attribuer  au  tabac 
desservi  une  destination  urbaine  ou  rurale,  suivant  le  cas. 

L'honorable  membre  termine  ses  réflexions  en  s'occupant  des  droits  de  succes- 
sion. Il  fait  remarquer  que  les  auteurs  qui  ont  entrepris  de  rechercher  la  part 
échéant  à  la  populalion  agricole  dans  le  montant  de  cette  charge  se  sont  efforcés  de 
distinguer  la  proportion  qui  leur  incombe,  en  tant  que  celte  succession  est  mobi- 
lière ou  immobilière,  en  supposant  toutes  les  autres  conditions  égales.  Mais,  à  son 
avis,  il  y  aurait  lieu  de  se  préoccuper  aussi  de  la  composition  de  la  population  agri- 
cole, dont  la  fécondité,  supérieure  à  celle  des  villes,  a  une  influence  certaine  sur 
la  part  de  l'impôt  successoral  qui  lui  est  propre.  Celte  fécondité  suppose  en  effet,  à 
la  campagne,  une  proportion  beaucoup  plus  grande  d'héritages  de  parents  à  enfants, 
héritages  dont  les  droits  de  mutation  sont  peu  élevés,  tandis  que  ces  droits  sont 
beaucoup  plus  considérables  dans  les  villes,  où  il  y  a  beaucoup  plus  d'héritages  indi- 
rects. 

M.  le  Président,  répondant  à  l'une  des  observations  présentées  par  M.  Flechey, 
ne  disconvient  pas  que  les  terrains  à  bâtir  peuvent  offrir  dans  certains  cas  une  va- 
leur vénale  très  considérable,  mais  cela  n'a  pas  de  rapport  avec  l'impôt  foncier,  ces 
terrains  étant  classés  dans  les  terres  labourables  de  1'"  classe,  dont  les  revenus  sont 
exclusivement  évalués  au  point  de  vue  cultural. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Paul  Chalvet,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  volume  de  M.  Flourde  Saint-Genis  sur  le  Cré- 
dit territorial  et  la  réforme  hypothécaire. 

L'assemblée  en  pjant  ordonné  l'impression,  nous  le  reproduisons  à  la  suite  du 
présent  procès-verbal. 
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A  la  suite  de  celle  lecture  qui  a  été  à  plusieurs  reprises  interrompue  par  les  ap- 
plaudissements de  l'assemblée,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  de  Saint-Genis. 
M.  DE  Saint-Genis  rend  hommage  à  la  courtoisie  de  son  grand  ami  M.  Chalvet 
et  à  la  finesse  savante  avec  laquelle  il  a  dégagé  les  principes  mêmes  de  son  projet 
de  réforme  pour  en  faire  ressortir  la  nécessité  et  l'urgence  dans  son  beau  rapport. 
Des  réserves  sont  faites  sur  trois  points  : 

1°  La  suppression  des  hypothèques  occultes  et  la  réorganisation  d'une  procédure 
de  publicité  pour  les  hypothèques  légales.  Ce  sont  là  des  matières  juridiques 
qui,  sans  échapper  à  la  compétence  des  membres  de  la  Société,  exigeraient  toute- 
fois une  discussion  particulière,  spéciale  et  très  minutieuse.  D'ailleurs,  le  projet  se 
base  sur  l'expérience  faite  dans  les  pays  étrangers  et  qui  y  a  pleinement  réussi,  sur 
l'enquête  de  1844,  où  la  magistrature  et  les  juristes  ont  en  grande  majorité  adopté 
le  principe,  sur  la  loi  belge  de  1851,  reproduction  presque  littérale  de  la  loi  votée 
en  première  lecture  en  1850  et  emportée  par  le  coup  d'État.  Le  silence  de  l'éminent 
professeur  M.  Ducro'cq  prouve  que  le  côté  juridique  de  la  réforme  est  acceptable. 
2"  La  difficulté  d'argumenter  contre  le  fameux  arrêt  de  cassation  qui  refuse  au 
cadastre  le  caractère  probant.  Mais,  le  projet  ne  fait  pas  du  cadastre  seul  la  preuve 
du  droit  de  propriété.  Cette  preuve  résulterait  d'un  ensemble  de  faits  ayant  un 
caractère  assez  solennel  pour  créer  un  titre  foncier  définitif:  désignation  cadas- 
trale des  parcelles  vendues,  acte  notarié  à  l'exclusion  des  actes  sous  seings  privés, 
enfin,  transcription  obligatoire  avec  la  nulHté  pour  sanction.  Le  certificat  du  con- 
servateui",  après  la  transcription,  devient  alors  la  preuve  juridique  du  droit  du  nou- 
veau possesseur,  sauf  les  charges  grevant  antérieurement  l'immeuble. 

Dans  sa  praticjue,  il  a  vu  des  milliers  de  contrats  discutables,  précaires;  les  for- 
malités hypothécaires,  au  temps  actuel,  à  raison  de  leurs  lenteurs,  de  leurs  frais, 
de  leur  peu  de  certitude,  sont  mal  remplies  et  deviennent  un  trompe-l'œil  négligé 
pour  les  petites  affaires  et  qu'on  ne  se  procure  que  pour  les  grandes.  L'incorrection 
des  actes  des  notaires  dont  la  rédaction  est  arbitraire,  les  surprises  de  l'antichrèse, 
les  perfidies  de  l'hypothèque  occulte  de  la  femme  qui  ne  sert  que  les  intérêts  et  le 
crédit  du  mari,  les  périls  plus  grands  encore  de  l'hypothèque  légale  des  mineui'S, 
autant  de  défauts  de  notre  droit  hypothécaire,  corrigés  à  l'étranger,  et  qui  font  à 
la  France  une  situation  d'infériorité  oui  elle  ne  peut  demeurer  plus  longtemps  sans 
achever  la  ruine  du  crédit  teirilorial.  L'orateur  passe  en  revue  le  système  du  Ca- 
nada, importé  de  France  en  1771,  et  où  Robert  Torrens  a  puisé  le  piincipe  du 
droit  spécial  qui  porte  son  nom,  le  système  allemand  qui  perd  son  unité  par  une 
combinaison  malheureuse  de  la  dette  foncière  (type  primitif)  et  de  la  dette  hypothé- 
caire (élément  nouveau),  le  système  italien,  basé  sur  le  cadastre,  et  où  se  prépare 
une  léfoime  semblable  à  celle  qu'il  réclame.  Il  donne  enfin  des  détails  statistiques 
et  techniques  liés  appréciés  de  l'auditoire  sur  la  loi  foncière  de  1885  en  Tunisie, 
qui,  n'étant  pas  obligatoire,  restera  sans  effet,  sur  la  durée  des  procédures  hypothé- 
caires en  France,  sur  l'énormité  des  fiais,  les  rouages  et  les  formalités  inutiles;  il 
affirme  que,  sans  sacrifice  de  l'État,  avec  économie  pour  le  public,  en  utilisant  les 
rouages  existants,  on  arriverait  sans  transition  sensible  à  un  progrès  considérable. 
3"  Le  cadastre  et  la  multiplicité  des  comptes  parcellaires.  Ici,  la  haute  com- 
pétence de  M.  Gimel  et  sa  déclaration  qu'il  ne  voit  pas  d'impossibilité  à  la  révision 
rapide  et  à  la  refonte  du  cadastre  suffisent  pour  clore  le  débat  sur  ce  point  qui,  à 
l'origine,  avait  provoqué  le  plus  de  réserves  et  d'hésitations. 
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Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  reviser  le  cadastre  par  une  opération  géné- 
rale. L'intérêt  évident  des  communes  et  des  particuliers  amènerait  promplement 
ce  rétultat;  il  existe  des  précédents  nombreux.  Le  cadastre  actuel  est  encore  excel- 
lent dans  toutes  les  communes  rurales,  et  pour  obtenir  son  maintien  permanent  à 
l'état  correct,  il  suffirait,  comme  au  Canada,  d'annexer  à  chaque  parcelle  morcelée  le 
plan  de  lotissement.  L'orateur  produit  à  l'appui  des  plans  de  lotissement  relatifs  à 
des  opérations  de  morcellement  dans  les  communes  de  Fécamp  et  de  Sainte-Adresse, 
et  qui  sont  concluants.  La  déclaration  de  M.  Fournier  de  Flaix,  (jui  dans  sa  longue 
carrière  notariale  à  Bordeaux,  s'est  toujours  servi  du  cadastre  et  n'a  jamais  éprouvé 
de  mécompte,  corrobore  l'exactitude  des  conclusions  du  projet  de  réforme. 

Quant  aux  difficultés  techniques,  à  l'augmentation  de  travail,  à  la  minutie  des 
annotations,  l'orateur  est  convaincu,  par  ses  essais  et  ses  calculs  personnels,  qu'ils 
seraient  largement  compensés  par  la  suppression  des  écritures  inutiles  actuellement 
prescrites,  et  il  croit  pouvoir  répondre  du  zèle  et  du  dévouement  de  ses  collègues. 

Pour  conclure,  la  réforme  hypothécaire  présente  des  avantages  si  réels,  si  dési- 
rés, contre  des  inconvénients  si  médiocres,  qu'on  serait  criminel  d'en  ajourner  plus 
longtemps  l'élude  parlementaire.  {Applaudissements.) 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président,  remercie  M.  de  Saint-Genis  de  ses  intéres- 
santes communications,  présentées  avec  tant  de  précision  et  de  clarté. 

M.  Fournier  de  Flaix  proteste  contre  deux  assertions  de  M.  de  Saint-Genis  : 
que  les  actes  des  notaires  ne  sont  pas  assez  sérieusement  rédigés,  que  la  plupart 
des  litres  foncieis,  en  France,  sont  discutables. 

M.  DE  Saint-Genis  répond,  sur  le  premier  point,  qu'il  n'a  point  entendu  faire  le 
procès  du  notariat  des  grandes  villes  et  de  certaines  régions  riches,  mais  (ju'il  est 
malheureusement  notoire  que  les  notaiies  ruraux,  dans  beaucoup  de  départements, 
acceptent  snns  contrôle  des  déclarations  légèrement  faites  et  n'ajournent  pas  les 
clients  pour  plus  ample  informé,  de  peur  de  les  perdre  :  struggle  oftlie  life.  Toutes 
les  difficultés  en  matière  hypothécaire  proviennent  de  l'incorrection  et  de  l'insuffi- 
sance des  actes  de  mutation. 

Sur  le  second  point,  les  statistiques  du  ministère  de  la  justice  constatent  une 
moyenne  annuelle  de  plus  de  2,000  jugements  civils  sur  des  droits  de  propriété 
annulés,  sans  compter  les  périls  incessants  de  la  possession  annale,  les  difficultés 
de  la  réintégranje,  les  actions  devant  les  juges  de  paix  qui  se  comptent  par  milliers, 
et  les  compromis  sur  usurpation. 

Tout  cela,  dit,  en  terminant,  M.  de  Sjinl  Genis,  ne  prouve  pas  la  solidité  de  nos 
litres  fonciers. 

Une  discussion  intéressante  qui  ne  se  rattache  qu'indirectement  au  travail  de 
M.  de  Saint-Genis,  s'élève  sur  les  lacunes  du  cadastre.  Un  échange  de  vues  a  lieu  à 
cet  égard  entre  MM.  François  Beinard,  Gimel,  Levasseur  et  Gheysson.  La  conclu- 
sion, à  en  tirer  est  que  si  le  cadastre  est  une  œuvre  lopographique,  ses  plans  ont 
le  défaut  de  ne  pas  èti'e  reliés  par  un  réseau  géodésique.  Il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
refaire  le  cadastre  sur  cette  base,  mais  ici  se  présentent  de  graves  objections  finan- 
cières qui  retarderont  peut-être  pour  longtemps  cette  réforme. 

M.  François  Beinard  était  inscrit  pour  une  communication  sur  la  statistique  vini- 
cole  universelle.  Cette  communication  sera  inscrite  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quait. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL. 

Le  Crédit  territorial  et  la  réforme  hypothécaire. 

Rapport  de  M.  Paul  Chalvel. 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  charger  trois  des  membres  de  voire  Société,  MM.  Gi- 
mel,  Fournier  de  Flaix  et  moi,  d'examiner  un  ouvrage  qui  vous  a  été  offert  par  notre  col- 
lègue M.  de  Saint-Genis,  conservateur  des  hypothèques  au  Havre,  et  intitulé  :  «  Le  Crédit 
territorial  en  France  et  la  réforme  hypothécaire  ».  (ln-8"  27-4  pages.) 

C'est  le  compte  rendu  de  l'examen  de  celte  œuvi*e  considérable  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter;  compte  rendu  qui  sera  bien  sommaire,  eu  égard  à  l'importance  du  sujet 
traité,  et  au  nombre  des  documents  analysés  ou  cités  par  l'auteur.  Une  telle  œuvre  ne 
pouvait  être  entreprise  que  par  un  esprit  sagace,  et  surtout  bien  préparé  par  une  pratique 
quotidienne  de  la  matière;  aussi  a-t-elle  une  grande  valeur. 

Elle  a,  en  outre,  le  précieux  mérite  de  venir  à  son  heure,  dans  un  moment  où  les  ques- 
tions, agitées  par  l'auteur,  sont  véritablement  à  l'ordre  du  jour.  Tout  récemment  le  Par- 
lement votait  une  loi  sur  les  renonciations  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  M.  Worms, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  publiait,  il  y  a  quelques  mois,  une  étude  très 
remarquée  sur  les  systèmes  les  plus  propres  à  assurer  la  transmission  de  la  propriété 
immobilière.  De  son  côté,  la  Faculté  de  droit  de  Paris  met  au  concours,  pour  1890,  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  meilleur  mode  de  publicité  en  matière  de  constitution  et  de 
transmission  des  droits  réels.  D'autre  part,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  a  chargé  une 
commission  de  réunir  les  documents  de  nature  à  servir  de  base  à  l'étude  des  questions 
intéressant  la  constitution,  le  démembrement,  la  mobilisation  de  la  propriété,  le  bornage, 
le  régime  hypothécaire  et  le  crédit  agricole.  A  l'heure  présente,  on  tente,  en  Tunisie,  par 
les  soins  d'agents  français,  choisis  parmi  les  plus  compétents,  une  organisation  nouvelle 
de  la  propriété  et  des  hypothèques  sur  les  bases  de  l'Act  Torrens  dont  nous  dirons  quel- 
ques mots  tout  à  l'heure.  Enfin,  un  projet  de  loi  est  préparé  par  une  commission  spé- 
ciale, pour  régler  les  conditions  d'une  organisation  analogue  pour  les  départements  de 
l'Algérie. 

L'ouvrage  de  M.  de  Saint-Genis  pourra  être  grandement  utilisé  par  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  s'occuper  des  questions  qui  précèdent,  et,  en  outre,  par  le  Congrès  international 
institué  par  M.  le  Ministre  du  commerce,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  pour 
l'étude  de  la  transmission  de  la  propriété  foncière.  On  trouvera-  dans  l'ouvrage  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  la  synthèse  des  travaux  de  la  grande  enquête  judiciaire 
de  1844,  et  de  celle,  plus  intéressante  encore,  parce  qu'elle  a  été  plus  pratique,  entreprise 
40  ans  plus  tard  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Constituer  et  garantir  d'une  façon  absolue  le  droit  de  propriété  en  faisant  du  cadastre 
son  titre  légal,  c'est,  dans  la  pensée  de  M.  de  Saint-Genis,  le  vrai  moyen  d'assurer  l'ex- 
pansion du  crédit  territorial.  Organiser  la  publicité  la  plus  large  des  titres  de  la  propriété, 
de  se?  démembrements,  des  privilèges  et  hypothèques  qui  la  frappent,  ce  serait,  en  effet, 
continuer,  en  l'élargissant,  l'œuvre  tentée  en  1673  par  Colbert,  héritier  sur  ce  point  des 
idées  de  Sully,  et  que  la  législation  civile  qui  nous  régit  n'est  pas  encore  parvenue,  il  faut 
le  reconnaître,  à  établir  sûrement. 

La  section  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  tenu 
à  la  Sorbonne  en  1886,  faisait  remarquer  que  la  propriété,  et  spécialement  la  propriété 
rurale,  semblait  frappée  de  discrédit,  et  qu'il  était  indispensable  de  simplifier  le  régime 
hypothécaire,  en  le  subordonnant  aux  lois  de  la  spécialité  et  de  la  publicité.  Dans  les  ses- 
sions de  1887  et  1888,  ces  principes  ont  été  de  nouveau  mis  en  lumière  avec  vigueur  et 
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éloquence  par  MM.  Levasseur,  Cli.  Gide  et  Gheysson.  Le  congrès  concluait  en  affirmant  que 
le  cadastre  devait  devenir  le  pivot  du  régime  hypothécaire,  et  que  le  certificat  du  Conser- 
vateur devait  être  le  résumé  complet  de  l'historique  de  chaque  parcelle. 

Mais  cette  réforme  est-elle  possible  au  point  de  vue  pratique? 

G'est  cette  question,  qui  n'a  pas  encore  été  résolue,  que  M.  de  Saint-Genis  étudie  avec 
de  grands  développements  et  qu'il  appuie  de  renseignements  statistiques  qui  rendent 
l'ouvrage  particulièrement  intéressant  pour  noire  Société.  Disons,  en  passant,  que  la  plu- 
part de  ces  statistiques,  fort  bien  élablies,  sont  spéciales  à  l'arrondissement  du  Havre,  où 
l'auteur  exerce  ses  honorables  et  difficiles  fonctions.  Les  documents  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion, et  dont  le  maniement  lui  est  familier,  donnent  aux  tableaux,  qui  forment  l'appen- 
dice du  livre,  une  grande  autorité.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  de  généraliser  les  enseigne- 
ments qui  en  résultent  et  d'en  tirer,  dans  tous  les  cas,  des  conclusions  de  nature  à  se 
rendre  compte  de  certains  faits,  que  la  science  statistique  a  seule  le  don  de  mettre  en 
lumière. 

L'auteur  estime  qu'il  est  nécessaire  d'établir  l'état  civil  des  immeubles  aussi  régulière- 
ment que  l'est,  depuis  4823,  l'état  civil  des  individus;  et,  pour  y  parvenir,  il  propose 
une  véritable  refonte  de  notre  législation  civile  sur  la  propriété  immobilière  ;  il  condamne 
sans  appel  le  système  des  hypothèques  légales  ou  occultes,  spécialise  l'hypothèque  judi- 
ciaire qui  frappe  aujourd'hui  sans  désignation  tous  les  biens  présents  et  à  venir  d'un  débi- 
teur; il  assujettit  à  la  transcription,  sans  aucune  exception,  tous  les  actes  et  jugements 
translatifs,  attributifs  ou  déclaratifs  de  propriété,  les  baux  de  plus  de  3  ans,  les  quittances 
de  plus  de  3  ans  de  fermages  payés  par  anticipation,  et  enfin  les  déclarations  de  mutations 
immobilières  par  décès,  reçues  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 

Cette  réforme  a  une  énorme  importance,  et  on  s'en  rendra  compte  en  remarquant  que, 
pour  l'année  1886,  il  a  été  constaté  l'existence  de  477,580  mutations  à  titre  gratuit, 
contre  923,368  mutations  à  titre  onéreux,  ces  dernières  étant  les  seules  actuellement 
appelées  à  être  transcrites. 

M.  de  Saint-Genis  a,  du  reste,  codifié  lui-même  ses  propositions  de  réforme  (qui,  il  faut 
le  déclarer,  modifient  profondément  certains  principes  de  notre  Code  civil)  dans  un  projet 
de  Code  hypothécaire,  qui  n'a  pas  moins  de  13  titres  et  150  articles. 

Vous  n'attendez  point,  Messieurs,  de  vos  commissaires,  une  étude  sur  les  points  déli- 
cats et  sujets  à  controverse  abordés  dans  ce  projet  de  Code.  La  discussion  essentiellement 
juridique,  qu'elle  entraînerait,  sortirait  du  cadre  ordinaire  de  nos  éludes.  Cette  discussion 
aura  lieu,  d'ailleurs,  dans  une  autre  enceinte,  à  laquelle  la  plupart  d'entre  nous  seront 
appelés  à  prendre  part,  je  veux  parier  du  Congrès  international,  dont  j'ai  dit  quelques 
mots,  et  qui  doit  se  réunir  au  palais  du  Trocadéro,  le  8  août  prochain,  sous  la  présidence 
du  savant  M.  Duverger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit. 

Vos  commissaires,  demandent  toutefois,  la  permission  de  dire  ici  que  si,  comme  M.  de 
Saint-Genis  cherche  à  le  démontrer,  le  crédit  territorial  en  France  doit  recevoir  un  accrois- 
sement considérable  des  réformes  proposées,  il  pourrait  y  avoir  quelques  dangers  à  une 
trop  grande  extension  de  ce  crédit.  «  Le  crédit  agricole  existe,  disait  un  publiciste,  par- 
tout où  le  cultivateur  fait  preuve  de  probité  et  de  travail.  » 

D'un  autre  côté,  l'auteur  du  projet  de  réforme  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  rendre 
justice  à  l'institution  du  Crédit  foncier  qui  a  si  remarquablement  développé  le  crédit  ter- 
ritorial, puisqu'il  n'existe  pas  un  seul  arrondissement  en  France  où  il  n'ait  été  fait  un 
appel  à  cet  établissement;  le  Crédit  foncier  a  consenti,  en  effet,  de  1852  au  31  décembre 
1888,  71,096  prêts  pour  la  somme  de  3,292,114,475  fr.,  sans  compter  12,701  prêts  faits 
pendant  la  même  période  pour  1,775,328,878  fr.  aux  communes,  départements,  syndicats 
et  établissements  publics,  en  vertu  des  lois  des  6  juillet  1860  et  26  février  1862. 

Dans  son  livre,  déjà  ancien,  mais  toujours  bon  à  consulter,  M.  d'Olivier  déclarait  qu'il 
était  mauvais  de  trop  encourager  le  petit  propriétaire  foncier  à  faire  des  emprunts  hypo- 
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thécaires.  C'était  l'idée  qui  dominait  les  principes  du  droit  romain,  où  il  était  plus  facile 
d'aliéner  un  sol  que  de  l'hypothéquer.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  rendre  le  prêt  hypothécaire 
aussi  facile  que  la  signature  d'une  lettre  de  change.  M.  de  Saint-Genis  le  reconnaît,  d'ail- 
leurs, en  condamnant  avec  énergie  le  système  des  cédules  hypothécaires  renouvelé  de  la 
loi  de  messidor,  en  usage  dans  la  ville  de  Berne,  et  qui  entraînerait  fatalement  le  paysan 
français  à  des  emprunts  successifs,  c'est-à-dire  à  la  ruine  inévitable. 

Cette  considération  nous  amène  à  parler  du  fameux  Acl  Torrens,  dont  on  essaie  l'ap- 
plication en  Tunisie,  et  qui  doit  être  l'objet  d'une  élude  toute  spéciale  de  la  part  du  Con- 
grès international. 

Créé  en  1855,  essayé  à  Adélaïde  (Australie  du  Sud)  et  successivement  adopté  dans  les 
autres  colonies  du  continent  australien,  ce  système  a  une  telle  vogue  depuis  ISGl  qu'en 
1880,  les  terres  soumises  à  l'Act  Torrens  y  étaient  déjà  dans  la  proportion  de  98  p.  100. 
• —  M.  de  Saint-Genis,  qui  rapporte  ce  fait,  cite  l'extrait  d'une  lettre  écrite  en  1882  par 
sir  Robert  Torrens  à  M.  Yves  Guyot  et  de  laquelle  il  résulte  que  «  la  réforme  a  eu  pour 
«  résultat  de  substituer  la  sécurité  à  l'incertitude,  la  simplicité  à  la  complication,  de  ré- 
«  duire  le  prix  des  livres  en  schillings,  et  le  temps  de  mois  en  jours  ». 

D'après  l'Act  Torrens,  au  lieu  d'enregistrer  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  c'est  le  titre 
primitif  qui  est  l'objet  de  la  formalité  et  qui  devient  la  preuve  matérielle  et  unique  du 
droit  de  propriété.  En  cas  d'emprunt,  le  titre  est  donné  en  nantissement  ;  le  banquier 
l'enferme  dans  sa  caisse  et  ne  le  restitue  que  contre  paiement.  Dans  l'intervalle,  le  pro- 
priétaire (temporairement  dépossédé  de  la  preuve  de  son  droit  de  propriété)  ne  peut  ni 
vendre,  ni  engager  sa  terre. 

M.  de  Saint-Genis  reconnaît  nettement  qu'appliquer  l'Act  Torrens  tel  qu'il  l'est  en 
Australie,  serait  un  retour  à  l'enfance  du  droit.  Le  litre  australien  est,  en  effet,  l'équiva- 
lent d'un  warrant;  il  représente  fictivement  la  terre,  comme  le  warrant  les  marchandises 
déposées  dans  un  dock. 

Ces  procédés  expéditifs,  mais  opposés  à  nos  mœurs  françaises,  sont  habituels  aux  Chi- 
nois, si  nous  en  croyons  les  assertions  de  M.  le  colonel  Tcheng-ki-Tong  qui,  dans  son 
livre,  publié  en  1884,  sur  la  Chine  et  les  Chinois,  s'exprime  ainsi  :  a  Nous  sommes  plus 
de  400  millions  d'habitants  en  Chine  qui  n'avons  ni  notaires  ni  avoués,  ni  litres  de 
propriété;  —  les  actes,  les  contrats,  en  un  mot,  tout  ce  qui  intéresse  les  affaires,  n'en 
sont  pas  moins  réguliers.  » 

Sans  vouloir  accepter  un  pareil  système,  ne  serait-il  pas  toutefois  possible  d'adapter 
à  notre  pays  le  Grundbuch  des  peuples  germaniques,  ou  les  livres  terriens  de  la  Prusse  ? 

Remarquons  immédiatement  que  les  propriétés  conservent  dans  l'Allemagne  du  Nord 
des  limites  fixes  et  presque  invariables,  le  sol  ne  s'y  morcelle  que  par  exceptions  ou  du 
moins  par  fragments  considérables,  et  le  souverain  a  le  droit  de  frapper  d'indivisibilité 
la  parcelle  territoriale  dont  il  juge  l'amoindrissement  incompatible  avec  l'intérêt  public. 

Dans  la  pensée  de  M.  de  Saint-Genis  :  «Tant  que  le  cadastre  ne  sera  pas  la  base 
«  des  contrats  de  mutation,  et  tant  que  son  contrôle  ne  pourra  pas  être  utilement  exercé 
«  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  de  propriété  sera  incertain,  le  crédit  territorial 
«  n'aura  pas  d'autorité  et  le  mécanisme  hypothécaire  restera  sujet  à  erreur.  »  (Page  169.) 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII,  toujours  en  vigueur,  a  prescrit  seulement  la  tenue  de 
registres  sur  lesquels  sont  portés  les  noms  des  individus  contre  lesquels  il  est  pris  hypo- 
thèque et  on  a  fait  remarquer  à  ce  propos,  «  que  la  loi  a  fait  de  l'individu  le  pivot  incon- 
«  sistant  et  fuyant  des  institutions  qui  ont  pour  but  la  recherche  et  la  consolidation  des 
«  droits  réels  ». 

Il  n'est  pas  de  jour,  dit  M.  de  Saint-Genis,  où,  dans  notre  pratique  déjà  longue,  des 
particuliers  ou  des  gens  d'affaires  ne  soient  venus  nous  demander  si  telle  maison,  telle 
propriété  rurale  était  ou  non  grevée  d'hypothèques  et  pour  quel  chilVre.  A  leur  grand 
étonnement,  nous  étions  obligés  de  leur  répondre  :  nous  ne  le  savons  pas.  Donnez -nous 
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l'état  civil  du  possesseur  de  celte  maison,  ses  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  le 
nom  de  sa  femme,  s'il  est  marié,  et  nous  vous  dirons,  non  pas  quelles  sont  l'origine 
de  propriété  et  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuhle,  mais  celle  de  l'individu  qui, 
d'après  les  registres  du  bureau,  en  est  le  propriétaire  apparent.  (Page  9.) 

N'est-ce  pas,  conclut  l'auteur,  le  renversement  de  toute  logique?  et  si  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  possédé  successivement  l'immeuble  mis  en  vente  ou  offert  en  garantie,  il 
s'en  trouve  qui  n'aient  pas  fait  transcrire  leur  titre  d'acquisition  ou  qui  soient  devenus 
propriétaires  par  voie  d'héritage,  la  série  se  brise,  et  les  investigations  s'arrêtent.  (Page  10.) 

L'auteur  conclut,  en  conséquence,  que  le  privilège  et  l'hypothèque,  droits  réels  inscrits 
sur  l'immeuble,  devraient  être  classés  et  recherchés  uniquement  d'après  la  désignation 
cadastrale.  Le  cadastre  devrait  servir  de  base  aux  registres  des  droits  réels  et  des  charges 
hypothécaires.  Les  mutations  de  propriété  ne  seraient  alors  que  des  accidents,  et  le  sol, 
quels  que  soient  les  événements,  les  combinaisons  se  multipliant  autour  de  lui,  se  main- 
tiendrait dans  son  intégrité  primitive. 

«,  Toute  révision  de  notre  système  hypothécaire,  ajoute-t-il,  qui  serait  limitée  à  de  pures 
modifications  dans  la  législation,  resterait  virtuellement  insuffisante  et  inefïicace  (page  11). 
Ce  qu'il  faut  réformer  avant  tout,  c'est  le  mécanisme  hypothécaire  qui,  partant  d'un  prin- 
cipe faux,  repose  sur  des  bases  chancelantes.  »  (Page  1:2.) 

Enfin  pour  mieux  préciser  sa  pensée,  M.  de  Saint-Genis  la  formule  dans  l'article  1 19  de 
son  projet  de  code  hypothécaire,  en  prescrivant  dans  toutes  les  conservations  d'hypothè- 
ques, outre  la  tenue  du  répertoire  individuel  et  le  dépôt  des  matrices  et  du  plan  cadas- 
tral, la  formation  d'un  répertoire  parcellaire  où  figurerait,  par  extraits  sommaires,  au  fur 
et  à  mesure  des  dépôts  des  actes,  sous  le  numéro  de  chacune  des  parcelles,  son  bilan 
hypothécaire,  c'est-à-dire  les  transcriptions  qui  constatent  ses  propriétaires  successifs,  et 
les  inscriptions  qui  déterminent  les  charges  dont  elle  est  grevée.  (Page  230  in  fine.) 

Par  suite  de  cette  organisation  et  au  point  de  vue  civil,  le  titre  parfait  entre  les  contrac- 
tants par  le  seul  consentement,  ne  le  serait  vis-à-vis  dos  tiers  que  par  la  publicité.  La 
transcription  deviendrait  ipso  facto  un  acte  de  l'autorité  publique  opérant,  par  lui-même, 
le  transfert  définitif  de  la  propriété,—  sauf  les  droits  des  tiers  antérieurement  inscrits. 

Ce  serait  là,  d'après  M.  de  Saint-Genis,  une  application  restreinte  de  l'Act  Torrens,  en 
combinant  certains  principes  de  la  législation  française  et  ceux  de  l'immatriculation  alle- 
mande. 

Un  de  vos  commissaires,  M.  Gimel,  qui,  dans  sa  longue  et  si  honorable  carrière,  a  exé- 
cuté de  nombreuses  et  importantes  opérations  de  cadastre,  ne  croit  pas  impossible  la 
création  et  l'emploi  du  registre  parcellaire  dont  il  vient  d'être  question.  Vos  deux  autres 
commissaires,  quelque  grande  que  soit  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  de  leur  collègue, 
ont  cru  devoir  émettre  certains  doutes  sur  l'emploi  pratique  du  répertoire  dont  M.  de 
Saint-Genis  demande  l'établissement.  Ces  doutes  sont  fondés  sur  la  difficulté  d'annoter 
avec  une  exactitude  suffisante  un  aussi  grand  nombre  d'articles  dans  les  conservations 
d'Iiypothèques  importantes.  Ils  émettent  également  des  doutes  sur  la  possibilité  de  tenir 
suffisamment  au  courant  le  cadastre,  en  présence  des  modifications  incessantes  que  les 
parcelles  peuvent  recevoir  par  suite  des  morcellements,  divisions  d'héritages,  rectifica- 
tions de  bornes,  échanges  réciproques  entre  voisins,  ouvertures  de  routes  nouvelles, 
changement  de  tracé  des  anciennes,  dérivations  naturelles  ou  artificielles  des  cours  d'eau, 
etc.,  etc.  Sans  parler  de  ces  immeubles  qui,  dans  certaines  villes,  se  divisent  par  étage, 
avec  des  propriétaires  distincts  n'ayant  en  commun  que  la  cour,  le  toit  et  l'escalier. 

En  supposant  que  le  répertoire  parcellaire  contienne  400  articles  par  volume,  ce  qui 
paraîtrait  un  chiffre  à  ne  pas  dépasser  à  raison  des  blancs  qu'il  serait  indispensable  de 
ménager  pour  les  morcellements  futurs,  il  faudrait  pour  l'outillage  des  conservations 
d'hypothèques,  indépendamment  des  matrices,  des  atlas  de  plans  et  des  autres  registres, 
tables  et  indicaieurs,  250,000  volumes  toujours  prêts  à  être  maniés,  consultés  et  annotés. 
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II  existe,  en  elTet,  d'après  la  statistique  indiquée  par  M.  de  Saint-Genis  dans  le  document 
n°  l  des  annexes  de  son  livre,  150,443,856  parcelles  cadastrales  relatives  aux  propriétés 
bâties  et  non  bâties,  tandis  qu'il  n'existe  en  France  que  20,772,875  cotes  foncières.  En 
admettant  môme  un  propriétaire  différent  par  cote  et  ayant  comme  dans  le  système  actuel- 
lement en  vigueur,  un  compte  individuel,  on  est  frappé  de  l'augmentation  énorme  de  tra- 
vail que  devrait  donner  la  transformation  du  système  de  20  millions  de  comptes  (qui  res- 
teront d'ailleurs  ouverts  et  devront  être  tenus  au  courant)  en  150  millions  d'articles  qui 
devront  également  être  répertoriés  avec  la  plus  grande  exactitude;  soit  une  augmentation 
de  plus  de  700  p.  100  dans  un  travail  qui  doit  être  des  plus  minutieux  et  des  plus  attentifs. 

Mais  l'argument  le  plus  grave  contre  l'emploi  du  cadastre,  et  que  M.  de  Saint-Genis, 
avec  une  parfaite  loyauté,  n'a  nullement  dissimulé,  c'est  celui  qui  résulte  de  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  suprême  a  déclaré  en  effet  que  le  cadastre  ne  peut  pas 
être  la  base  du  droit  hypothécaire.  Le  cadastre  n'est  point  rédigé  contradidoirement ,  dit 
la  Cour  de  cassation. 

«  Il  n'y  a  ni  époques  fixes,  ni  formalités  légales,  pour  opérer  les  changements  continuels 
«  qu'il  doit  subir.  Ce  serait  en  altérer  la  nature  et  en  changer  la  destination  que  d'en 
«  faire  le  registre  matricule  des  droits  de  propriété  et  d'hypothèque.  En  l'état,  le  cadastre 
«  n'a  point  de  caractère  juridique,  c'est  une  œuvre  purement  administrative  ;  ses  rédac- 
<i  teurs  n'ont  égard  qu'à  la  possession  apparente,  à  la  commune  renommée,  et  n'ont  pas 
&  qualité  pour  requérir  l'exhibition  des  titres.  Ce  qui  est  suffisant,  ajoute-t-elle,  pour 
«  former,  sauf  réclamation  des  mal  imposés,  le  rôle  des  contributions,  ne  l'est  plus  pour 
«  constituer  le  Grand-Livre  des  propriétés  immobilières.  » 

M.  de  Saint-Genis  convient  de  l'exactitude  de  cette  doctrine,  mais  il  ajoute  que  c'est 
précisément  le  caractère  légal,  que  la  Cour  de  cassation  refuse  au  cadastre,  qu'il  faut  lui 
restituer  en  l'améliorant.  Mais,  pour  nous,  la  difficulté  pratique  est  d'arriver  à  cette  amé- 
lioration, qui  ne  devrait  pas,  d'ailleurs,  être  seulement  une  amélioration,  mais  une  véri- 
table reconstitution  et  réfection  de  nature  à  donner  une  certitude  complète  à  des  docu- 
ments destinés  à  devenir,  suivant  l'heureuse  expression  de  l'auteur,  la  carte  d'identité 
d'un  fonds  de  terre. 

M.  de  Saint-Genis  estime  qu'il  suffirait  de  reviser  le  cadastre  dans  1,156  communes,  ce 
qui  n'entraînerait  pas  une  dépense  supérieure  à  10  millions. 

D'après  les  documents  que  M.  Gimel  nous  fournit,  le  cadastre  actuel,  entrepris  en 
1808,  n'a  pu  être  terminé  qu'en  1845.  Il  y  a  eu,  sans  doute,  de  nombreuses  révisions, 
notamment  dans  les  grandes  villes;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  plans  exécutés  pour 
les  grandes  villes  ont  eu  pour  objet  le  service  de  la  voirie,  c'est-à-dire  n'ont  eu  trait  qu'à 
la  partie  urbaine,  et  la  partie  rurale  qui  les  avoisine  est  restée  avec  son  vieux  cadastre. 

Aujourd'hui  pour  restituer,  ou  plutôt  pour  donner  au  cadastre  une  force  probante  vis- 
à-vis  des  tiers,  pour  lui  conférer  l'autorité  d'un  acte  juridique,  il  semble  qu'il  serait  indis- 
pensable de  reviser  le  cadastre  en  son  entier,  c'est-à-dire  dans  les  36,000  communes  de 
France. 

Les  recensements  territoriaux  auxquels  l'administration  des  contributions  directes  a 
procédé  tout  dernièrement  avec  autant  d'intelligence  que  de  rapidité,  et  qu'elle  est  à  la 
veille  de  terminer,  prouvent-ils,  comme  l'estime  M.  de  Saint-Genis,  que  le  cadastre  peut 
être  très  promptement  mis  au  point  nécessaire  pour  posséder  une  valeur  de  nature  à 
faire  disparaître  les  objections  de  la  Cour  de  cassation.  —  M.  Gimel  déclare  qu'on  ne  peut 
assimiler  au  cadastre  les  enquêtes  qui  sont  faites  par  l'administration  des  contributions 
directes  au  seul  point  de  vue  des  évaluations.  Le  cadastre  arpente  et  classe  les  parcelles 
une  à  une,  en  dresse  le  plan,  en  indique  les  limites,  les  enregistre  par  ordre  topographique 
et  les  range  ensuite  sous  la  rubrique  de  chaque  propriétaire.  Cette  opération  nécessite 
des  géomètres,  des  contrôleurs,  des  calculateurs.  La  moindre  commune  exige  un  travail 
d'au  moins  une  année,  qui  ne  saurait  être  assimilé  aux  évaluations  faites  en  deux  ou  trois 
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jours  par  un  seul  contrôleur  opérant,  d'ailleurs,  non  pas  par  parcelle,  mais  par  nature  de 
culture. 

Une  révision  attentive  et  nouvelle  du  cadastre  demanderait,  dès  lors,  au  moins,  plu- 
sieurs années  et  occasionnerait  des  dépenses  considérables,  dont  il  est  difficile  de  se 
rendre  compte.  C'est  là,  malheureusement,  un  fait  à  peu  près  incontestable  et  qui  consti- 
tue une  sérieuse  objection  à  l'exécution  pratique  du  projet  de  M.  de  Saint-Genis. 

Qu'on  veuille  nous  pardonner  ces  observations,  non  moins  que  les  réserves  que  vos 
commissaires  croient. devoir  faire,  au  point  de  vue  juridique,  sur  les  graves  modifications 
proposées  par  l'auteur,  et  qui,  particulièrement  au  point  de  vue  des  hypothèques  légales, 
portent  une  profonde  atteinte  à  notre  législation  civile,  en  vigueur  depuis  plus  de  80  ans. 

Nos  critiques,  s'il  faut  leur  donner  ce  nom,  ne  diminuent  en  rien,  Messieurs,  la  valeur 
de  l'ouvrage  qui  contient  des  particularités  qui  n'ont  été  encore  publiées  nulle  part,  des 
notions  qui  ont  été  dégagées,  avec  un  grand  discernement  et  surtout  une  merveilleuse 
patience,  d'un  grand  nombre  de  documents  officiels  ou  privés.  Ce  livre  est  une  mine  pré- 
cieuse, dans  laquelle  le  législateur  puisera  à  pleines  mains,  le  jour  où  il  pourra  ou  voudra 
s'occuper  de  donner  à  notre  système  hypothécaire  les  améliorations  dont  nous  reconnais- 
sons, d'ailleurs,  sur  divers  points,  la  très  sérieuse  nécessité. 


III. 

LES  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  ET  LA   FRANCE 
(1855-1867-1878-1889). 

L'Exposition  universelle  qui  vient  de  s'ouvrir  est  la  quatrième  des  grandes 

assises  commerciales  et  industrielles  que  les  hommes  de  notre  génération  auront 

pu  voir  à  Paris,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle. 

* 
*  * 
Dans  celte  période  relativement  courte  qui  s'est  écoulée  depuis  1855,  la  France 

a  connu  toutes  les  gloires  et  toutes  les  adversités,  toutes  les  richesses  et  toutes  les 

misères;  elle  a  vu  sa  fortune  politique  et  militaire  en  plein  éclat;  elle  a  connu  aussi 

les  tristesses  de  la  défaite.  Mais,  du  moins,  demandons-nous  si  elle  vaut  moins 

aujourd'hui  qu'elle  ne  valait  hier;  recherchons  si,  malgré  ses  malheurs  immérités, 

elle  est  en  voie  de  déclin,  si  même,  malgré  tout  ce  qu'elle  a  subi,  malgré  les 

épreuves  traversées,  on  peut  dire  qu'elle  a  périclité.  La  réponse  à  ces  questions, 

ce  sont  les  chiffres  qui  nous  la  fourniront,  chiffres  vrais  et  sincères,  car  ils  sont 

empruntés  à  des  documents  officiels  que  chacun  peut  contrôler. 

Nous  examinerons  successivement  les  cours  cotés  sur  les  principales  valeurs 
mobilières  en  1855,  1867, 1878  et  de  nos  jours;  nous  indiquerons  aussi  quels  ont 
été  les  mouvements  des  principaux  agents  de  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
fortune  publique  à  ces  diverses  époques. 

Les  rentiers  qui,  depuis  1855,  ont  conservé  tranquillement  leurs  titres  de  rentes, 
doivent-ils  regretter  le  temps  passé? 

Qu'on  en  juge  : 

Voici  les  cours  du  3  p.  100  à  ces  diverses  dates  : 

1855 71  n5«  au  plus  haut,  63 ':20' au  plus  bas. 

1867 70  75  —  69     »  — 

1878 77  75  —  69  85  — 

1889 87  50  —  83    »  — 
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Le  3  p.  100  est  près  de  15  fr.  plus  cher  qu'en  1855;  près  de  16  fr.  plus  cher 
qu'en  1867;  10  fr.  plus  haut  qu'en  1878. 

Les  actionnaires  et  obligataires  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont- 
ils  été  moins  favorisés  que  les  rentiers  sur  l'Elat?  Voici,  à  cet  égard,  les  prix  moyens 
cotés  pendant  les  années  1855,  1867, 1878,  et  les  prix  actuels  : 


1855. 

Nord  881 '25* 

Est 880    » 

Lyon 1,112  50 

Ouest 729  37 

Orléans  ....  1,106  25 

Midi  (1856)  .    .  722  50 


1867. 

1878. 

Cours  actuels 
1889. 

1,1 52 '50' 

1,338'25<= 

1,810' 

527  50 

652  50 

840 

900    » 

1,067  50 

1,410 

553  15 

731  25 

970 

875     » 

1,141  25 

1,375 

550     » 

822  50 

1,230 

Totaux.    .    .     5,49187       4,558  15      5,753  25      7,635 

Les  6  actions  des  grandes  compagnies  ont  coûté,  aux  cours  moyens  : 

En  1855 5,491  ^87'= 

En  1867 4,558  15 

En  1878 5,753  25 

Elles  valent  en  1889 7,635     » 

Quant  aux  obligations  de  ces  mêmes  compagnies,  bien  que,  depuis  1870,  elles 
aient  éié  frappées  de  lourds  impôts  qui  réduisent  leur  revenu  net  à  13  fr.  80  c.  au 
lieu  de  14  fr.  50  c.  qu'elles  recevaient  avant  la  guerre,  leurs  prix  n'ont  cessé  de 
progresser. 

En  prenant  les  plus  hauts  cours  cotés  sur  ces  valeurs  en  1855,  1867,  1878,  et 
en  les  com[)aranl  aux  cours  auxquels  elles  se  négocient  aujourd'hui,  voici  ce  qu'on 
obtient  : 

1855.     1867.       1878.    1889. 


Obligations  Nord    .    .    . 

.     340' 

355'  T>' 

375' 

425' 

—          Lyon    .    .    . 

.     310 

330     » 

372 

418 

—          Ouest  .    .    . 

.     295 

318  25 

365 

417 

—          Orléans  .    . 

.     306 

320  75 

370 

420 

Sur  toutes  les  grandes  valeurs,  nous  pourrions  constater  des  plus-values  sem- 
blables à  celles  qu'on  relève  sur  les  rentes,  les  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer.  Quelques  titres  spéciaux,  parmi  les  sociétés  financières  et  industrielles,  ont 
acquis  une  hausse  considérable. 

Le  Crédit  foncici-  cotait  en  1855,  au  plus  haut  cours,  580  fr.,  soit,  net  à  payer, 
330  fr.  ;  1,590  fr.  au  plus  haut  en  1867  ;  890  fr.  au  plus  haut  cours  en  1878,  soit, 
net  à  payer,  1,290  fr.  et  640  fr.  Il  dépasse  aujourd'hui  1,300  fr.  net. 

Les  Petites-Voitures  cotaient  les  cours  suivants  : 


Plus  haut. 

Plus  bas. 

210'   î.<= 

105'   » 

326  25 

158  75 

562  50 

450     » 

840    » 

»     » 

En  1855  .... 
En  1867  .... 
En  1878.  .  .  . 
Cours  actuels.    . 

L'action  Suez  qui,  en  1867,  variait  de  382  fr.  50c.  à  200  fr.;  en  1878,  deTOOfr. 

à  700  fr.,  dépasse  actuellement  2,300  fr. 

* 
«  * 


—  199  — 

Qu'on  interroge  nnaintenanL  les  divers  éléments  qui  composeni  la  fortune  pu- 
blique d'une  nation  et  indiquent  si  cette  nation  s'arrête,  recule  ou  progresse,  et 
voyons  ce  que  les  chiffres  nous  répondront.  Nous  avons  éludié  les  statistiques  finan- 
cières, industrielles,  commerciales,  et  tous  ces  phénomènes  sociaux,  rapprochés 
entre  eux  à  diverses  dates,  peuvent  nous  dire  exactement  ce  qu'est  devenue  la 
France.  Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  groupé  un  certain  nombre  de  faits,  qui 
sont  autant  de  témoignages  vivants  de  la  marche  progressive  de  notre  pays  : 

1855.         1867.         1878.         1889. 

Population .  35,174,000  36,494,000  36,905,000  38,200,000  (1886) 

Caisses  d'épargne fr.  272,192,542  570,869,179  1,016,166,402  2,500,000,000 

I>ivi-ets 893,750  1,845,603  3,173,721  5,500,000 

Elèves  dans  les  lycées  et  collège» 22,748  36,112  41,837  89,189  (1881) 

Production  des  combustibles  minéraux,    .ton.  7,453,047  12,533,335  16,960,916  19,068,518  (188.5) 

Machine»  à  vapeur  (nombre  d'établissements).  8,s79  23,435  35,78i)  41,274  (1885) 

Commerce  général fr.  4,327,000,000  7,965,000,000  9,201,000,000  9,362,000,000  (1886) 

Commerce  spécial fr.  3,152,000,000  5,852,000,000  7,356,000,000  7,457,000,000  (1886) 

Chemins  de  fer  (  1  ) . 

Kilomètres  exploités 5,526  15,657  21,435  32,614  (1888) 

Nombre  de  vovageurs 32,491,471  101,610,748  152,806,132  214,4.50,555  (1885) 

Tonnes  de  marchandises 10,645,282  38,566,-502  63,087,498  75,192,276 

Escomptas  à  la  Banque fr.  3,765,000,000  5,718,000,000  6,866,000,000  8,685,725,600  (1888) 

Taux  moyen  de  l'escompte 4.44  p.  lOO  2.11  p.  100  2.18  p.  100  3  p.  100  (1889) 

Mouvement  postal. 

Objets  transportés 357,164,266        648,213,350        974,861,410     1,. 523, 796, 865     (188.5) 

Produits  des  taxes fr.  49,544,697  78,574,17>;  97,420,104         128,617,908    (18!-5) 

Mouvement  télégraphique. 

Longueur  des  lignes  (kilomètres) 10, .502  35,157  57,760  93,508  (1885) 

Nombre  de  dépêches 2.54,532  3,2l.'i,995  11,184,960  26,030,-583  (1885) 

Produit  des  taxes. fr.  2,487,159  8,659,816  18,928,414  25,17.1,975  (1885) 

* 
*     * 

Que  prouve  cette  longue  statistique?  Que  prouvent  ces  chiffres?  C'est  que  la 
France,  malgré  ses  crises  intérieures  et  extérieures,  malgré  des  épreuves  passa- 
gères, ne  s'est  pas  arrêtée;  chacune  des  étapes  de  sa  vie  financière,  commerciale 
et  industrielle,  constatée  par  les  dates  des  expositions  internationales,  marque  un 
progrès  nouveau  réalisé  :  1867  est  en  progrès  sur  1855  ;  1878  dépasse  1867  ;  1880 
indique  à  son  tour  une  amélioration  impoi  tante  sur  les  résultais  acquis  en  1878. 

Augmentation  de  la  fortune  mobilière;  hausse  des  fonds  publics  et  des  valeurs; 
les  renies  et  les  grandes  valeurs  de  placement  à  des  prix  qu'elles  n'ont  jamais  con- 
nus; augmentation  de  l'épargne  nationale  comme  le  prouvent  les  2  7.,  milliards 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  répartis  entre  5  '/a  millions  de  titulaires,  com- 
parés aux  272  millions  et  893,750  livi'ets  de  1855;  développement  de  Tinstruction 
|)ublique,  comme  le  prouve  le  nombre  d'enfants  qui  fré(juenlent  nos  lycées  et  nos 
collèges;  augmentation  de  la  produclion  des  combustibles  minéraux,  du  nombre 
des  machines  à  vapeur,  du  commerce  général,  du  commerce  spécial.  Extension 
considérable  donnée  aux  chemins  de  fer,  aux  postes  et  aux  télégraphes;  argent 
abondant  et  bon  marché;  augmentation  des  escomptes  commerciaux,  tant  à  la 
Banque  de  France  que  dans  les  grands  établissements  de  crédit,  tels  sont  les  faits 
indéniables  qui  affirment  la  vitalité  et  les  progrès  de  notre  cher  pays. 

Un  peuple  qui,  malgré  les  désastres  inouïs  qu'il  a  subis  en  1870,  a  pu  se  relever 
aussi  vite  et  dans  de  telles  proportions,  a  le  droit  d'envisager  l'avenir  avec  con- 


(1)  Nous  indiquons,  d'après  la  statistique  la  plus  récente  insérée  au  Journal  officiel  du  20  avril  1889, 
le  nombre  de  kilomètres  exploités  fin  décembre  1888.  Pour  le  nombre  de  voyiigeurs  et  les  tonnes  de 
marchandises  transportés,  nous  avons  pris  les  chiffres  indiqués,  pour  1885,  d'après  \'A»mt(tire  slatis- 
fiqiie  de  ta  France  (1.SS9). 
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fiance,  cl  peut,  avec  fierlé,  moiUrer  aux  étrangers  (ju'il  a  conviés  à  visiter  l'Expo- 
sition de  1889,  que  la  grande  nation  d'hier  est  encore  et  toujours  la  grande  nation 
d'aujourd'hui. 

Alfred  INeymarck(I), 


IV. 

l'industrie    houillère    en    FRANCE. 

Le  ministère  des  travaux  publics  (direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des 
mines)  a  publié  récemment  son  volume  annuel  sur  la  Statistique  de  l'industrie  mi- 
nérale et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie;  celui-ci  s'applique  à 
l'année  1886. 

Le  volume  très  complet,  fait  avec  un  soin  tout  particulier,  renferme,  comme  les 
piécédents,  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  situalion  des  diverses  branches 
de  l'industrie  minérale  et  de  l'industrie  métallurgique  de  la  France  continentale  et 
de  la  France  coloniale.  Poussant  même  plus  loin  que  les  années  antérieures  leurs 
recherches  et  leurs  relevés,  les  rédacteurs  de  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons 
ont  consacré,  sous  forme  d'appendice,  un  chapitre  important  à  l'exploitation  des 
phosphates  de  chaux. 

Celte  intéressante  innovation  fait  ressortir  l'extension  croissante  donnée  par  les 
agriculteurs  à  l'emploi  de  cette  substance  pour  amender  les  terres.  Les  renseigne- 
ments recueillis  s'appliquent,  d'une  part,  aux  carrières  de  phosphate  de  chaux,  éta- 
blissant le  montant  et  la  valeur  de  leur  production,  eî,  d'autre  part,  aux  phosphates 
artificiels,  obtenus  à  l'état  de  scories  dans  la  fabrication  des  fontes  déphosphorées. 

Voici  quelques  chiffres  qui  montreront  l'abondance  de  cette  matière  minérale 
dans  notre  pays  :  les  quantités  extraites  en  1886  représentent  une  valeur  de  sept 
millions  de  francs.  L'étendue  des  gisements  connus  jusqu'à  ce  jour  est  évaluée  à 
près  de  30,000  hectares,  réparti-!  dans  21  départements.  Ils  sont  piésumcs  conte- 
nir 32  millions  et  demi  de  tonnes  de  phosphates  exploitables,  situés  généralement 
à  une  faible  profondeur  au-dessous  du  sol,  et  susceptibles  d'être  employés  avec 
avantage  pour  les  besoins  de  l'agriculture.  «  Il  y  a  là  une  richesse  souterraine  re- 
présentant, au  prix  moyen  qui  ressort  des  tableaux  statistiques,  une  valeur  supé- 
lieure  à  un  milliard.  » 

Après  cette  digression  sur  un  sujet  nouveau,  nous  nous  proposons  d'extraire 
du  volume  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics,  et  de  grouper  les  données 
se  rapportant  plus  spécialement  à  l'industrie  houillère.  Celte  branche  de  l'industrie 
minérale  est  celle  qui,  en  France,  atteint  le  plus  grand  développement  ;  c'est  la 
seule  qui  présente  un  véritable  intérêt.  Nous  compléterons  ces  données  par  quel- 
ques chiffres  empruntés  au  bel  Annuaire  statistique  de  la  France,  publié  en  1887 
par  notre  savant  collègue,  M.  Loua,  au  nom  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

(1)  Quelques  erreurs  d'impression  se  sont  glissées  dans  le  dernier  article  de  M.  Neymarck  Nous  ne 
relevons  que  celle  de  la  page  lùU  où  Ton  a  porté  le  Havre  quand  il  s'agissait  de  la  Jlcavcc. 
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Il  a  été  institué,  dans  le  cours  de  l'année  1886,  trois  concessions  de  hoirille  (l'une 
dans  le  Tarn,  les  deux  autres  dans  la  Haute-Loire),  et  une  de  lig-nite  dans  la  Dor- 
dogne.  En  résumé,  au  1"  janvier  1887,  il  existait,  en  France,  639  concessions  de 
combustibles  minéraux,  d'une  surface  de  568,607  hectares  ;  une  seule,  en  Algérie, 
de  945  hectares.  Les  départements  les  plus  riches  en  concessions  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  les  plus  productifs  :  ainsi,  tandis  que  la  Loire  tient  la  tête  avec  72  con- 
cessions, suivie  du  Gard,  avec  57,  de  l'Aveyron,  avec  41,  et  qu'on  voit  même  les 
Hautes-Alpes  en  posséder  49,  la  Savoie  45  et  l'Isère  42,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais 
ne  viennent  qu'aux  neuvième  et  dixième  rangs  avec,  respectivement,  21  et  22  con- 
cessions. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  du  reste,  que  toutes  les  concessions  instituées  soient 
exploitées  :  sur  639  existant  au  l*"'  janvier  1887,  il  n'y  en  avait  pas  plus  de  297  en 
exploitation,  soit  moins  de  la  moitié,  ou,  exactement,  46  p.  100. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  les  chifires  comparatifs  de  la  production 
des  combustibles  minéraux  en  France  (houille,  anthracite  et  lignite)  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Disons  tout  de  suite,  avec  le  rapport  de  la  commission, 
que,  pendant  l'année  1887,  l'extraction  a  été  d'environ  21,400,000  tonnes,  c'est-à- 
dire  un  peu  supérieure  à  celle  de  l'année  1883,  qui  avait  été  jusqu'alors  la  plus  élevée. 

«  Ce  remarquable  essor,  ajoute  le  rapport,  auquel  la  reprise  des  sucreries  a  puis- 
samment contribué  dans  le  nord  de  la  France,  ne  saurait  toutefois  être  considéré 
comme  une  preuve  que  la  crise  intense,  dont  les  entreprises  de  toute  nature  ressen- 
tent l'influence,  touche  enfin  à  son  terme.  En  effet,  la  consommation  des  combustibles 
minéraux  ne  s'est  pas  développée  comme  l'accroissement  de  l'extraction  tendrait  à 
le  faire  supposer.  Si  les  houillères  ont  montré  plus  d'activité,  c'est  que  les  exploi- 
tants ont  réduit  notablement  le  prix  du  charbon,  qu'ils  ont  obtenu  des  tarifs  plus 
avantageux  sur  différentes  voies  ferrées  et  navigables,  et  sont  ainsi  parvenus  à 
augmenter  l'exportation  et  surtout  à  refouler  les  combustibles  étrangers.  Les  houilles 
belges,  allemandes  et  anglaises  contribuent  encore  pour  plus  d'un  tiers  à  notre 
approvisionnement  :  leur  importation  a  toutefois  subi  une  réduction  de  761,000 
tonnes  en  1885,  et  une  nouvelle  diminution  de  536,000  tonnes  en  1886.  Les 
chiffres  sont  tirés  des  états  des  douanes,  moyennant  une  modification  partielle  qui 
s'impose,  et  qui  consiste  à  substituer  au  poids  du  coke  importé  celui  de  la  houille 
crue  nécessaire  à  sa  fabrication.  » 


ANNÉES. 

PRODUCTION. 

COHSOUMATION. 

1815.    .    .    .          881,587  tonnes. 

1,112,194  tonnes 

1825. 

1,491,381     — 

1,994,385    — 

1835.   . 

2,506,416     — 

3,288,238    — 

1845. 

4,202,091     — 

6,343,069    — 

1855. 

7,453,047     - 

12,293,686    — 

1860. 

8,309,622    — 

14,270,252    — 

1865. 

11,652,755    — 

18,522,375    — 

1870. 

13,179,788    — 

18,830,038    — 

1875. 

16,956,840    — 

24,657,530     — 

1880. 

18,804,767     — 

28,846,300    — 

1881. 

19,765,983    — 

29,444,900    — 

1882. 

20,603,704     — 

31,024,600    — 

1883. 

21,333,884    — 

32,439,300    — 

1884. 

20,023,514    — 

30,941,400    — 

1885  . 

» 

» 

1886. 

19,909,894    — 

29,724,900    — 

14 
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Dans  le  chiffre  de  19,909,894  tonnes,  produclion  de  l'année  1880,  la  houille  et 
l'anthracite  réunis  entrent  pour  1 9,454,127  tonnes  et  le  lignite  pour  455,707  tonnes. 

Les  départements,  dans  lesquels  les  comhustibles  minéraux  ont  été  exploités  en 
1880,  étaient  au  nombre  de  40,  au  lieu  de  42  l'année  précédente;  dans  10  d'entre 
eux  seulement,  la  production  a  dépassé  100,000  tonnes.  Les  8  principaux,  qui  sont 
le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  la  Loire,  le  Gard,  Saône-et-Loire,  l'Allier,  l'Aveyron  et 
les  Bouches-du-Rhône,  ont  fourni  17,949,000  tonnes,  soit  près  des  neuf  dixièmes  de 
l'extraction  totale.  Voici  les  chiffres  respectifs  de  ces  neuf  départements  (en  nombre 

DÉPARTKMENTS.  PRODUCTION.    '»'^'"^^^0^,»'-  ^^O 

sur  1885. 

Pas-de-Calais. 0,463^000  +   5.5 

Nord 3,910,000  +   9.1 

Loire 2,788,000  —   5.5 

Gard 1,712,000  +   0.6 

Saône-et-Loire 1,240,000  —   2.4 

Allier 801,000  +    6.2 

Aveyron 661,000  —13.3 

Bouches-du-Rhône  (lignites) .  388,000  +   5.7 

Autres  déparlements.    .    .    .  1,947,000  —   2.3 

L'augmentation  totale  a  été,  en  somme,  de  399,000  tonnes,  soit  un  accroisse- 
ment de  2  p.  100  comparativement  à  l'année  1885. 

Si  l'on  considère  la  production  par  groupes  géographiques  de  bassins,  c'est  le 
bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (Valencienues)  qui  tient  la  tête  de  l'augmenta- 
tion, avec  663,000  tonnes;  puis  viennent  le  bassin  du  Bourbonnais,  avec  67,000 
tonnes;  celui  de  Provence,  avec  17,000  tonnes  de  lignite;  celui  du  Gard,  avec 
11,000  tonnes,  etc.  Au  contraire,  on  constate  une  diminution  de  169,000  tonnes 
dans  le  bassin  de  la  Loire;  de  116,000  tonnes  dans  celui  du  Tarn  et  de  l'Aveyron 
(grève  de  Decazeville),  de  30,000  tonnes  dans  celui  des  Vosges  méridionales,  de 
22,000  tonnes  dans  celui  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  de  Valenciennes,  le  rapport  constate  que  l'accrois- 
sement considérable  de  sa  production  paraît  dénoter  une  certaine  amélioration 
dans  la  situation  industrielle  du  nord  de  la  France.  La  reprise  des  sucreries  a  plus 
que  compensé  la  baisse  croissante  de  la  métalluigie;  mais  c'est  surtout  en  refoulant, 
par  l'abaissement  des  prix  de  vente,  l'importation  des  charbons  étrangers  que  les 
houillères,  dont  il  s'agit,  ont  pu  accroître  ainsi  leur  production.  D'un  autre  côté, 
les  abaissements  des  tarifs  consentis  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  de  l'Est  y  ont  aussi  contribué  pour  une  certaine  part. 

Quant  aux  importations,  on  trouvera  dans  le  tableau  suivant,  pour  la  période 
décennale  de  1877  à  1886,  le  chiffre  des  quantités  introduites,  en  provenance  des 
trois  principaux  pays  importateurs  : 

ANNÉES.  BEIiOIQUE.  ANaLËTERRU.  ALLEMAGNE. 

1877 3,875',000  2,86'7,000  1,137,000 

1878 4,364,000  2,794,000  1,041,000 

1879 4,820,000  3,01-2,000  1,047,000 

1880 5,-277,000  3,404,000  1,259,000 

1881 5,396,000  3,569,000  1,255,000 

1882 5,570,000  3,884,000  1,408,000 

1883 5,756,000  4,368,000  1,577,000 

1884 5,733,000  4,259,000  1,678,000 

1885 5,321,000  4,079,000  1,511,000 

1886 5,086,000  3,921,000  1,368,000 
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La  part  proportionnelle  des  importations,  en  1886,  a  donc  été,  respectivement, 
de  49  p.  100  pour  la  Belgique,  de  38  p.  100  pour  l'Angleterre  et  de  13  p.  100  pour 
l'Allemagne. 

Les  exportations  se  sont  accrues,  en  1886,  de  610,000  tonnes,  en  augmentation 
de  104,000  tonnes  sur  l'année  précédente.  Cet  accroissement  provenait  principale- 
ment des  bassins  du  Gard,  de  Valenciennes,  de  la  Loire,  du  Creusot  et  de  Blanzy,  de 
Bonchamp  et  du  bassin  de  Fuveau  pour  les  lignites.  C'est  surtout  en  Italie,  en  Bel- 
gique et  en  Suisse  que  ces  exportations  ont  eu  lieu. 

La  consommation  de  charbon  s'est  élevée,  en  1886,  à  29,619,000  tonnes;  et,  à 
cet  égard,  le  rapport  fait  l'observation  suivante  :  «  La  consommation  et  la  produc- 
tion ont  pris  simultanément,  à  partir  de  1880,  un  essor  remarquable,  qui  s'est 
brusquement  arrêté  en  1884,  sous  la  double  influence  de  la  crise  agricole  et  indus- 
trielle. Toutefois,  notre  production  s'étant  relevée  en  1886,  il  s'ensuit  que  c'est 
l'importation  étrangère  qui  a  subi  en  grande  partie  les  effets  du  ralentissement  de 
notre  consommation  dans  cette  dernière  année.  » 

La  valeur  moyenne  des  combustibles  minéraux  sur  le  carreau  des  mines  a  été, 
pour  chaque  bassin,  la  suivante,  en  1886  : 


BASSINS. 


VALBCB  diffkrekcb: 

moyenne.  sur  1885. 


Valenciennes 9'82«  —  0.57 

Loire 13  94  —  0.74 

Gard 12  32  +0.01 

Bourgogne  et  Nivernais  .    .  12  96  —  0.12 

Tarn  et  Aveyron il  12  — 0.56 

Bourbonnais 11  40  —0.30 

Provence 9  71  —0.59 

Autre  bassin 13  08  —0.10 

La  moyenne  générale  ressort  à  11  fr.  19  c,  en  diminution  de  0  fr.  54  c. 
Sur  les  lieux  de  consommation,  la  valeur  moyenne  de  la  tonne  ressort  à  19  fr. 
79  c,  en  diminution  de  1  fr.  10  c. 

Les  sept  départements  suivants  ont  été  les  plus  gros  consommateurs  de  houilles  : 

Nord 5,188,000  tonnes. 

Seine 3,066,000  — 

Pas-de-Calais 2,005,000  — 

Meurthe-et-Moselle 1,733,000  — 

Loire. 1,236,000  — 

Seine-Inférieure 1,177,000  — 

Bouches-du-Rhône 1,070,000  — 

Puis  viennent  les  départements  de  l'Aisne,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Somme,  du  Gard,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Allier,  des  Ardennes,  etc. 

Le  volume  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics  contient  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  population  ouvrière  employée  dans  les  charbonnages.  Le 
nombre  total  des  ouvriers  a  été  de  102,354,  se  répartissant  ainsi  :  à  Vinlérieur, 
68,248  hommes  et  4,538  enfants  au-dessous  de  16  ans,  soit,  au  total,  72,786  ou- 
vriers ;  à  l'extérieur,  23,046  hommes,  3,258  femmes  et  3,264  enfants  au-dessous 
de  16  ans,  soit,  au  total,  29,568  ouvriers  de  tout  âge  et  des  deux  sexes,  —  ce  qui 
donne  91,294  hommes,  3,258  femmes  et  7,802  enfants  mineurs  de  16  ans. 

Les  salaires  se  sont  élevés  à  107,363,000  fr.  et  le  nombre  dos  journées  de  travail 
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à  28,933,000;  le  salaire  moyen  de  la  journée  a  donc  été,  sans  distinction  d'âge  ni 
de  sexe,  de  3  fr.  71  c,  et  le  salaire  annuel  de  1,049  fr. 

Indépendamment  des  salaires  proprement  dits,  fait  remarquer  le  rapport,  les 
mineurs  reçoivent  des  secours  en  argent  ou  en  nature,  ainsi  que  les  soins  médi- 
caux dans  le  cas  de  blessure  ou  de  maladie  ;  ils  jouissent,  en  outre,  dans  beaucoup 
de  houillères,  d'allocations  de  combustibles,  soit  gratuites,  soit  à  prix  réduit,  et 
trouvent,  dans  les  cités  ouvrières  créées  par  bon  nombre  d'exploitants,  des  loge- 
ments d'un  prix  peu  élevé. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  chaque  bassin,  la  production  annuelle  par 
ouvrier,  tant  du  jour  que  du  fond,  et  le  salaire  total  par  tonne  de  combustible 
extraite  : 

BASSINS.  PRODUCTION.        SALAIRE. 

Valenciennes 230  tonnes.  4^66" 

Loire 19T  —  5  51 

Gard 1(32  —  7     » 

Creiisot  et  Blanzy 176    —  6  68 

Aubin  et  Carmaux 171  —  5  83 

Commenfry 185  —  4  80 

Provence 164  —  6  10 

Ensemble  des  bassins.    ...  195  —  5  39 

Enfin  et  pour  terminer,  le  résumé  général  des  accidents  survenus  en  1886  dans 
les  charbonnages  fait  connaître  qu'il  y  a  eu  622  accidenis  souterrains  et  53  acci- 
dents à  la  surface;  au  fond,  115  ouvriers  ont  élé  tués  et  553  blessés";  au  jour, 
18  ouvriers  ont  été  tués  et  48  ont  été  blessés;  ce  qui  donne  un  total  de  133  ou- 
vriers tués  et  de  601  ouvriers  blessés,  soit  une  proportion  de  16.1  tués  par  10,000 

ouvriers. 

Henry  Duhamel. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  la  statistique  minérale  de  1887. 
Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Duhamel,  le  charbon  constitue  la  principale  richesse  de  la 
France.  On  en  a  extrait  21,288,000  tonnes  en  1887,  près  de  1,400,000  tonnes  de  plus 
que  l'année  précédente.  Les  renseignements  provisoires  concernant  les  deux  semestres 
de  1888  portent  la  production  de  cette  année  à  un  chiffre  encore  plus  considérable,  le 
plus  fort  qui  ait  été  jusqu'à  présent  obtenu  :  2^2,952,000  tonnes.  En  même  temps,  la  con- 
sommation de  la  houille  a  pris  un  grand  développement;  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  re- 
montée au  niveau  exceptionnel  qu'elle  avait  atteint  en  1883,  où  elle  dépassait  32  millions 
de  tonnes,  elle  s'en  est  toutefois  rapprochée,  puisqu'elle  s'élève,  pour  1887,  à  31,191,000 
tonnes. 

La  crise  qui  a  sévi  sur  notre  industrie  en  général,  à  partir  de  1884,  semble  donc  tou- 


cher à  sa  fin. 


{Note  de  la  Rédaction.) 
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V. 


LES   CHARGES    FISCALES   DE    L  AGRICULTEUR   ET   LES    MONOGRAPHIES 

DE  FAMILLES. 

COMMUNICATION  FAITE  A  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DANS  LA  SÉANCE  DU  17  AVRIL  1889 

Par  M.  E.  CHEYSSON 

ANCIEN    PRÉSIDENT    DE     LA    80CIKTK 

Dans  la  séance  de  la  Société  de  statistique  en  date  du  19  décembre  1888,  M.  Ker- 
gall  a  cherché  à  évaluer  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  du  fait  de  l'impôt. 
Dans  ce  but  il  a  rapproché  les  évaluations  déjà  présentées  par  divers  auteurs,  tels 
que  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  Trésor  de  la  Rocque,  de  Luçay,  Tisserand;  il  les  a 
discutées  et  a  fait  entre  elles  un  choix  raisonné,  en  les  ajustant  avec  les  données 
actuelles. 

C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  un  total  de  707,400,000  fr.  pour  les  impôts  directs, 
l'enregistrement  et  le  timbre.  Quant  aux  contributions  indirectes  proprement  dites, 
il  s'est  abstenu  d'aborder  le  problème,  pour  lequel  les  données  manquent  et  qu'il 
ne  lui  a  pas  semblé  possible  de  résoudre. 

Dans  la  séance  suivante  du  16  janvier  1889,  M.  Vacher  s'est  proposé  d'étudier 
les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière  et  de  la  fortune  mobilière  en  France.  Il 
est  ainsi  arrivé  à  cette  conclusion  que  l'agriculture  supporterait  proportionnelle- 
ment quatre  fois  plus  d'impôt  que  le  capital  mobilier. 

Après  M.  Vacher,  M.  Coste  s'est  attaché  à  établir  la  répartition  des  impôts  entre 
les  contribuables  agricoles  et  les  contribuables  urbains,  en  distinguant  pour  la  pre- 
mière catégorie  les  parts  respectivement  afférentes  à  l'agriculture  et  à  la  propriété 
rurale.  Il  a  ainsi  trouvé  (y  compris  les  droits  de  consommation)  51  fr.  d'impôt  par 
tête  pour  la  population  agricole  et  130  fr.  par  tête  pour  la  population  urbaine. 

Dans  ces  diverses  communications,  nos  collègues,  comme  leurs  devanciers  qui 
ont  traité  ce  difficile  sujet,  sont  partis  du  budget  général  des  recettes,  et,  en  étu- 
diant successivement  les  divers  chapitres  de  ce  budget,  ils  ont  cherché  à  en  déter- 
miner d'une  façon  plus  ou  moins  approximative  la  répercussion  finale  sur  l'agri- 
culture. 

Ce  n'est  pas  dans  celte  voie  que  j'ai  poussé  mes  recherches,  et  au  lieu  de  me 
demander,  avec  mes  honorables  prédécesseurs,  quelles  sont  les  charges  fiscales  de 
l'agriculture,  j'ai  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  plus  d'avantages  et  plus  de  facilité 
relative  à  rechercher  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculteur. 

L'agriculture  n'est,  à  regarder  les  choses  de  près,  qu'une  abstraction.  Je  sais 
bien  qu'on  la  dote  d'une  certaine  personnalité  :  on  dit  qu'elle  souffre;  qu'elle  se 
plaint;  qu'elle  manque  de  bras.  Mais,  en  réalité,  ce  n'est  là  qu'une  image.  Ce  qui 
soulTre,  ce  qui  se  plaint,  ce  qui  supporte  des  charges,  c'est  l'agriculteur,  c'est  le 
paysan,  c'est  Jacques  Bonhomme.  S'il  peut  être  intéressant  de  connaître  l'ensemble 
de  ces  charges  pour  tous  les  agriculteurs  considérés  en  bloc  et  personnifiés  en  un 
seul  individu,  il  ne  l'est  pas  moins  d'étudier  de  quelle  manière  l'impôt  affecte  la  vie 
de  chacun  d'eux  et  se  répercute  ainsi  sur  son  budget  particulier. 
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Supposons  que  l'on  soit  allé  trouver  un  agriculteur,  —  non  pas  un  être  fictif,  une 
entité  philosophique,  —  mais  un  véritable  paysan  en  chair  et  en  os,  se  nommant,  par 
exemple,  Pierre  Durand,  habitant  tel  village,  exploitant  telle  ferme,  ayant  femme  et 
enfants,  ne  présentant  nul  écart  par  rapport  à  ses  voisins,  représentant  la  moyenne 
de  sa  localité  et  pouvant  ainsi  lui  servir  d'incarnation  ou  de  type;  supposons  encore 
qu'une  fois  admis  dans  son  intérieur,  on  gagne  assez  sa  confiance  pour  reprendre 
avec  lui  l'entretien  du  savetier  et  du  financier  et  pour  obtenir  des  réponses  sincères; 
que  l'on  parvienne  ainsi  à  constituer  le  budget  exact  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
celtes; —  supposons  tout  cela  réalisé  et  voyons  alors  comment,  munis  de  ce  ren- 
seignement, nous  pourrons  aborder  le  problème  des  charges  fiscales  supportées 
par  notre  agriculteur,  par  notre  ami  Pierre  Durand. 

Tout  d'abord,  pour  les  impôts  directs,  nulle  difficulté,  nulle  incertitude.  Ils  sont 
inscrits  au  budget  de  la  famille-type,  et  nous  n'avons  qu'à  les  y  relever  sans  calcul 
comme  sans  hypothèse.  Les  feuilles  du  percepteur  font  fui  et  nous  sommes  en  face, 
non  plus  d'une  évaluation  plus  ou  moins  arbitraire,  mais  d'un  fait  authentique. 

Pour  les  impôts  indirects,  fautre  méthode  se  récuse  ou  n'aborde  ce  terrain 
glissant  qu'avec  une  extrême  réserve.  La  méthode  domestique  n'est  pas  tenue  à  la 
même  timidité.  Gomme  le  budget  fournit  toutes  les  consommations  de  la  famille 
avec  leur  prix  et  leur  quantité,  il  suffit  de  mettre  en  regard  de  chacune  d'elles  le 
taux  de  l'impôt  dont  elle  est  frappée  par  unité,  pour  en  déduire  immédiatement  la 
charge  correspondante  et  le  montant  total  de  celte  catégorie  d'impôts. 

Les  droits  de  douane  doivent  être,  au  point  de  vue  de  leur  répercussion  sur  le 
budget  de  la  famille,  répartis  en  deux  catégories  :  les  droits '^5caw^,  assis  sur  des 
objets  que  ne  produit  pas  notre  pays,  comme  le  café,  le  coton,  les  bois  exotiques; 
les  droits  protecteurs,  établis  sur  des  objets  étrangers  qui  font  concurrence  aux 
produits  nationaux. 

Les  charges  afférentes  à  la  première  catégorie  des  droits  de  douane,  aux  droits 
fiscaux,  se  calculent  comme  on  vient  de  le  voir  pour  les  impôts  indirects,  puisque 
le  consommateur  en  supporte  tout  le  poids. 

Pour  les  droits  de  douane  de  la  seconde  catégorie,  les  droits  protecteurs,  le 
calcul  est  moins  simple;  car  il  n'est  autre  que  le  problème  très  complexe,  très  dis- 
cuté, de  l'incidence  définitive  de  ces  droits  sur  le  prix  de  vente  des  produits  pro- 
tégés, et,  en  dernière  analyse,  sur  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

On  a  fait  sur  ces  conséquences  des  droits  protecteurs  toutes  les  hypothèses  pos- 
sibles :  on  a  soutenu  qu'ils  laissaient  intact  le  prix  de  vente  ou  qu'ils  l'aggravaient 
de  tout  leur  poids,  ou  qu'ils  le  majoraient  seulement  dans  le  rapport  des  quantités 
importées  à  la  consommation  totale.  Sans  me  livrer  à  une  discussion  théorique,  qui 
ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  et  en  restant  sur  le  terrain  purement  statistique,  j'estime 
qu'on  peut  chercher  à  dégager  cette  répercussion  du  droit  protecteur  par  les  faits 
eux-mêmes,  en  dehors  de  toute  idée  préconçue,  en  interrogeant  les  mercuriales 
simultanées  sur  les  places  taxées  et  libres  ou  sur  les  marchés  du  pays  lui-même 
avant  et  après  l'établissement  du  droit.  On  peut  ainsi  dresser  des  séries  de  courbes 
dont  l'écart  fait  apparaître  aux  yeux  influence  de  la  taxe  et  permet  d'en  avoir  la 
mesure  (1). 

(1)  Voir  des  courbes  /le  ce  genre  sur  le  prix  du  blé  en  1S.S7,  h  Paris,  Londres,  Bruxelles,  New-York. 
(BulleUn  des  finances,  XXU,  p.  G3.) 
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Une  fois  qu'on  aura  ainsi  déterminé  l'écart  dû  à  la  taxe,  on  le  portera  en  regard 
des  quantités  consommées  et  produites  par  notre  cultivateur,  et  le  résultat  du  calcul 
sera  positif  ou  négatif,  suivant  que  Pierre  Durand  achète  ou  vend  le  produit  pro- 
tégé. Il  est  clair,  en  effet,  que,  s'il  est  vendeur  de  blé  par  exemple,  le  droit  de 
douane  ne  se  traduit  pas  pour  lui  par  un  impôt,  mais  par  un  supplément  de  recettes 
prélevé  sur  les  autres  consommateurs. 

Grâce  aux  calculs  dont  je  viens  d'esquisser  le  plan,  on  aura  ainsi  atteint  toutes 
les  charges  provenant  des  impôts  directs,  des  impôts  indirects  et  des  droits  de 
douane,  et  l'on  n'aura  laissé  en  dehors  que  ces  impôts  d'enregistrement,  dont  le 
cultivateur  sent  le  poids  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  lors  des  mutations,  des 
ventes,  des  décès.  Pour  ces  droits  à  incidence  périodique  et  irrégulière,  le  budget 
annuel  de  la  famille  ne  permet  pas  de  les  saisir  avec  précision,  et  il  faut  continuer 
à  recourir  à  la  première  méthode,  c'est-à-dire  embrasser  la  collectivité  de  tous  les 
contribuables  et  s'efforcer  de  répartir  ses  charges  totales  entre  les  diverses  caté- 
gories qu'on  y  peut  distinguer. 

Mais,  dira-t-on,  pour  que  la  nouvelle  méthode  fonctionne,  on  a  dû  commencer 
par  admettre  que  l'on  avait  le  budget  exact  de  Pierre  Durand,  avec  tous  les  détails 
minutieux  qu'exige  la  mise  en  œuvre  de  ces  calculs.  N'est-ce  pas  là  une  hypothèse 
toute  gratuite  et  comment  s'imaginer  qu'un  paysan  voudra  et  pourra  dresser  son 
budget,  dont  il  est  l'artisan  inconscient  et  dont  il  vit  au  jour  le  jour  les  divers  articles, 
sans  en  plus  soupçonner  l'équilibre  que  M.  Jourdain  ne  se  doutait  qu'il  faisait  de 
la  prose?  La  méthode  sera  donc  inapplicable  faute  de  base. 

Cette  opinion  était  exacte  autrefois;  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Il  s'est  opéré, 
en  effet,  depuis  quelque  temps,  une  profonde  modification  dans  le  courant  des 
études  scientifiques  et  dans  les  mœurs  du  public.  On  aimait  jadis  ces  vues  générales, 
ces  synthèses  ambitieuses,  qui  planent  de  haut  sur  un  sujet,  qui  en  négligent  les 
détails  et  qui,  entre  les  mains  des  maîtres,  ont  produit  des  tableaux  grandioses, 
comme  le  Discours  sur  l'histoire  universelle  ou  les  Révolutions  du  globe.  Mais  le 
temps  et  la  mode  de  ces  larges  fresques  semblent  passés,  et  on  leur  préfère  aujour- 
d'hui de  petits  tableaux  minutieusement  fouillés,  des  études  locales  et,  pour  dire  le 
mot,  des  «  monographies  ». 

En  ce  qui  concerne  nolamnient  la  vie  des  ouvriers  et  leur  famille,  de  nombreux 
savants  se  sont  mis  de  toutes  parts  à  l'œuvre  pour  en  analyser  les  traits  avec  une 
extrême  précision.  Qu'il  me  suffise  de  citer  ici  les  belles  recherches  de  Ducpéliaux, 
d'Engel,  des  bureaux  du  travail  des  Etats-Unis  et  surtout  celles  de  Le  Play  et  de 
son  école. 

Il  existe  actuellement  dans  la  collection  des  Ouvriers  européens  et  des  Ouvriers  des 
Deux-Mondes  un  chiffre  exact  de  100  monographies,  toutes  établies  sur  un  cadre 
uniforme,  qui  a  fait  partout  ses  preuves  et  qui  permet  de  les  rendre  comparables, 
malgré  l'extrême  diversité  des  familles  étudiées  (1). 

Mais,  objecte-t-on,  la  monographie  n'a  que  la  valeur  d'un  fait  isolé  :  elle  met  en 
scène,  non  l'agriculteur,  mais  un  agriculteur,  ce  qui  est  tout  différent.  Quelles 
conclusions  générales  tirer  d'une  élude,  vraie  pour  la  famille  qu'elle  analyse,  mais 
inapplicable  à  la  famille  voisine?  Dans  les  sciences  naturelles,  ce  danger  n'existe 
pas;  une  feuille  est  identique  à  la  feuille  voisine;  tout  individu  peut  servir  sûrement 

(t)  Voir  ci-après  la  liste  de  ces  100  monographies. 
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d'échantillon  pour  l'espèce  à  laquelle  il  appartient.  Mais  il  n'en  va  plus  de  même  en 
matière  sociale.  Au  cas  où  l'on  aurait  pris  pour  sujet  d'étude  une  famille  exception- 
nelle, les  généralisations  qu'on  en  déduirait  exposeraient  à  confondre  l'accident 
avec  la  loi  et  ne  seraient  que  de  fausses  lueurs  égarant  ceux  qui  les  prendraient 
pour  guides. 

Si  cette  objection  était  fondée,  la  monographie  tomberait  au  rang  de  pure  cu- 
riosité sans  valeur  ni  portée  scientifiques,  et  l'on  aurait  dépensé,  à  la  pratiquer, 
bien  des  labeurs  en  pure  perte.  Mais  la  monographie  n'est  pas  cela:  elle  fuit  avec 
grand  soin  le  cas  particulier  et  poursuit  le  cas  général;  elle  néglige  l'accident, 
l'exception,  l'anomalie,  pour  s'acharner  après  la  moyenne,  après  le  type.  C'est  le 
type  qui  est  la  véritable  essence  de  la  monographie.  Hors  du  type,  pour  elle,  point 
de  salut;  mais,  avec  le  type,  elle  acquiert  vraiment  la  propriété  d'éclairer  d'une 
vive  lumière  les  investigations  économiques  et  sociales. 

On  insiste  et  l'on  demande  comment  l'observateur  s'y  prendra  pour  découvrir  ce 
type.  Ne  va-t-il  pas  subir  dans  cette  recherche  l'influence  de  ses  idées  préconçues, 
de  ses  préférences  instinctives  et  élever,  malgré  lui,  à  la  dignité  de  type,  un  de  ces 
faits  purement  accidentels,  dont  Royer-Collard  disait  superbement  :  «  C'est  un  fait, 
je  le  méprise  »? 

Le  danger  serait  grave,  en  effet,  si  l'observateur  était  réduit  à  sa  propre 
intuition.  Mais  il  est  guidé  dans  ses  choix  par  les  grandes  statistiques  synthétiques, 
par  les  enquêtes  administratives  qui  couvrent  le  pays  de  leur  réseau  et  débrous- 
saillent pour  ainsi  dire  le  terrain  sur  lequel  va  opérer  l'auteur  des  monographies. 
Grâce  aux  données  ainsi  mises  à  sa  disposition,  il  connaîtra  la  population  qu'il  veut 
étudier  et  choisira  son  type  avec  précision  et  sans  crainte  d'erreur.  La  statistique 
officielle  va  donc  en  avant-garde  et  dégage  les  moyennes  qui  conduisent  le  monogra- 
phe à  son  type.  Ces  deux  grands  procédés  de  la  statistique,  l'enquête  et  la  mono- 
graphie, se  complètent  et  se  contrôlent  ainsi  l'un  l'autre  :  le  premier  s'étale  en 
surface,  le  second  creuse  en  profondeur;  l'un  voit  plus,  l'autre  mieux.  C'est  en  les 
combinant  qu'on  réunit  le  plus  de  garanties  d'atteindre  la  vérité  statistique. 

Nous  sommes  donc  en  droit  d'écarter  l'objection  qui  est  tirée  du  mauvais  choix 
du  type  et  de  regarder  de  près  ce  qu'est  la  monographie  avec  les  ressources  qu'elle 
nous  offre  pour  l'étude  des  charges  fiscales  supportées  par  une  famille. 

La  monographie  repose  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes.  Comme  tous 
les  actes  de  la  vie  aboutissent  à  l'un  de  ces  comptes  [>ar  des  répercussions  plus  ou 
moins  lointaines,  — dresser  le  budget  de  la  famille,  c'est  la  disséquer  dans  ses  pro- 
fondeurs; c'est  mettre  à  nu  ses  fibres  les  plus  intimes,  de  sorte  que  le  budget  est 
comme  la  charpente  sohde  qui  soutient  la  monographie  de  famille  et  lui  donne  son 
originalité  en  même  temps  que  sa  haute  valeur  scientifique. 

Ce  budget  comprend  les  divisions  suivantes  : 

RECETTES. 
Section  I.  —  Revenus  des  propriétés  possédées  par  la  famille. 
Art.  1.  —  Propriétés  immobilières. 
Art.  2.  —  Valeurs  mobilières. 
Art.  3.  —  Allocations  des  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

Section  II.  —  Produits  des  subventions  reçues  par  la  famille. 
Art.  1.  —  Produits  des  propriétés  reçues  en  usufruit. 
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Art.  2.  —  Produits  des  droits  d'usage. 
Art.  3.  —  Objets  et  services  alloués. 

Section  III.  —  Salaires  des  travaux  exécutés  par  la  famille. 
Section  IV.  —  Bénéfices  des  industries  entreprises  par  la  famille. 

DÉPENSES. 
Section  I.  —  Dépenses  concernant  la  nourriture. 

Art.  1.  —  Aliments  consommés  dans  le  ménage. 

Céréales, 

Corps  gras, 

Laitage  et  œufs, 

Viandes  et  poissons, 

Légumes  et  fruits, 

Condiments  et  stimulants, 

Boissons  fermentées. 
Art.  2.  —  Aliments  préparés  et  consommés  en  dehors  du  ménage. 
Section  II.  —  Dépenses  concernant  l'habitation. 

Logement, 

Mobilier, 

Chauffage, 

Éclairage. 
Section  III.  —  Dépenses  concernant  les  vêtements. 

Vêtements, 

Entretien, 

Blanchissage. 
Section  IV.  —  Dépenses  concernant  les  besoins  moraux,  les  récréations  et  le  service  de  santé. 

Culte, 

Instruction  des  enfants. 

Secours  et  aumônes, 

Bécréations  et  solennités, 

Service  de  santé. 
Section  V.  —  Dépenses  concernant  les  industries,  les  dettes,  les  impôts  et  les  assurances. 

Dépenses  concernant  les  industries. 

Intérêts  des  dettes, 

Impôts, 

Assurances, 

Epargne  de  l'année. 

Ce  budget  est  accompagné  de  Comptes  annexes  qui  décomposent  les  chiffres 
portés  aux  bénéfices  des  industries  et  permettent  ainsi  de  dégager  ce  chapitre  de  la 
complication  des  menus  détails. 

Dans  ces  budgets  viennent,  comme  dans  le  budget  hypothétique  de  Pierre  Du- 
rand pris  tout  à  l'heure  pour  exemple,  se  peindre  toutes  les  dépenses  de  la.  famille 
dans  leur  réalité  vivante.  On  y  voit  ce  qu'elle  consomme  de  pain,  de  vin,  de  sel,  de 
café,  de  tabac,  etc.,  et  l'on  y  trouve  ainsi  tous  les  éléments  du  calcul,  tel  qu'on  l'a 
défini  plus  haut. 

Voici,  par  exemple,  quelques  chiffres  extraits  du  budget  des  dépenses  de  métayer 
à  famille-souche  du  pays  d'Horle  (Landes).  \Ouvrier  des  Deux-Mondes fH"  b^ y  \%l^d .^ 

Céréales  i  Pains  de  froment,  104  kilogr.  à  0  fr.  275 28'60'= 

■    *    ■  I  Seigle  (associé  au  pain  de  maïs),  12i'',8  à  0  fr.  127 45  51 
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Corps /^ms.  —  Huile  de  colza,  3'' ,C  à  2  fr 7-20' 

Viandes       fBœuf  et  veau,  19^5  à  2  fr.  10  c 40  95 

et  poissons.    }  Sardines  salées,  2'',4  à  3  f r 7  20 

ISel,  65  kilogr.  à  0  fr.  20  c 13     » 

Poivre,  1  kilogr.  à  2  fr.  85  c 2  85 

Cannelle,  0\100  à  4  fr 0  40 

Sucre  rafïïné,  10\333  à  1  fr.  20  c 12  40 

Café,  0\b  à  5  fr 2  50 

Eau-de-vie,  1\240  à  2  fr.  50  c 3  10 

Chandelles,  3  kilogr.  à  1  fr.  20  c 3  60 

(Pétrole,  20  litres  à  0  fr.  80  c 16     » 

[Résine,  50  kilogr.  à  0  fr.  12  c 6     » 

Étoupe,  10  kilogr.  à  0  fr.  50  c 5     » 


Eclairage 


La  méthode  que  je  propose  a  donc  son  instrument  et  peut  fonctionner  dès  qu'on 
le  voudra. 

Elle  permettra  de  résoudre  tous  les  problèmes  ayant  trait  à  l'assiette  des  impôts 
et  à  leurs  diverses  combinaisons.  Ce  n'est  pas  seulement  au  fermier  et  au  pro- 
priétaire qu'elle  s'adapte,  mais  elle  convient  tout  aussi  bien  aux  autres  catégo- 
ries sociales,  à  l'ouvrier  des  villes,  à  l'artisan,  au  rentier...,  de  manière  à  éclairer 
les  revendications  des  diverses  classes  qui  toutes  se  disent  et  se  croient  lésées  par 
la  mauvaise  répartition  des  charges  publiques. 

Je  n'apporte  pas  aujourd'hui  des  résultats  numériques.  Je  ne  viens  pas  prendre 
parti  avec  des  chiffres  entre  les  affirmations  contradictoires,  qui  présentent  tour  à 
tour,  comme  abusivement  taxés,  les  ouvriers  et  les  paysans,  les  capitalistes  et  les 
propriétaires  fonciers.  Ma  communication  n'a  d'autre  but  que  d'exposer  le  principe 
d'une  méthode  qui,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ,  .comme  la  méthode 
suivie  jusqu'ici,  le  budget  de  l'Etat,  s'appuie  sur  celui  de  la  famille.  Tandis  que 
la  méthode  antérieure  cherche  par  des  déductions,  ingénieuses  mais  plus  ou  moins 
hypothétiques,  à  descendre  de  proche  en  proche  des  charges  totales  du  pays  à  celles 
de  l'agriculture,  puis  à  celles  du  contribuable,  but  suprême  de  ces  études,  la  nou- 
velle méthode  va  droit  à  ce  dernier  et  l'interroge  sur  les  charges,  non  qu'il  croit 
supporter,  mais  qu'il  supporte  en  réalité. 

On  se  méprendrait  sur  ma  pensée  en  me  prêtant  la  prétention  de  contredire  et 
de  supplanter  la  première  méthode,  alors  que  je  me  borne  à  lui  venir  en  aide  et  à 
la  contrôler. 

Si  le  nombre  des  monographies  dont  on  dispose  actuellement  n'est  pas  jugé 
suffisant,  il  ne  manquera  pas  d'ouvriers  prêts  à  se  mettre  à  l'œuvre  pour  en  dresser 
de  nouvelles  qui  correspondent  aux  diverses  situations  à  étudier  dans  les  princi- 
pales divisions  du  pays  caractérisées  par  des  types  différents.  On  trouvera  aussi  de  ces 
ouvriers  pour  les  applications  numériques,  que  je  n'ai  pas  abordées  et  qui  exigent 
la  réunion  et  l'élaboration  de  nombreuses  données  statistiques  et  fiscales  sur  les  taux 
des  impôts  d'accise  et  sur  la  répercussion  des  droits  de  douane.  Quand  une  éclipse 
de  soleil  a  été  observée,  on  ne  peut  en  utiliser  les  observations  qu'après  coup  et 
au  prix  de  longs  et  laborieux  calculs.  Si  l'astronomie  obtient  des  concours  qui  ne 
reculent  devant  aucun  labeur,  la  science  sociale  saura,  elle  aussi,  en  susciter  de  non 
moins  dévoués  pour  l'application  de  la  méthode  que  je  viens  d'exposer,  le  jour  où 
l'on  sera  tombé  d'accord  sur  les  services  qu'elle  peut  rendre  à  la  solution  du  grave 
problème  proposé  aux  délibérations  de  notre  Société. 
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ANNEXE. 

Monographies  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes  et  des  Ouvriers  européens. 

Nota.  —  Le  signe  0.  E.  indique  les  ouvriers  européens. 

—      0.  M.    —      les  ouvriers  des  Deux-Mondes. 
Le  millésime  placé  avant  ce  signe  est  celui  de  Tannée  où  les  renseignements  ont  été  recueillis. 

France.  —  Chiffonnier  de  Paris  [1851.  0.  E.]. 

Charpentier  (du  Devoir)  de  Paris  [1856.  0.  M.]. 
'   Carrier  des  environs  de  Paris  [1856.  0.  M.]. 
Tailleur  d'habits  de  Paris  [1856.  0.  M.]. 
Tisseur  en  chfdes  d'une  fabrique  de  Paris  [1857.  0.  M.|. 
Débardeur  de  Port-Marly  [1858.  0.  M.|. 
Porteur  d'eau  de  Paris  [1858.  0.  M.]. 
Manœuvre  à  famille  nombreuse  de  Paris  [1860.  0.  M.]. 
Compositeur-typographe  de  Paris  [1861.  0.  M.]. 
Auvergnat-brocanteur  en  boutique  à  Paris  [1861.  0.  M.]. 
Serrurier- forgeron  de  Paris  [1878.  0.  M.]. 
Ouvrier  cordonnier  de  Malakoff  (Seine)  [1878.  0.  M.]. 
Brigadier  de  la  garde  républicaine  de  Paris  [1881.  0.  M.]. 
Maître  blanchisseur  de  Clichy  (Seine)  [1852.  0.  E.j. 
Cultivateur-maraîcher  de  Deuil  (Seine-et-Oise)  [1885.  0.  M.]. 
Mineur  des  fdons  argentifères  de  Pontgibaud  (Auvergne)  [1850.  0.  E.j 
Fondeur  au  bois  du  Nivernais  [1842.  0.  E.]. 
Décapeur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs)  [1858.  0.  M.]. 
Monteur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs)  [1858.  0.  M.[. 
Charron  des  forges  et  fonderies  de  Montataire  (Oise)  [1884.  0.  M.[. 
Faïenciers  de  Nevers  [1885.  0.  M.]. 
Gantier  de  Grenoble  [1887.  0.  M.j. 
Ferblantier-couvreur  d'Aix-les-Bains  [1857.  0.  M.]. 
Maréchal-ferrant  du  Maine  [1848.  0.  E.]. 
Tisserand  de  Mamers  (Maine)  [1850.  0.  E.[. 
Tisserand  de  Sainte-Marie-aux-Mines  [1862.  0.  M.]. 
Lingère  de  Lille  [1858.  0.  M.J. 
Brodeuse  des  Vosges  [1859.  0.  M.[. 

Ouvrier  éventailliste  de  Sainte-Geneviève  (Oise)  [1863.  0.  M.]. 
Pêcheur  côtier,  maître  de  barque,  d'Étretat  (Seine-Inférieure)  [1861.  0.  M.[. 
Pêcheur  côtier,  maître  de  barque,  de  Martigues  (Bouches-tlu-Rhône)  [1879.  0.  M.]. 
Bûcheron-usager  de  la  Lorraine  allem.inde  [1863-1884.  0.  M.|. 
Instituteur  primaire  d'une  commune  de  l'Eure  [1860.  0.  M.|. 
Paysan-savonnier  de  la  Basse-Provence  [1859.  0.  M.[. 
Paysan-résinier  de  Lévignacq  (Landes)  [1881.  0.  M.[. 
Paysan-paludier  de  Batz  (Loire-Inférieure)  [1883.  0.  M.[. 
Paysan  et  maçon  émigrant  de  la  Marche  [1885.  0.  M.] 
Bordier,  iVilpen-ty,  de  la  Basse-Bretagne  [1851.  0.  E.j. 
Bordier,  dit  brassier,  des  vignobles  de  l'Armagnac  [1850.  0.  E.|. 
Manœuvre-agriculteur  du  Morvan  [1855.  0.  E.]. 
Bordier-agriculleur  de  la  Champagne  [1856.  0.  M  ]. 
Bordier  émigrant  du  Laonnais  [1850.  0.  E.]. 
Manœuvre-agriculteur  du  Maine  [1848.  0.  E.]. 
Bordier-vigneron  de  l'Aunis  [1860.  0.  M.[. 
Manœuvre-vigneron  de  l'Yonne  [1860.  0.  M.]. 
Paysans  à  famille-souche  du  Lavedan  (Béarn)  [1856.  0.  M.[. 
Paysan  basque  du  Labourd  [1856.  0.  M.]. 

Paysan  d'un  village  à  banlieue  morcelée  du  Laonnais  [1861.  0.  M.]. 
Fermiers  à  communauté  taisible  du  Nivernais  [1860.  0.  M.[. 
Métayer  à  famille-souche  du  pays  d'Horte  (Gascogne)  [1879.  0.  M.]. 
Paysan  métayer  de  la  Basse-Provence  [1886.  0.  M.]. 
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Allemagne.  —  Mineur  des  mines  d'argent  et  de  plomb  du  Haut-Harlz  [1845.  0.  E.]. 
Fondeur  au  bois  du  Hundsrûcke  (Province  rhénane)  [1851.  0.  E.[. 
Mineur  du  bassin  de  la  Ruhr  (Prusse  rhénane)  [1886.  0.  M.]. 
Armurier  de  la  fabrique  de  Solingen  (Westphalie)  [1851.  0.  E.|. 
Tisserand  de  Godesberg  (Province  rhénane)  [1848.  0.  E.J. 

Angleterre.  —  Fondeur  des  usines  à  fer  à  la  houille  du  Derbyshire  [1850.  0.  E.j. 
Coutelier  d'une  fabrique  de  Londres  [1851.  0.  E.]. 
Coutelier  d'une  fabrique  de  Sheffield  [1851.  0.  E.J. 
Menuisier  de  Sheflfield  [1851.  0.  E.j. 

Manœuvre-agriculteur  du  comté  de  Nottingham  [1856.  0.  M.]. 
Nourrisseur  de  vaches  de  la  banlieue  de  Londres  [1857.  0.  M.]. 

Autriche-Hongrie.  —  Charbonnier  de  la  Cariuthie  [1846.  0.  E.[. 

Mineur  des  gîtes  de  mercure  d'Idria  (Garniole)  [1846.  0.  E.|. 
Compagnon-menuisier  de  Vienne  [1853.  0.  E.]. 
Paysans  à  corvées  des  plaines  de  la  Theiss  (Hongrie)  [1846.  0.  E.j. 
Fondeurs  des  usines  à  argent  de  Schemnitz  (Hongrie)  [1846.  0.  E.|. 

Belgique.  —  Compositeur-typographe  de  Bruxelles  [1857.  0.  M.]. 

Tourneur-mécanicien  des  usines  Cockerill  à  Seraing  [1886.  0.  M.]. 
Pêcheur  côtier  d'Heyst  (Flandre  occidentale)  [1885.  0.  M.]. 

Espagne.  —  Mineur  émigrant  de  la  Galice  [1848.  0.  E.]. 
Métayer  de  la  Vieille-Castille  [1847.  0.  E.]. 
Pêcheur  côtier  de  Saint-Sébastien  [1856.  0.  M.]. 

Italie.  —  Fondeur  de  plomb  des  Alpes-Apuanes  (Toscane)  [1860.  0.  M.]. 
Mineur  de  la  Maremme  de  Toscane  [1860.  0.  M.]. 
Mineur  des  soufrières  de  Lercara  (Sicile)  [1886.  0.  M.]. 
Métayer  de  la  banlieue  de  Florence  [1857.  0.  M  [. 

Pays-Bas.  —  Pêcheur  côtier,  maître  de  barque,  de  l'île  de  Mnrken  [1862.  0.  M.|. 

Pays  Scandinaves.  —  Forgeron  des  usines  à  fer  de  Dannemora  (Suède)  [1845.  0.  E. 
Fondeur  des  usines  à  cobalt  de  Buskerud  (Norvège)  [1845.  0.  E]. 

Russie.  —  Forgeron  et  charbonnier  des  usines  à  fer  de  l'Oural  [1844.  0.  E.[. 

Charpentier  et  marchand  de  grains  des  laveries  d'or  de  l'Oural  [1844.  0.  E  |. 

Paysans  et  cbarrons  à  corvées  des  steppes  d'Orenbourg  [1853.  0.  E.[. 

Paysans  à  l'abrok  et  bateliers  émigrants  de  l'Oka  [1853.  0.  E.[. 

Bachkirs,  pasteurs  demi-nomades  de  l'Oural  [1853.  0.  E.]. 

Bordiers  émancipés  de  la  Grande-Russie  [1884.  0.  M.J. 

Armurier  des  manufactures  de  Toula  (Grande-Russie)  [1884.  0.  M.|. 

Suisse.  —  Horloger  de  la  fabrique  collective  de  Genève  (jeune  ménage)  [1848.  0.  E 
Horloger  de  la  fabrique  collective  de  Genève  (vieu.K  ménage)  [1848.  0.  E.[. 

Turquie.  —  Forgeron  bulgare  des  usines  à  fer  de  Samakowa  [1849.  0.  E.]. 

Afrique.  —  Paysans  en  communauté  de  la  Grande-Kabylie  (Algérie)  [1884.  0.  M.]. 
Arabes  pasteurs  nomades  de  la  tribu  des  Larbas  (Algérie)  [1885.  0.  M  ]. 
Bordier  (fellah)  berbère  de  la  Grande-Kabylie  [1884.  0.  M.|. 
Paysan-colon  du  Sahel  (Algérie)  [1885.  0.  M.|. 
Parfumeur  de  Tunis  [1858.  0.  M.|. 
Menuisier-charpentier  de  Tanger  (Maroc)  [1856.  0.  M.|. 
Mulâtre  affranchi  de  l'île  de  la  Réunion  [1861.  0.  M.], 

Asie.  —  Paysans  en  communauté  de  Bousrab  (Syrie)  [1857.  0.  M.]. 
Paysans  en  communauté  du  Ning-Po-Fou  (Chine)  [1861.  0.  M.|. 

Amérique.  —  Mineur  des  placers  du  comté  de  Mariposa  (Californie)  [1859.  0.  M.|. 
Paysan  de  Saint-Irénée  (Bas-Canada)  [1862.  0.  M.|. 
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VI. 


LA  STATISTIQUE   DES   LIBERALITES  AUX  PERSONNES   MORALES 
ET  LES  AMÉLIORATIONS  DONT  ELLE  EST  SUSCEPTIBLE. 

Dans  une  discussion  récente  de  la  Société  d'économie  politique  (1),  un  membre 
éminenl  de  cette  Société  a  émis  l'opinion  qu'il  conviendrait  d'exonérer  de  la  néces- 
sité d'une  autorisation  gouvernementale  l'acceptation  des  dons  et  legs  mobiliers 
faits  aux  personnes  morales.  En  cherchant  à  réfuter  cette  manière  de  voir,  nous, 
avons  emprunté  des  arguments  à  la  statistique. 

D'autre  part,  un  ouvrage  remarquable  d'un  autre  membre  de  l'Institut,  récem- 
ment publié,  tout  en  exposant  avec  une  rare  supériorité  «  les  principes  qui  repous- 
«  sent  l'accaparement  des  propriétés,  soit  par  les  corporations  libres,  soit  par  l'Étal 
«  lui-même  »,  contient  d'autres  idées  de  réforme  sur  le  même  point;  nous  les  avons 
également  contestées  (2),  bien  que  d'accord  avec  l'auteur  sur  le  principe. 

Ces  divergences  sans  doute  ne  se  produisent  pas  pour  la  première  fois,  et  il  y  a 
longtemps,  en  outre,  qu'en  dehors  du  monde  des  savants  et  des  penseurs,  les  ar- 
ticles 910  et  937  du  Code  civil  et  les  lois  administratives  qui  en  appli(|uent  le  prin- 
cipe aux  établissements  religieux  ou  laïques,  ont  trouvé  d'ardents  adversaires  parmi 
les  représentants  de  ces  établissements. 

Ce  n'est  ni  le  lieu,  ni  le  moment  d'agiter  ces  questions.  Mais  pour  tous,  adver- 
saires d'ordres  divers  de  ces  prescriptions  légales,  ou  leurs  défenseurs,  tels  que 
nous  sommes,  les  considérant  comme  nécessaires  dans  l'intérêt  des  familles  et  dans 
le  double  intérêt  économique  et  politique  de  TÉtat,  l'existence  de  statistiques  com- 
plètes de  ces  libéralités  est  de  la  plus  haute  importance.  Soit  que  l'on  redoute  la 
constitution  de  la  propriété  de  mainmorte,  soit  qu'on  la  considère  comme  étant 
devenue  sans  péril  dans  l'état  de  notre  législation  et  de  notre  société  (ce  que,  comme 
M.  Beaussire,  nous  ne  pouvons  admettre),  une  statistique  bien  établie  est,  pour  tous, 
un  élément  d'information,  de  lumières  et  de  décision,  indispensable. 

Depuis  longtemps  le  service  de  la  Statistique  a  compris  cette  nécessité,  et  a  fait 
une  place,  sous  le  nom  de  «  libéralités  aux  établissements  publics  »,  au  nombre 
et  au  montant,  chaque  année,  des  dons  et  legs  faits  aux  élabtissements  publics, 
aux  communes  et  aux  départements. 

Nous  avons  donc  beaucoup  de  gratitude  à  exprimer  à  ce  point  de  vue,  comme 
pour  l'ensemble  de  sa  tâche,  au  service  de  la  Statistique. 

C'est  lui  qui  nous  a  mis  à  même  de  dire  que  ces  libéralités  présentaient  une 
moyenne  annuelle  de  plus  de  25  millions  (26,1 02,971  fr.  en  1885),  dont  4,394,650  fr. 
en  immeubles,  et  21,708,321  fr.  en  capitaux  et  rentes. 

C'est  la  statistique  encore  qui  indique  la  part  qui  revient  à  chaque  catégorie 

(1)  Réunion  du  5  février  1889,  discussion  de  !a  question  des  associations,  posée  par  M.  Baudrillart,  de 
l'Institut. 

(2)  Revue  générale  du  Droit,  1889,  page  82,  compte  rendu  des  Principes  du  droit,  par  M.  Beaussire, 
de  rinstitut.  —  Depuis  que  cette  communication  a  été  faite  à  la  Société  de  Statistique  dans  sa  séance  du 
20  mars  1889,  M.  Beaussire  a  été  enlevé  (le  8  mai)  au  pays  et  à  la  science,  à  rinstitut  et  à  l'Université, 
à  su  famille  et  à  ses  amis.  A  ses  obsèques  des  voix  éloquentes  ont  rendu  à  sa  mémoire  un  juste  tribut 
d'hommages  et  de  regrets., Dans  le  journal  le  Droit,  du  10  mai,  nous  avons  exprime  les  sentiments  per- 
sonnels d'une  vieille  amitié  pour  riiomme  et  pour  son  œuvre.  (Ju'il  nous  soit  permis  de  les  rappeler  ici. 
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d'élablissemeiils  et  à  chaque  déparlemenl,  et  qui  constate  que  certaines  années, 
en  1884-,  le  département  de  la  Seine  a  absorbé  à  lui  seul  le  quart  du  montant  des 
dons  et  legs  reçus  par  les  personnes  civiles  dans  le  pays  tout  entier. 

Ce  sont  donc  de  vifs  remerciements  que  nous  adressons  à  la  Statistique  générale 
en  cette  matière,  telle  qu'elle  est. 

Mais  nous  ne  cesserons  pas  de  rendre  hommage  à  ses  éminenls  services,  en  lui 
demandant  de  les  augmenter  encore. 

Elle-même  du  reste  se  reconnaît  perfectible  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre. 

La  précieuse  Introduction  placée  en  tête  de  tous  ses  volumes  et  qui  en  anime 
tous  les  chiffres,  dans  la  Statistique  annuelle  de  la  France  pour  1884,  publiée 
en  1887,  contient  à  cet  égard  l'expression  d'un  regret  et  l'annonce  d'un  progrès. 
On  y  lit  page  98  : 

«  Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  les  legs  faits  à  l'Institut  de  France  (cinq 
«  académies)  et  à  l'Académie  de  médecine  n'ont  pas  été,  jusqu'à  ce  jour,  compris 
«dans  cette  statistique.  Ces  legs  ou  donations  se  faisant  de  jour  en  jour  de  plus  en 
((  plus  nombreux  et  importants,  il  était  regrettable  de  ne  pas  les  signaler  ;  des 
(y  mesures  ont  été  prises  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique,  sur  l'initiative 
((  du  département  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  que  cette  lacune  soitdésor- 
«  mais  comblée.  » 

N'existe-t-il  pas  d'autres  lacunes  qu'il  est  également  possible  de  combler  et 
d'autres  améliorations  dont  ces  excellents  tableaux  soient  susceptibles? 

Les  personnes  morales,  seules  dotées  d'une  personnalité  civile  complète  leur 
conférant  l'aptitude  à  recevoir  des  dons  et  des  legs,  sont  divisées  par  le  Gode  civil, 
le  Code  de  procédure  civile  et  les  lois  administratives,  en  deux  catégories  bien 
distinctes  :  les  établissements  publics,  d'une  part,  et  les  établissements  d'utilité 
publique  d'autre  part. 

Sans  insister  ici  sur  cette  distinction  juridique,  nous  nous  bornons  à  dire  que 
les  premiers  sont  étroitement  rattachés  à  l'adminislralion  ou  en  font  partie  inté- 
grante, comme  les  départements  eux-mêmes  et  les  communes,  et  que  les  seconds 
restent  en  dehors  de  l'administration  et  des  services  publics,  bien  que  reconnus 
comme  établissements  d'utilité  publique. 

De  cette  distinction  découlent,  malgré  certaines  règles  communes,  des  différences 
nombreuses  et  considérables  entre  les  deux  calégoi"ies  d'établissements. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  distinction  d'une  façon 
formelle. 
Pourquoi  la  Statistique  ne  s'inspirerait-elle  pas  de  celte  distinction  légale? 
Sans  doute  la  nécessité  de  l'autorisation  gouvernementale  ou  administrative,  pour 
acceptation  des  dons  et  des  legs,  est  une  des  règles  communes  aux  deux  classes 
d'établissements;  mais  leur  confusion  sous  une  même  dénomination,  outre  qu'elle 
est  inexacte  au  point  de  vue  juridique  et  légal,  n'est  pas  non  plus  sans  inconvénients 
au  point  de  vue  des  données  mômes  de  la  statistique. 

L'absence  de  place  spéciale  et  directe,  réservée  aux  simples  établissements  d'uti- 
lité publique,  nous  fait  craindre  qu'ils  ne  soient  pas  tous  compris  dans  les  statis- 
ti(jnes,  ainsi  que  cela  avait  lieu  jusqu'à  ce  jour  pour  certains  établissements  pubUcs, 
l'Institut  de  France  et  chacune  de  ses  cinq  académies,  et  TAcadémie  de  médecine. 
Sans  doute,  sous  cette  rubrique  :  «  Libéralités  aux  établissements  publics  »,  nous 
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voyons  bien  que  les  tableaux  de  la  slalistique  annuelle  ont  dislingué  en  (jualre 
catégories  les  établissements,  en  les  considérant  au  point  de  vue  de  leur  objet  : 

i°  Établissements  religieux  ; 

2**  Établissements  charitables  et  hospitaliers  ; 

3°  Établissements  de  prévoyance  ; 

4"  Établissements  d'instruction  publique,  auxquels  on  ajoute  :  académies  et  corps 
savants. 

L'établissement  de  ces  catégories  est  fort  judicieux,  et  nous  n'avons  garde  d'en 
demander  l'abandon.  Mais  nous  aurions  satisfaction,  au  point  de  vue  légal  et  juri- 
dique, et  au  point  de  vue  même  des  données  plus  complètes  de  la  statistique,  si 
l'administration  voulait  bien,  comme  subdivision,  suivant  nous  très  utile  et  non 
moins  facile  à  établir,  introduire  dans  chacune  de  ces  catégories  deux  paragrapiies, 
l'un  réservé  aux  établissements  publics  (religieux,  charitables,  de  prévoyance,  d'ins- 
truction publique),  et  l'autre  aux  établissements  d'utilité  publique  (religieux,  chari- 
tables, de  prévoyance,  d'instruction  publique). 

On  y  gagnerait  de  nombreux  avantages  : 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  re%icM.c^  de  mieux  distinguer  les  libéra- 
lités faites  aux  fabriques,  consistoires,  menses  épiscopales  et  curiales,  chapitres, 
séminaires  diocésains  (établissements  publics),  de  celles  faites  aux  congrégations 
religieuses  reconnues  (simples  établissements  d'utilité  publique). 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  charitables,  de  ne  pas  mettre  sur  la  même 
Ugne  les  libéralités  faites  aux  établissements  d'assistance  publique  (tous,  hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  établissements  publics),  et  les  nombreux  éta- 
blissements et  associations  plus  nombreuses  encore  qui  représentent  la  charité  privée 
et  ne  constituent  que  des  établissements  d'utilité  publique. 

Si  dans  la  distinction  qui  précède,  relative  aux  établissements  religieux,  l'intérêt 
pohtique  peut  l'emporter  sur  l'intérêt  économique,  dans  celle-ci  l'intérêt  écono- 
mique et  social  est  de  premier  ordre.  Il  importe  de  pouvoir  faire  exactement  la 
comparaison  des  courants  charitables  par  rapport  à  chacune  de  ces  catégories 
d'établissements.  La  subdivision  même  serait  un  moyen  plus  assuré  de  ne  laisser 
échapper  aucun  des  simples  établissements  d'utilité  publique,  ayant  un  but  chari- 
table, comme  tant  de  sociétés  amicales  de  secours  et  autres. 

La  lacune  à  combler  de  ce  chef  serait  double. 

En  ce  qui  concerne  la  3''  catégorie  d'établissements,  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  est  bien  un  établissement  public;  il  en  est  de  même  des  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  et  d'assurances  en  cas  d'accidents  résultant  des  travaux 
agricoles  et  industriels,  qui  végètent  depuis  leur  création  par  la  loi  du  11  juillet 
1868.  Mais  tous  les  autres  établissements  de  prévoyance,  malgré  l'unique  dénomi- 
nation de  la  slalistique  officielle,  sont  des  établissements  d'utilité  publique,  caisses 
d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  à  ce  titre,  et  les  monls  de-piété  si 
l'on  veut  les  considérer  comme  des  établissements  de  prévoyance  (ce  qu'ils  ne  sont 
guère  plus  que  des  établissements  charitables  ni  des  institutions  de  crédit). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième  groupe,  on  aurait  désormais  l'avantage 
de  ne  plus  mettre  sur  la  même  ligne  les  libéralités  faites  à  l'Institut  (établissement 
public  au  premier  chef)  avec  celles  faites  à  de  simples  sociétés  savantes,  si  précieuses 
qu'elles  soient,  d'antiquaires,  d'histoire,  de  belles-lettres,  de  beaux-arts,  reconnues 
comme  étabhssements  d'ulihté  publique.  On  y  distinguerait  mieux  aussi  les  libéra- 
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lilés  faites  à  des  facultés,  lycées  et  autres  établissements  publics  universitaires,  des 
libéralités  faites,  par  exemple,  à  des  sociétés  ou  établissements  d'enseignement 
supérieur  libres  reconnus  comme  établissements  d'utilité  publique. 

L'harmonie  de  la  statistique  officielle  avec  les  divisions  légales  de  personnes 
morales  fournirait  un  supplément  d'indications  utiles  dans  la  répartition  des  libé- 
ralités, un  moyen  pratique  de  mieux  les  comprendre  toutes,  et  de  donner  un  état 
plus  complet  du  développement  de  la  propriété  de  mainmorte.  Tels  seraient  les 
avantages  résultant  des  améliorations  par  nous  sollicitées. 

Des  documents  administratifs  spéciaux  peuvent  aider  les  statisticiens  dans  la  réali- 
sation de  ces  progrès.  C'est  à  ce  litre  que  nous  signalons  le  volume  publié  en  1884 
par  la  préfecture  de  la  Seine,  sous  le  litre  de  :  Nomenclature  des  établissements  re- 
connus d'utilité  publique  ayant  leur  siège  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seiîie 
(1  vol.  in-S"  de  206  pages);  il  serait  facile  de  faire  demander  officiellement  à  tous  les 
préfets  un  relevé  analogue  pour  leurs  départements;  et  la  liste  dressée  par  la  direc- 
tion générale  de  l'assistance  des  Etablissements  de  bienfaisance  privés  reconnus 
d'utilité  publique,  et  distribuée  en  1888  au  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  si  nous  ne  craignions  de  trop  solliciter,  nous  serions 
heureux  de  voir  dans  la  statistique  de  cette  matière,  un  reflet  d'une  autre  distinction 
juriditiue.  En  principe,  d'après  les  articles  910  et  937  du  Code  civil,  les  autorisations 
d'accepter  les  dons  et  legs  aux  élablissemenls  publics,  comme  pour  les  établisse- 
ments d'utilité  publique,  sont  accordées  ou  refusées  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État.  Mais  des  textes  spéciaux  à  certaines  catégories  d'établissements,  et  dans  des 
cas  déterminés,  ont  décentralisé  ou  plutôt  déconcentré  la  mesure,  en  conférant  aux 
préfets  le  droit  de  statuer.  Serait-il  bien  difficile  de  donner  un  relevé  des  autorisa- 
tions accoi'dées  par  l'une  et  l'autre  autorité,  suivant  leurs  compétences  respectives? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Un  document  officiel  d'une  importance  capitale  y  aiderait  grandement  le  Ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous  voulons  parler  du  Compte  général  des  travaux 
du  Conseil  d'Étal  qui  relève  tous  les  décrets  rendus  en  cette  matière.  Un  appel  aux 
préfets  permettrait  de  réunir  et  de  totaliser  aussi  les  décisions  préfectorales,  et  des 
états  en  ont  été  publiés  par  la  Revue  générale  d'administration  (i). 

Il  est  vrai  encore  que  le  compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  n'est  publié 
que  tous  les  cinq  ans,  et  plus  tardivement.  Le  rapport  du  Ministre  de  la  justice  au 
Président  de  la  République,  du  1^''  mai  1888,  présente  le  compte  général  des  travaux 
du  Conseil  d'État  accomplis  du  1"  janvier  1878  au  31  décembre  1882.  Mais  le 
Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  obtiendrait  facilement  de  son  collègue, 
président  du  Conseil  d'État,  des  relevés  annuels. 

Enfin,  s'il  était  possible  d'avoir  aussi  l'indication  des  libéralités  pour  lesquelles 
l'autorisation  d'accepter  est  refusée,  nos  vœux  seraient  comblés. 

En  augmentant  ses  services,  et  en  les  accumulant,  la  Statistique  prouverait  de 
plus  en  plus  combien  elle  justifie  son  beau  litre  de  science  auxiliaire  de  toutes  les 
autres,  y  compris  celle  du  Droit. 

Th.  DuCROCQ, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 

Correspondant  de  l'Institut. 

(Ij  Voir  notaniuient  1SS5,  2,  343.  


Le  Gérant,  0.  Li;uiiER-LEvnAULT 
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LE  PROBLÈME  MONETAIRE  {suUc  et  fm). 


QUATRIEME  PARTIE. 
Critique  des  théories  et  des  solutions  du  problème  monétaire. 


I.  —  Du  terme  de  la  Révolution  monétaire. 

La  Révolution  monétaire  aura-l-elle  un  terme?  Peut-on  lui  assigner  un  moment 
où  elle  cessera  d'agir?  on  peut  en  douter.  Le  but  de  cette  Révolution  est  la  simpli- 
fication des  instiuments  monélaires  par  la  substitution  progressive  de  l'emploi  de 
l'or  à  celui  de  l'argent.  C'est,  au  surplus,  une  évolution,  c'est-à-dire,  tout  autant  un 
phénomène  impersonnel,  mécanique,  falal^,  qu'un  acte  volontaire,  réfléchi,  poursuivi 
avec  préméditation.  C'est  un  fait  du  même  genre  que  celui  de  la  substitution  de 
l'acier  au  ïer,  du  fer  à  la  pierre  et  au  bois,  du  métier  à  vapeur  au  métier  à  bras. 
Mais  les  évolutions  monétaires  sont  encore  plus  lentes  à  s'effectuer  que  les  trans- 
formations mécaniques  proprement  dites.  Elles  ont  des  oscillations  bien  plus  éten- 
dues, des  reculs  bien  plus  accentués.  L'histoire  monétaire  contemporaine  en  fournit 
la  preuve.  De  1865  à  1870  le  gouvernement  de  la  France  a  multiplié  les  efforts 
pour  généraliser  le  système  monétaire  de  la  France  et  pour  préparer  les  voies  à 
l'adapialion  de  ce  système  à  la  Révolution  monétaire.  Il  semblait  poursuivre  un 
double  but.  En  fait,  il  n'en  poursuivait  qu'un  seul,  la  modification  de  son  système 
monétaire.  Il  est,  en  effet,  difficile  à  une  nation  qui  a  des  relations  commerciales 
étendues  de  changer  son  système  monétaire,  même  en  l'améliorant,  sans  le  con- 
cours dos  autres  Etats.  De  là  l'importance  particulière  de  la  conférence  internationale 
de  1867  qui  a  planté  des  jalons  destinés  à  servir  plus  tard.  A  beaucoup  de  points 
de  vue  la  tentative  de  la  France  était  heureuse;  néanmoins  elle  devançait  les  besoins 
et  les  temps. 
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Quelques  années  après,  l'Allemagne,  avec  une  situation  monétaire  inférieure  à 
celle  de  la  France,  mais  sous  l'influence  de  ses  succès  et  disposant  de  ressources 
extraordinaires,  a  tenté  le  même  efl"orl,  sans  obtenir  un  succès  réel.  Aussi  la  France, 
bien  que  sa  situation  monétaire  soit  actuellement  plus  forte  qu'en  1867,  n'a-t-elle 
pas  renouvelé  ses  tentatives  en  faveur  de  l'étalon  d'or  unique,  et  l'Allemagne  a-t-elle 
dû  s'arrêter  elle-même  dans  ses  projets  d'adaptation. 

D'où  sont  provenues  ces  hésitations,  les  causes  de  ces  insuccès  ?  Si  on  tient 
compte  des  faits  avec  soin,  soit  de  la  quantité  d'argent  produite  de  1865  à  1888, 
soit  des  cotes  des  prix  de  l'argent,  soit  des  variations  dans  ses  cotes,  on  est  obligé 
de  constater  que  de  1865  à  1880  l'argent  a  continué  à  être  demandé  et  que  l'oscil- 
lation du  pendule  monétaire  a  incliné  de  son  côté,  de  1865  à  1880. 

11  n'en  est  plus  de  même  depuis  1880.  L'oscillation  du  pendule  monétaire  a  re- 
pris sa  direction  vers  l'or.  De  nouveaux  retours  en  sens  opposé  auront  peut-être  lieu. 

J'ai  constaté  plus  haut  les  grandes  oscillations  qui  se  sont  manifestées  depuis 
Solon  jusqu'en  18'48.  Néanmoins,  toutes  ces  oscillations  sont  produites  par  une  in- 
fluence générale;  elles  expriment  une  tendance  universelle,  l'argent  est  moins  né- 
cessaire comme  instrument  monétaire;  il  perd  de  sa  valeur  monétaire.  La  valeur 
monétaire  de  l'or  ne  s'accroît  pas  en  intensité,  mais  en  étendue,  parce  que  l'or  se 
substitue  lentement  à  l'argent. 

Cette  substitution  est  un  fait  constant,  mécanique,  fatal.  Il  y  a,  sans  doute,  des 
époques  où  l'argent  semble  plus  demandé;  c'est  que  son  usage  s'est  répandu  sur  de 
nouveaux  territoires  ou  qu'un  élan  nouveau  a  eu  lieu  dans  l'activité  économique  des 
peuples;  mais  ces  époques  ont  une  durée  de  plus  en  plus  réduite;  l'or  apparaît 
toujours  pour  seconder  l'argent  dans  ses  services  monétaires,  puis  pour  le  rem- 
placer. 

Le  terme  d'une  pareille  évolution  est  inévitable,  mais  il  ne  se  réalisera  qu'à  si  loin- 
taine échéance,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  parce  qu'il  n'est  pas  calcula- 
ble. Ainsi,  vers  quel  temps  peut-on  supputer  la  substitution  de  l'or  à  l'argent  dans 
les  États  africains,  où  l'argent  est  encore  inconnu,  en  Chine  où,  de  temps  immémo- 
rial, l'argent  suffit  aux  mouvements  monétaires  d'un  empire  de  300  milhons 
d'hommes  ? 

L'évolution  monétaire  est  par  suite  un  fait  permanent,  avec  des  retours  en  ar- 
rière et  des  reprises  en  avant,  des  oscillations  en  sens  opposés,  avec  une  tendance 
constante.  Elle  a  lieu  par  périodes.  De  1750  à  1850  nous  avons  marqué  une  pé- 
riode d'une  accalmie  remarquable,  bien  que  l'argent  y  ait  encore  perdu  de  sa  valeur. 

Depuis  1850  s'est  ouverte  une  nouvelle  période  à  laquelle  nous  appartenons.  Cette 
période,  on  a  essayé  de  la  couper,  de  la  scinder,  d'en  prédire  les  résultats.  On  n'y 
a  pas  réussi,  parce  que  les  périodes  monétaires  ont  d'autres  amplitudes.  Cette  pé- 
riode a  été  caractérisée,  à  ses  origines,  par  une  grande  production  d'or  et,  quelques 
années  après,  par  une  grande  production  d'argent.  Ces  deux  productions  continuent. 
Nous  sommes  dans  une  période  de  fort  accroissement  des  métaux  précieux.  Or, 
l'histoire  monétaire  se  résume  dans  un  axiome:  à  tout  développement  parallèle  de 
la  production  des  métaux  précieux  a  correspondu  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent. 

Je  ne  ferai  pas  entrer  ici  en  ligne  de  compte,  puisque  je  m'en  suis  déjà  occupé, 
l'influence  des  nouveaux  instruments  monétaires;  je  suppose  que  cette  influence  a 
été  compensée  par  l'augmentation  du  mouvement  économique.  Je  considère  exclu- 
sivement la  condition  des  métaux  précieux. 
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Donc,  nous  appartenons  également  à  une  période  de  diminution  de  la  valeur  de 
l'argent. 

Ces  considérations  ne  doivent  jamais  être  perdues  de  vue  quand  on  s'occupe  de 
la  Révolution  monétaire,  de  ses  résultats  et  des  moyens  plus  ou  moins  empiriques 
d'y  remédier.  Il  en  est  une  autre  non  moins  importante.  C'est  que,  pour  les  divers 
peuples,  la  période  actuelle  de  l'évolution  monétaire  ne  se  présente  pas  dans  les 
mêmes  condilions,  qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  effets  et  qu'elle  ne  peut  être  appréciée 
de  la  même  manière. 

A  cet  égard  j'ai  déjà  eu  occasion,  dans  le  livre  précédent,  de  partager  les  diffé- 
rents peuples  en  cinq  grandes  catégories  :  peuples  à  papier  monnaie,  peuples  à  éta- 
lon d'or,  peuples  à  étalon  d'or  avec  monnaie  d'argent,  peuples  à  étalon  d'argent 
avec  monnaie  d'argent  et  d'or,  peuples  à  étalon  d'argent;  plus  loin  encore,  les  peu- 
ples, les  tribus  qui  n'ont  ni  monnaie  d'or  ni  monnaie  d'argent. 
.  Pour  comprendre  toute  la  signification  de  cette  répartition,  il  faut  se  rappeler 
qu'au  commencement  du  xvm*  siècle,  tous  les  peuples  avaient  l'étalon  d'argent. 
Depuis  environ  cent  ans,  l'or  a  lait  de  tels  progrès  que  deux  catégories  d'États  l'ont 
adopté  comme  étalon  et  que  tous  les  peuples,  sauf  la  Chine,  ont  une  monnaie  d'or. 
Ces  diverses  catégories  correspondent  aux  progrès  de  la  substitution  de  l'or  à  l'ar- 
gent. 

Est-il  possible  d'entrevoir  une  époque  où  tous  les  peuples  auront  adopté  l'étalon 
d'or?  poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Celte  indication  échappe  entièrement  à 
nos  regards.  Elle  y  échappe  d'autant  plus  que  les  progrès  de  la  civilisation  en  Afri- 
que sont  rapides  et  qu'au  siècle  prochain  la  question  de  l'approvisionnement  métalli- 
que de  l'Afrique  devra  être  mise  au  premier  plan. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préparer  ni  d'attendre  une  solution  complète  de  la 
Révolution  monétaire.  Elle  traverse,  depuis  trente-cinq  ans  une  phase  d'activité  plus 
accentuée;  cette  phase  constitue  une  époque  dans  l'évolution  des  faits  monétaires. 
Mais  nous  n'en  verrons  pas  le  terme. 

A  ce  point  de  vue,  la  situation  présente  change  de  caractère.  Il  ne  s'agit  plus  de 
trouver  des  remèdes  infailHbles  à  un  état  de  choses  qui  n'en  comporte  pas  ;  il  s'agit, 
au  contraire,[de  s'y  habituer  et  de  tempérer  ce  que  les  oscillations  monétaires  peu- 
vent avoir  de  trop  brusque.  Toute  autre  tentative  serait  chimérique. 

II.  —  Des  théories  monétaires. 

Toutes  les  théories  monétaires  proviennent  de  l'idée  de  mettre  les  États  à  l'abri 
des  oscillations  monétaires;  c'était  le  fond  des  opinions  de  Bacon,  de  Locke,  de 
Newton.  Locke  peut  être  considéré  comme  le  premier  théoricien  monétaire  moderne. 
11  pensait  que  la  préférence  devait  être  donnée  à  l'argent.  C'était  un  mono-mélalliste. 
New^ton  inclinait,  dans  le  même  sens,  avec  plus  d'hésitation,  parce  qu'observateur 
très  supérieur  à  Locke,  plus  habitué  à  suivre  les  faits  et  à  en  calculer  la  portée,  il 
avait  pu  constater  les  avantages  de  l'or.  Néanmoins  la  théorie  de  Locke  eut  une 
grande  influence  sur  l'opinion  et  la  prépara  à  accepter  le  principe  mono-mélalliste. 
La  supériorité  de  l'or,  signalée  par  Newton,  ayant  été  reconnue  par  l'immense  pu- 
blic des  banquiers  et  des  merchants  anglais,  si  considérable  dès  le  xviii®  siècle,  ce  fut 
l'or  qui  eut  la  préférence,  mais  le  principe  monétaire  était  le  même,  c'était  le  mono- 
métallisme. J'ai  montré  les  difficultés  d'application  que  ce  principe  a  rencontrées  en 
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Angleterre.  Ces  difficultés  se  reproduisent  sous  nos  yeux,  nouvel  exemple  de  l'éten- 
due de  l'amplitude  des  oscillations  monétaires.  En  effet,  dès  la  fin  du  xviii"  siècle, 
l'Angleterre  a  adopté  le  mono-métallisme  de  l'or.  Elle  y  a  renoncé,  puis  elle  y  est 
revenue,  tout  indique  qu'elle  pourra  être  amenée  à  y  renoncer  encore. 

L'Angleterre  a  donc  devancé  les  autres  peuples  quant  aux  théories  monétaires. 
Elle  se  croyait  à  l'abri  de  tout  changemeni,  en  dehors  des  oscillations  monétaires, 
assise  sur  le  rocher  d'or  de  lord  Liverpool  (1).  Aussi,  est-ce  la  France  qui,  en  ce 
siècle,  a  eu  la  priorité  des  théories  monél;ures;c'est  Michel  Chevalier  qui,  dès  1854, 
a  renouvelé  le  mouvement  des  théories  monétaires,  en  se  prononçant,  comme 
Locke,  en  faveur  du  mono-métallisme  de  l'argent. 

Cette  théorie  n'est  pas  celle  qui  a  prévalu  en  France.  La  plupart  des  publicistes 
français  l'ont  combattue.  Léon  Faucher,  M.  Levasseur,  M.  Roswag,  M.  Landrin  ;  les 
travaux  de  M.  Leber  n'y  étaient  pas  favorables.  Une  autre  théorie  lui  a  été  opposée, 
celle  du  mono-métallisme  de  l'or,  à  laquelle  iM.  de  Parieu  a  particulièrement  attacha 
son  nom.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  M.  Victor  Bonnet  (2),  M.  Le  Touzé  (3)  l'ont 
énergiquement  défendue.  On  peut  dire  qu'elle  a  été  la  théorie  monétaire  du  second 
Empire.  Michel  Chevalier  s'y  était  rallié.  De  1857  à  1870  le  gouvernement  impérial 
réunit  plusieurs  conférences  et  plusieurs  commissions  pour  préparer  l'adoption  de 
l'étalon  d'or.  La  grande  conférence  internationale  de  1867  se  prononça  catégori- 
quement en  faveur  du  mono-métallisme  de  l'or. 

Toutefois,  dès  les  dernières  années  de  l'Empire,  on  put  constater  les  premiers 
efforts  d'un  mouvement  en  sens  opposé,  d'un  ceitain  retour  favorable  à  l'argent; 
c'est  l'apparition  de  la  théorie  bi-métallisle,  propagée,  dès  cette  époque,  en  Angle- 
terre par  M.  E.  Seyd  et  représentée  en  France  par  la  Banque  de  France  et  le  baron 
de  Rothschild.  M.  Cernuschi  devait  plus  tard  se  faire  l'apôtre  du  bi-métallisme, 
mais  il  n'en  est  pas  le  père. 

Quoique  les  chambres  de  commerce,  les  associations  des  banquiers  et  des  chan- 
geurs se  soient  montrées  favorables  à  la  théorie  bi-métalliste,  cette  théorie  n'a  pas 
fait  de  progrès  réels  en  France,  comme  il  est  résulté  des  conférences  internationales 
de  1878,  1881, 1885.  L'union  latine  a  été  renouvelée;  sa  liquidation,  en  vue  de  l'a- 
doption de  l'étalon  d'or,  a  été  préférée  sans  difficultés  et  votée  en  France,  en  halie, 
en  Belgique  et  en  Suisse. 

Ainsi,  la  France  qui,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  s'inclinait  devant  la  supériorité  de 
l'argent,  reconnaît,  à  la  fin  du  xix%  celle  de  l'or;  de  l'étalon  unique  d'argent,  elle 
se  dispose  à  passer,  avec  ses  alliés  monétaires,  à  l'étalon  unique  d'or. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre.  En  Angleterre  il  s'est  produit  un  violent 
mouvement  contre  l'étalon  unique  d'or.  MM.  Goschen,  Giffen,  Barclay,  E.  Seyd, 
Barbour,  Thorold  Rogers,  pour  ne  citer  que  les  publicistes  les  plus  en  vue,  sont 
favorables  à  une  modification  de  la  politique  monétaire  de  l'Angleterre;  ils  croient 
qu'il  importe  aux  intérêts  généraux,  surtout  aux  intérêts  anglais,  de  revenir  au 

(1)  En  France,  pendant  tout  le  xviii«  siècle,  on  a  cru  à  la  supériorité  de  l'argent.  C'était  l'opinion 
théorique  de  Alirabeau,  empirique  de  Gaudin.  L'or  affluait  déjà,  du  moins  avant  1789.  Néanmoins,  l'argent 
était  le  grand  instrument  monétaire. 

(2)  M.  Victor  Bonnet,  Études  monétaires. 

(3)  M.  Le  Touzé  a  fort  bien  expliqué  la  situation  monétaire  de  la  France  de  iSiS  à  18S0  et  suivi  les 
divers  faits  monétaires  de  cette  époque,  Traité  du  change,  3*  édition.  Voir  également  sa  déposition  dans 
l'enquête  de  1870. 
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double  étalon;  ils  sont  Li-niélallistes.  Les  chambres  de  commerce  de  Londres,  de 
Liverpool,  Manchester,  Glasgow  le  sont  également.  Le  mouvement  est  sérieux. 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  en  Allemagne.  Malgré  les  préférences  du 
gouvernement  prussien,  malgré  les  tiavaux  de  M.  Soetbeer  et  de  M.  Neumann- 
Spallart,  il  s'y  produit  également  un  retour  favorable  à  la  théorie  bi-métalliste. 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  le  mouvement  de  l'opinion  des  publicistes  et  des 
banquiers  est  très  accentué  contre  la  théorie  bi-métalliste  soutenue  avec  enthou- 
siasme par  les  farmers  et  les  propriétaires  de  mines  d'argent. 

Celte  lutte  de  théories  ne  se  manifeste  pas  chez  les  autres  peuples.  Les  peuples 
Scandinaves  demeurent  fidèles  à  l'étalon  d'or;  la  Russie  et  l'Autriche  sont  dominées 
par  le  papier  monnaie;  les  associés  de  l'union  latine  ont  récemment  afïirmé  leur 
politique  monétaire.  Les  raisons  de  ces  modifications  dans  les  théories  monétaires, 
ne  sont  autres  que  les  effets  des  oscillations  du  grand  mouvement  monétaire,  de 
la  substitution  progressive  de  l'or  à  l'argent. 

Les  relations  de  l'Inde  avec  l'Angleterre  et,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  l'Alle- 
magne sont  sérieusement  affectées  par  le  fait  que  ce  mouvement  de  substitution 
est  relardé  dans  l'Inde  par  la  volonté  de  l'Angleterre  ;  l'idée  de  rétablir  l'étalon 
d'argent  en  Angleterre,  de  manière,  dans  tous  les  cas,  à  ce  que  l'Inde  et  l'Angle- 
terre, reliées  par  d'immenses  intérêts  commerciaux  communs,  aient,  au  moins,  un 
étalon  monétaire  identique,  est  la  conséquence  de  cette  opposition  de  l'Angleterre 
à  la  modilîcation  du  régime  monétaire  de  l'Inde,  à  la  substitution  de  l'or  à  l'argent. 

Il  en  est  de  même  aux  États-Unis.  L'influence  politique  des  propriétaires  démines 
d'argent,  en  contraignant  le  gouvernement  fédéral  à  intervenir  dans  la  production 
de  l'argent,  puisqu'il  est  obhgé  d'en  acheter  la  moitié,  relarde  également  le  fait  de 
la  substitution. 

Ainsi,  dans  l'Inde  comme  aux  Etats-Unis,  des  obstacles  artificiels  sont  opposés  à 
l'oscillation  monétaire  contemporaine,  qui  est  dans  le  sens  de  l'or.  C'est  le  fond  de 
la  théorie  bi-métalliste.  Aux  États-Unis,  elle  est  le  grand  moyen  de  défense  des 
propriétaires  d'argent;  en  Angleterre  elle  apparaît  comme  le  résultat  inévitable 
de  la  politique  qui  interdit  à  la  fois  la  fabrication  de  la  monnaie  d'or  dans  l'Inde 
et  de  la  monnaie  d'argent  anglaise. 

Les  théories  monétaires  correspondent  donc  directement  à  l'évolution  des  oscil- 
lations monétaires.  L'une  de  ces  théories,  le  mono-métallisme  d'argent,  est  aujour- 
d'hui complètement  délaissée;  il  est  bien  certain  que  l'argent  ne  constituera  plus, 
avant  une  très  longue  période,  le  principal  élément  métallique  des  peuples  ;  les 
vues  de  Locke  et  de  Mirabeau  sont  entièrement  démenties  par  les  faits.  Il  ne  reste 
plus  en  présence  que  deux  théories  :  le  bi-métallisme  et  le  mono-mélallisme  or. 

III.  —  Théorie  du  bi-métallisme. 

Cette  théorie  est  en  rapport  direct  avec  le  mouvement  de  substitution  de  l'or  à 
l'argent,  comme  avec  l'histoire  de  la  monnaie.  Elle  est  l'expression  même  des  faits. 
L'humanité  est-elle  en  situation  de  remplacer  partout  l'argent  par  l'or?  La  réponse 
est  négative,  l'emploi  des  deux  métaux  précieux  est  également  nécessaire;  chacun 
d'eux  peut  et  doit  rester  étalon.  C'est  ce  que  voulait  exprimer  le  baron  de  Roth- 
schild devant  la  conférence  de  1869,  quand  il  disait  :  «  Les  deux  métaux  ne  peuvent 
«  être  séparés.  »  Il  allait  même  plus  loin,  car  il  ajoutait  :  «  Si  demain  la  production 
«  de  l'or  s'arrêtait  et  que  celle  de  l'argent  augmentât  dans  une  proportion  consi- 
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«  dérable,  les  transactions  s'établiraient  principalement  sur  l'argent.  »  Le  baron  de 
Rothschild  faisait  sa  déposition  devant  un  témoin  fort  compétent,  Michel  Chevalier. 
Michel  Chevalier,  opposé  à  la  doctrine  mercantile,  opposé  au  bi-métallisme,  avait, 
en  1850,  penché  du  côté  du  mono-mélallisme  argent.  Les  faits  l'avaient  ramené  au 
métallisme  or.  Michel  Chevalier,  ayant  pris  à  partie  la  déposition  de  M.  de  Rothschild, 
il  s'engagea,  entre  l'économiste  et  le  banquier,  une  discussion  pleine  d'intérêt. 

«  Si  les  deux  métaux,  l'or  et  l'argent,  sont  produits  en  grande  abondance,  répli- 
«  qua  Michel  Chevalier,  ne  craignez-vous  pas  que  le  rapport  de  leur  valeur  ne 
«  s'altère  et  que  l'argent  ne  soit  déprécié  ?  »  Michel  Chevalier,  en  posant  celte 
interrogation,  revenait  lui-même  de  Damas. 

c  L'abondance  de  l'argent,  répondit  M.  de  Rothschild,  ne  saurait  créer  d'em- 
«  barras;  il  n'y  a  pas  de  dépréciation  de  l'argent;  la  plus  ou  moins  grande  abon- 
«  dance  de  l'un  ou  de  l'autre  des  métaux  précieux  peut  avoir  une  action  sur  la  valeur 
c  des  choses,  mais  je  ne  vois  pas  qu'elle  en  ait  sur  le  rapport  réciproque  des  deux 
«  métaux  en  tant  que  monnaie.  » 

«  Alors,  concluait  Michel  Chevalier,  faut-il  conserver  le  rapport  des  deux  mé- 
«  taux?  »  Je  ne  fais  pas  de  théorie,  ajoutait  M.  de  Rothschild  ;  le  rapport  de  quan- 
tité peut  se  trouver  modifié;  un  changement  de  rapport  dans  la  valeur  des  deux 
métaux  ne  me  paraît  pas  constituer  un  danger. 

Presque  toute  la  théorie  bi-métalliste  contemporaine  est  contenue  dans  la  dépo- 
sition de  M.  de  Rothschild;  c'est  la  théorie  officielle  de  la  Banque  de  France,  dépo- 
sitaire de  1,250  millions  d'argent.  M.  Rouland,  gouverneur  de  la  Banque,  était  à 
côté  de  M.  de  Rothschild.  Sa  déposition,  quoique  moins  caractéristique,  ne  manque 
pas  d'à-propos.  Représentant  les  intérêts  de  la  Banque,  M.  Rouland  défend  avec 
fougue  le  double  étalon;  il  n'examine  pas  la  question  du  rapport.  Il  est  partisan  de 
l'extrême  abondance  des  métaux  précieux  ;  il  signale  l'infidélité  de  l'or  et  la  fidélité 
de  l'argent.  «  J'avoue,  dit-il  en  finissant,  n'être  guère  inquiet  de  l'accumulation  de 
«  l'argent  dans  nos  caisses.  »  Si  M.  Rouland  vivait  encore,  il  devrait  être  satisfait, 
car,  en  1889,  la  Banque  détient  plus  de  1,200  milHons  d'argent. 

La  théorie  de  M.  de  Rothschild  est  exactement  la  théorie  de  Locke  et  de  Mirabeau, 
la  théorie  du  métal  le  plus  abondant.  Elle  cache  une  grave  erreur  monétaire,  qui  se 
relie  à  la  vieille  doctrine  mercantile,  professée  en  partie  par  M.  de  Rothschild. 
«  Les  deux  métaux,  continuait-il,  sont  le  nerf  et  l'aliment  du  travail.  La  meilleure 
«  preuve  en  est  dans  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  à  la  suite  de 
a  la  découverte  de  la  Californie.  C'est  à  ses  mines  d'or  que  nous  devons  d'avoir  pu 
«  accomplir  tous  ces  grands  travaux  qUî  sont  la  gloire  de  notre  époque.  »  Le  baron 
de  Rothschild  allait  trop  loin,  c'est  la  vapeur  bien  plus  que  l'or  qui  a  été  la  cause 
productrice;  l'or  n'a  été  qu'un  moyen  de  circulation.  L'axiome  de  l'avantage  de 
l'abondance  des  métaux  précieux  est  le  fondement  de  la  théorie  bi-métalliste  et 
provient  du  système  mercantile. 

Il  est  exact  que  l'accroissement  des  métaux  précieux  peut  concourir  à  sfimuler 
la  production,  mais  ce  concours  a  une  limite,  à  partir  de  laquelle  il  est  inefficace. 
La  France  possède  une  encaisse  or  et  argent  double  de  celle  de  1869;  l'encaisse 
or  seule  était  en  1886  supérieure  à  l'encaisse  or  et  argent  de  1869. 

Les  faits  qui  avaient  donné  tort  à  Michel  Chevalier  en  1850  lui  donnaient  raison 
en  1869.  C'est  qu'en  1850  il  négligeait  et  qu'en  1869  il  appliquait  la  loi  régulatrice 
de  la  monnaie,  —  la  loi  de  Gresham. 
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Gomment  remédier  à  celte  probabilité  de  dépréciation  signalée  par  Michel  Che- 
valier, laissée  à  l'écart  par  M.  de  Rothschild  et  dédaignée  par  la  Banque  de  France? 
Comment  parer  à  ce  fait  fatal  des  oscillations  monétaires? 

Eh  bien  !  il  y  a  un  moyen;  c'est  la  seconde  erreur  de  la  théorie  bi-métalliste. 
l/Elat  étampera  à  sa  guise  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain.  Il  faudra  bien  que 
le  public  se  soumette.  On  déchirera  les  contrats  particuliers  :  Salus  populis  su- 
prema  lex.  Voilà  ce  qu'on  a  entendu  dans  bien  des  occasions  et  lu  dans  bien  des 
livres;  c'est  précisément  ce  que  prohibe  la  loi  de  Gresham;  c'était  le  fond  des  édits 
de  Law,  sinon  de  ses  écrits;  mais  Nicolas  Oresme,  au  xiv*  siècle,  et  Copernic  avaient 
réfuté  ce  sophisme. 

M.  Barbour,  en  discutant  la  théorie  bi-métalliste,  a  nettement  reconnu  la  portée 
de  la  loi  de  Gresham  ;  mais  pour  mettre  cette  théorie  en  concordance  avec  cette  loi, 
il  altère  le  caractère  de  la  théorie  et  il  méconnaît  les  effets  de  la  loi  (1).  La  théorie 
bi-mélalliste  pose,  en  principe,  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend  des  actes  des 
gouvernements  :  principe  que  M.  Barbour  rejette  dans  un  chapitre  pour  l'admettre 
dans  un  autre,  en  le  dénaturant.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  dénaturer  un  principe  pour 
en  écarter  les  conséquences.  Le  bi-métallisme,  soutient  M.  Barbour,  n'accepte  pas 
que,  en  aucun  cas,  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  soit  établi  par  la  légis- 
lation; mais  les  États  ont  la  faculté  et  les  moyens  de  fabriquer  des  légi>lations 
qui,  sans  fixer  ce  rapport,  exercent  sur  le  marché  une  telle  influence  que  le  rapport 
demeure  fixe.  M.  Barbour  croit  paralyser  ainsi  les  effets  mécaniques  de  la  loi  de 
Gresham.  C'est  une  pure  illusion.  Si,  sur  un  marché  quelconque,  en  vertu  de  me- 
sures quelconques,  l'argent  a  plus  de  valeur  qu'il  ne  lui  appartient,  il  affluera  par 
un  procédé  d'endosmose  et  l'or  disparaîtra,  elvice-versâ. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  Joseph  Garnier  dans  sa  déposition  si  claire, 
si  précise  (2),  devant  la  commission  d'enquête  de  1869.  «  Je  suis,  a-t-il  dit,  un  dé- 
«  Censeur  de  l'argent;  on  ne  peut  proscrire  un  métal  fourni  par  la  nature.  11  faut 
«  maintenir  la  frappe  illimitée  de  la  pièce  de  cinq  francs,  la  plus  irréprochable  de 
«  toutes  celles  qui  existent  dans  le  monde  entier.  »  Joseph  Garnier  tempérait  ses 
idées  monétaires  en  refusant  aux  gouvernements  le  droit  d'indiquer,  encore  moins 
de  fixer  la  valeur  des  monnaies.  Il  échappait  ainsi  à  la  plus  grave  difficulté  des  bi- 
métallistes.  L'or  et  l'argent  étaient,  d'après  lui,  librement  frappés  et  circulaient  li- 
brement sous  une  forme  convenue.  Les  pièces  n'indiquaient  que  leur  titre  et  que 
leur  poids;  c'est  à  peu  près  le  système  séculaire  de  la  Chine.  Bien  entendu,  chaque 
métal  précieux  avait,  au  cours,  pleine  valeur  hbératoire.  Le  commerce  seul  était 
chargé  d'établir  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieux.  Selon  Jo- 
seph Garnier  la  li-berlé  absolue  de  la  frappe,  sans  fixation  de  valeur,  mettrait  fin 
aux  théories  monétaires.  L'habitude  se  contracterait  rapidement  de  connaître  les 
cours  de  l'or  et  de  l'argent  et  de  manipuler  les  pièces  d'après  le  poids.  Joseph  Gar- 
nier reconnaissait  la  suprématie  monétaire  de  la  France.  Il  l'attribuait  à  ce  qu'en  fait 
l'or  et  l'argent  avaient  longtemps  circulé  en  toute  liberté. 

Les  idées  de  Joseph  Garnier  paraissent  avoir  gagné  du  terrain.  On  les  retrouve 
au  fond  de  plusieurs  projets  de  réforme  monétaire  qui  ont  été  produits  dans  ces 
dernières  années  et  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner. 

(t)  The  theory  of  Bi-metallism,  chapitres  III,  VU  et  X. 
(2)  Enquête  monétaire,  1870,  '2*  vol.,  p.  86. 
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Joseph  Garnier  n'était  point  un  défenseur  de  l'argent  dans  le  même  sens  que  les 
bi-mélallistes,  puisque  le  fond  de  leur  théorie  est  précisément  la  fixation,  directe  ou 
indirecte,  de  la  valeur  de  l'argent  par  les  Étals,  ensemble  ou  séparément. 

L'inconvénient  d'une  circulation  métallique  incertaine  dans  la  valeur  de  l'instru- 
ment monétaire  est  considérable  ;  il  s'aggraverait  avec  deux  instruments  métalliques  ; 
les  difficultés  des  échanges  deviendraient  parfois  inextricables.  Les  particuliers  se- 
raient exposés  à  de  graves  surprises  dans  leurs  conventions  particulières.  La  ten- 
dance générale  d'un  marché  où  l'or  et  l'argent  n'auraient  qu'une  valeur  variable 
serait  de  donner  la  préférence  au  rnétal  inférieur.  On  serait  indirectement  ramené 
aux  effets  de  la  loi  de  Gresham. 

IV.  —  La  loi  de  Gresham. 

Le  Japon  a  été  ouvert  au  commerce  européen  en  1858,  lors  du  traité  intervenu 
avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Il  existait  alors,  au  Japon,  une  monnaie,  appe- 
lée le  Kobang,  consistant  en  un  disque  d'or,  valant  en  monnaie  anglaise  18  shil- 
lings et  5  pence  et  en  monnaie  japonaise  4  ilzébus  d'argent.  L'itzébus  valait  en  ar- 
gent anglais,  1  shilling  4  pence.  Les  Japonais,  en  ouvrant  leur  pays  aux  Européens, 
négligèrent  la  question  monétaire.  Au  Japon,  l'or  n'avait  que  le  tiers  de  sa  valeur 
en  Angleterre.  Les  négociants  anglais  achetèrent,  sans  tarder,  les  kobangs  en  les 
soldant  en  itzébus  et  ils  exportèrent  les  kobangs  pour  les  fondre.  Le  bénéfice  était 
énorme  (1). 

Lorsqu'à  la  fin  du  xvi^  siècle  Thomas  Gresham  constata  que  la  mauvaise  monnaie 
chassait  la  bonne,  il  n'avait  pas  en  vue  une  démonstration  aussi  palpable  que  celle 
de  l'expulsion  des  kobangs  par  les  itzébus  ;  il  se  contentait  d'affirmer  que  les  ban- 
quiers, les  changeurs,  les  juifs  triaient  avec  soin  les  monnaies,  laissaient  les  pièces 
vieilles  et  usées  en  Angleterre  pour  exporter  les  pièces  neuves  et  lourdes.  Il  appli- 
quait ses  observations  aux  monnaies  anglaises,  mais  elles  avaient  une  portée  plus 
étendue  (2). 

La  loi  de  Gresham  est  fondée  sur  la  nature  même  de  la  monnaie  qui  ne  vaut  que 
par  la  quantité  de  métal  fin  qu'elle  contient  :  donc  moins  la  monnaie  mise  en  circu- 
lation vaudra  et  plus  grand  sera  le  profit  de  celui  qui  la  fera  accepter.  La  loi  de 
Gresham  n'est,  en  réalité,  que  la  démonstration  du  fait  que  la  monnaie  est  une 
marchandise.  De  là  le  triage  des  monnaies,  de  là  l'exportation  des  monnaies  qui  ont 
trop  de  poids  et  l'importation  de  celles  qui  n'en  ont  pas  assez,  de  là,  le  contrôle 
des  gouvernements  sur  les  monnaies,  la  refonte  périodique  des  monnaies  usées 
et  les  installations  de  plus  en  plus  perfectionnées  des  hôtels  de  monnaie. 

(t)  Il  est  facile  de  chiffrer  les  bénéfices  des  changeurs  anglais  :  A  itzébus,  soit  5  shillings  -i  pence, 
procuraient  1  kobang,  qui  valait  18  shillings  5  pence;  profit  par  kobang  :  13  shillings  t  penny. 

(2)  M.  de  Molinari  a  pu  constater  sur  place  un  autre  exemple  dirimant  de  Tapplication  de  la  loi  de 
Gresham  :  «  Que  faire  à  Panama,  sinon  gygner  de  l'argent?  Les  banquiers,  Israélites  pour  la  plupart,  font 
l'escompte  à  15  p.  100  et  au-dessus,  et  le  bi-métallisme,  pratiqué  dans  toute  sa  pureté,  leur  permet  de 
faire  des  opérations  de  change  aussi  lucratives  que  possible.  Depuis  1857,  !a  Colombie  a  adopté  le  sys- 
tème monétaire  français.  Seulement  le  monnayage  de  l'argent  est  demeuré  illimité.  Il  en  est  résulté  que 
la  piastre,  frappée  au  même  poids  et  au  même  litre  que  notre  pièce  de  5  fr.,  est  tombée  à  4  fr.  et  que  Tor 
a  complètement  disparu  de  la  circulation.  Une  pièce  d'or  de  20  fr.  se  paie  3i  piastres  en  argent  et  les 
commissions  de  banque,  quand  il  s'agit  d'envoyer  des  fonds  à  l'étranger  ou  d'en  faire  venir,  s'élèvent  à 
des  hauteurs  fantastiques,  10  p.  100  et  au-dessus.  »  Lettre  au  Journal  des  Débats,  8  mars  188G.  11  en  est 
des  piastres  comme  des  itzébus. 
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Ce  qui  est  vrai  entre  les  monnaies  du  même  métal  est  également  vrai  entre  les 
monnaies  de  métaux  différents.  Banquiers,  changeurs,  spéculateurs  de  tout  genre 
n'ont  pas  seulement  avantage  à  importer  les  vieilles  pièces  d'argent  qui  n'ont  plus 
le  poids  et  à  exporter  les  neuves  qui  en  ont  trop,  ils  ont  aussi  avantage  à  importer 
les  pièces  d'argent  quand  leur  valeur  légale,  dans  un  Etat  quelconque,  est  supérieure 
à  leur  valeur  réelle,  comme  à  exporter  les  pièces  d'or  quand  leur  valeur  légale  est 
inférieure  à  leur  valeur  réelle.  Tel  a  été  précisément  le  cas  du  Japon,  tel  le  cas  de 
la  France,  lors  de  la  refonte  des  louis  d'or  en  1786. 

C'est  à  cette  loi  de  Gresham,  loi  fatale,  que  Michel  Chevalier  faisait  allusion  et 
c'est  celle  que  M.  de  Rothschild  laissait  de  côté  dans  ses  réponses.  Mais  la  loi  de  Gres- 
ham ne  saurait  être  dédaignée.  Son  mécanisme  est  aussi  simple  que  celui  du  piston 
mis  en  mouvement  par  la  vapeur.  Newton  le  premier  l'a  expliquée  dans  toute  sa 
force  dans  son  rapport  aux  lords  de  la  trésorerie  :  «  Il  est  constaté  par  l'expérience 
«  aussi  hien  que  par  la  raison  que  l'argent  s'écoule  des  places  où  sa  valeur  est  plus 
«  hasse  en  proportion  à  l'or,  comme  d'Espagne  en  Europe,  comme  d'Europe  dans 
«  les  Indes  orientales,  en  Chine  et  au  Japon,  et  que  l'or  est  plus  abondant  dans  les 
«  places  où  sa  valeur  est  plus  grande  relativement  à  l'argent,  comme  en  Espagne  et 
«  en  Angleterre.  » 

Les  bi-métallistes,  sans  s'insurger  contre  cette  loi,  qui  s'impose  aussi  bien  par 
l'expérience  que  par  la  raison,  en  méconnaissent  les  conséquences.  Tel  est  le  fonde- 
ment des  controverses  monétaires  actuelles. 

Pourquoi  l'Angleterre  a-t-elle  progressivement  adopté  la  monnaie  d'or  et  démo- 
nétisé l'argent  ?  C'est  que  par  la  démonétisation  de  l'argent,  elle  se  garait  contre 
l'application  de  la  loi  de  Gresham.  Elle  s'assurait  la  possession  de  l'or,  monnaie  in- 
comparablement supérieure  à  l'argent. 

Pourquoi  l'union  latine  a-t-elle  sévèrement  limité  la  frappe  de  l'argent?  exacte- 
ment par  le  même  motif.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  l'or  s'est  précipité  en 
France,  centre  de  l'union,  dès  que  le  pacte  a  été  renouvelé. 

Même  politique  de  la  part  des  États  Scandinaves,  du  Dominion,  de  tous  les  peu- 
ples à  or.  Ils  ne  veulent  pas  courir  la  chance  que  banquiers,  changeurs,  spécula- 
teurs leur  soutirent  l'or  pour  y  substituer  l'argent. 

Ce  soutirage,  MM.  Barclay,  Cernuschi,  Barbour  le  déclarent  inévitable,  si  la  liberté 
de  la  frappe,  avec  pouvoir  libératoire,  était  restituée  à  l'argent. 

Quelle  est,  au  contraire,  la  crainte  des  Américains,  non  propriétaires  de  mines 
d'argent  et  ne  spéculant  pas  sur  la  hausse  temporaire  des  cotons,  des  maïs  et  des 
jambons,  c'est  que  l'énorme  frappage  d'argent  par  le  trésor  fédéral  qui  possède  plus 
de  200  millions  de  dollars  d'argent,  sans  pouvoir  s'en  servir,  n'expulse  l'or  des 
Etats-Unis  et  que  la  circulation  monétaire  des  États-Unis  ne  devienne  une  circulation 
d'argent? 

Et  enfin  quelle  est  la  plus  grande  difficulté  contemporaine,  quel  est  le  nœud 
gordien  de  la  crise  monétaire  actuelle,  quelle  est  l'énigme  à  résoudre,  si  ce  n'est  le 
moyen  de  faire  cadrer  la  solidarité  qui  relie  l'Angleterre  et  l'Inde  avec  la  loi  de 
Gresham?  ainsi  que  l'a  fait  observer  sir  Louis  Mallet  dans  une  lettre  publiée  par  le 
Tiînes  ? 

La  méconnaissance  de  la  loi  de  Gresham  est,  d'ailleurs,  l'origine  de  l'erreur  la 
plus  grave  des  bi-métallistes;  la  monnaie,  d'après  leur  théorie,  n'aurait  pas  besoin 
d'avoir  de  valeur  par  elle-même.  Le  mécanisme  compliqué,  puissant,  progressif 


des  instruments  de  crédit  les  a  conduits  à  cet  axiome.  Les  moyens  de  crédit  ont  été 
inventés  et  multipliés  pour  économiser  l'emploi  des  métaux  précieux,  nullement 
pour  les  remplacer.  On  est  à  bon  droit  surpris  de  rencontrer  cet  axiome  dans  le 
livre  de  M.  Barbour. 

M.  Barclay  ne  va  pas  si  loin  ;  il  s'incline,  bien  qu'à  regret,  devant  la  loi  de  Gres- 
ham,  mais  il  ajoute  que  c'est  la  loi  du  passé,  que  ce  n'est  pas  la  loi  de  l'avenir  et 
qu'il  y  a  moyen  de  remédier  à  celte  loi  par  des  conventions  internationales.  C'est 
ce  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  :  mais  la  loi  n'est  ni  nouvelle,  ni  vieille.  Et  l'état 
monétaire  actuel  des  divers  peuples  ne  semble  laisser  aucun  doute  sur  ia  perma- 
nence de  son  application. 

Celte  première  erreur  des  bi-métallistes  les  conduit  nécessairement  à  une  se- 
conde :  l'omnipotence  monétaire  de  l'Élat.  En  effet,  si  la  monnaie  métallique  vaut 
autrement  que  par  la  quantité  de  métal  fin  qu'elle  contient,  l'Etat  peut  imprimer  à 
la  monnaie  la  valeur  qu'il  lui  convient  de  lui  attribuer,  c'est  la  doctrine  particulière- 
ment développée  par  M.  Cernuschi,  dans  de  nombreux  écrits,  remplis  de  faits,  d'i- 
dées et  de  chiffres.  Au  point  de  vue  de  la  monnaie  métallique,  celte  doctrine  est 
tellement  contraire  à  l'histoire  de  la  monnaie  que  je  n'insisterai  pas.  Elle  aurait 
étrangement  surpris  Newton  qui,  directeur  de  la  Monnaie  à  Londres,  était  à  même 
de  constater  à  quel  point  le  moindre  grain  d'argent  ou  d'or,  en  plus  ou  en  moins, 
modifiait  le  courant  des  monnaies  et  à  quel  point  lesédils  des  Bois  et  Beines  d'An- 
gleterre, même  de  la  reine  Elisabeth,  y  avaient  été  impuissants,  comme  Bacon  le 
lui  avait  prédit. 

Il  est  vrai  que,  quant  à  la  monnaie  fiduciaire  à  cours  forcé,  il  n'en  est  pas  de 
même.  Mais,  d'une  part,  le  cours  forcé  se  paie  toujours  cher  et,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  de  durée  si  les  gouvernements  ne  le  restreignent  avec  soin.  Leur  pouvoir  n'est  < 
pas  illimité  et  l'exercice,  même  prudent,  de  ce  pouvoir  peut  causer  de  grandes 
pertes.  Chez  les  peuples  qui  jouissent  de  la  monnaie  métallique,  l'État  est  privé  de 
ce  pouvoir  ;  par  contre  les  particuliers  sont  à  l'abri  de  ces  pertes.  En  outre,  tout 
papier  monnaie  est  limité  aux  frontières  de  l'Etat.  D'où  un  agio  qui,  selon  les 
temps,  peut  s'élever  jusqu'à  50,  60  p.  100,  même  au  delà.  Le  rouble  russe  papier 
perd  33  p.  100  et  le  billet  argentin  59  p.  100. 

Le  principe  de  la  toute-puissance  monétaire  de  l'État  a  eu  pour  les  bi-métallistes 
une  autre  conséquence.  Ils  ont  admis  que  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent 
pouvait  être  arbitrairement  fixé  soit  par  un  État,  soit  par  plusieurs,  à  fortiori 
par  tous. 

V.  —  De  la  variation  du  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent. 

Il  n'y  a  pas  de  fait  monétaire  plus  constant  et  mieux  établi  que  celui  de  la  varia- 
tion de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  (1).  Il  résulte  de  la  déposition  de  M.  de  Rothschild 
que  les  bi-métallistes  le  nient  ou  n'en  tiennent  pas  compte.  Au  moment  de  l'enquête 
de  1869,  le  rapport  avait  une  certaine  stabilité  ;  les  grandes  variations  ne  s'étaient 
pas  encore  produites.  M.  de  Rothschild  pouvait  répondre  à  M.  de  Parieu  :  «  Qu'en- 


(t)  Ce  point  a  été  discuté  avec  soin  par  M.  Giffen  dans  un  mémoire  lu  à  l'Association  des  banquiers  de 
Londres  (mai  1886).  M.  Giffen  y  a  établi  que,  malgré  les  frappes  de  l'argent  de  1820  k  1860,  la  valeur 
de  l'argent  était  restée  variable. 
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tendez-vous  par  métal  déprécié  ?  Je  ne  comprends  pas  ce  que  veut  dire  un  métal 
déprécié.  »  La  réponse  ne  serait  plus  possible  actuellement. 

Néanmoins,  M.  Gernuschi  a  longtemps  soutenu  l'opinion  que  le  gouvernement 
avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  fixer  lui-même  la  valeur  des  monnaies  métalliques  et 
par  suite  le  rapport  de  la  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  quel  que  fût  leur  cours  sur 
le  marché  des  métaux. 

Les  progrès  de  la  baisse  de  fargent,  les  discussions  mêmes  ont  obligé  les  parti- 
sans de  cette  théorie  à  la  modifier  et  à  reconnaître  la  nécessité  du  concours  de 
plusieurs  gouvernements,  sinon  de  tous,  dans  une  convention  internationale,  pour 
fixer  celte  valeur.  Telle  est  l'opinion  qui  a  été  récemment  soutenue,  avec  talent, 
par  MM.  Barbour,  Barclay  et  les  chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Bordeaux. 
Elle  représente  la  dernière  étape  de  la  théorie  bi-mélalliste. 

Les  détails  que  j'ai  donnés  chapitre  VI  et  suivants  du  livre  troisième,  sur  les  di- 
verses conditions  monétaires  des  peuples,  permettent  d'apprécier,  sinon  la  valeur 
théorique,  du  moins  la  valeur  d'application  de  celte  opinion. 

Au  point  de  vue  de  l'appHcalion,  toute  convention  qui  serait  étrangère  à  l'Angle- 
terre, à  l'Inde  et  aux  Etats-Unis,  serait  inefficace,  et  toute  convention  qui  ne  com- 
prendrait que  ces  trois  États  serait  efficace. 

Au  point  de  vue  de  la  théorie,  la  portée  d'une  pareille  convention  ne  peut  être 
que  temporaire.  Les  faits  monélaires  sont  du  même  ordre  que  les  fails  économi- 
ques. Ils  ne  tombent  que  dans  une  certaine  mesure  sous  la  maîtrise  humaine  et, 
parlant,  dans  la  sphère  des  protocoles  diplomatiques.  Obtiendrait-on  le  concours  de 
tous  les  peuples  du  globe,  hypothèse  qui  ne  se  soutient  pas,  qu'il  faudrait  imposer  de 
limiter  la  production  de  l'or  et  de  l'ai-gent,  hypothèse  non  moins  irréalisable.  Même, 
sur  le  terrain  de  ces  deux  hypothèses,  il  pourrait  se  produire,  et  il  se  produirait, 
dans  la  distribution  des  métaux  précieux,  des  fluctuations  qui  modifieraient  leur  va- 
leur métallique  et  leur  rapport.  Une  guerre,  une  disette,  de  grandes  récoltes  suffi- 
raient. 

C'est  ce  qu'ont  très  clairement  entrevu  MM.  Gernuschi,  Barclay  et  Barbour;  aussi 
se  contentent-ils  d'une  convention  particulière  entre  les  principaux  États. 

Plus  pratique  encore,  M.  E.  Seyd  se  contente  de  modifier  les  systèmes  monétai- 
res de  l'Angleterre  et  de  l'Inde. 

VL  —  De  la  suprématie  monétaire  de  la  France. 

M.  E.  Seyd  a  raison  :  car  il  ne  serait  plus  possible  d'obtenir  le  concours  de  la 
France,  et  partant  de  l'union  latine.  Leur  indépendance  monétaire  est  aujourd'hui 
complète.  Avant  la  guerre  de  1870,  la  supériorité  monétaire  de  la  France  était  re- 
connue par  tous  les  peuples.  Le  mouvement  en  faveur  de  l'étalon  d'or,  les  confé- 
rences en  1865  et  1867,  la  constitution  de  l'union  latine,  l'adoption  par  beaucoup 
d'États  du  système  monétaire  de  la  France  attestèrent  cette  suprématie.  Les  pertes 
de  la  guerre  de  1870  l'ébranlèrent;  toutefois,  dès  1876,  laFrance  disposait  encore 
d'immenses  ressources  monétaires  qui  furent,  il  est  vrai,  entamées  par  les  mauvai- 
ses récoltes  et  par  la  crise  financière  de  188:2.  L'encaisse  or  delà  Banque  de  France 
fut  réduite  à  540  millions. 

Depuis  1882,  cette  situation  n'a  cessé  de  s'améliorer  malgré  les  difficultés  politi- 
ques. J'ai  reproduit  les  tableaux  comparatifs  des  évaluations  des  statisticiens  sur  la 
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siliialion  monétaire  (Livre  1,  chapitres  V  et  VI)  des  divers  peuples  en  1884.  La  France 
vient  en  tête  dans  tous  les  tableaux  avec  une  avance  importante  sur  les  États-Unis  : 
froximus,  longo  sed  proximus  inlervallo. 

ÉTATS.  OK.  ABGKNT.  CIRCOLATION  ENSEMBLE. 

nduciaiie. 
dollars,  dollars.  dollars.  dollars. 

France 848,000,000  694,900,000  548,061,942  1,990,961,912 

Etats-Unis 610,500,000  262,000,000  873,426,556  1,745,926,775 

Inde »  1,037,772,000  62,383,126  1,099,383,126 

Angleterre 583,500,000  95,000,000  197,818,169  876,318,169 

Allenifigne 334,420,000  211,480,000  279,573,023  825,473,023 

En  1885-1886  les  ressources  monétaires  de  la  France  ont  encore  augmenté.  Au 
30  avril  1886  l'encaisse  de  la  Banque  s'est  élevée  à  2,424  millions  dont  1,303  mil- 
lions or.  L'or  circule  en  France  partout;  il  n'y  a  jamais  été  plus  abondant.  LaFrance 
a  reconquis  la  suprématie  monétaire  (1). 

Cette  suprématie,  elle  doit  la  conserver.  Toute  convention  monétaire  ne  peut  se 
faire  qu'à  ses  dépens,  afm  de  lui  enlever  une  partie  de  son  magnifique  stock  d'or 
et  d'accroître  encore  son  stock,  trop  considérable,  d'argent.  La  France  est,  après 
l'Inde,  l'Etat  qui  délient  la  plus  grande  masse  d'argent.  C'est  elle  qui  en  a  longtemps 
soutenu  le  cours.  Cette  fonction  est  épuisée. 

J'en  conclus  que  la  France  n'a  à  intervenir  dans  aucun  arrangement  diplomati- 
que. La  crise  monétaire  lui  est  étrangère  ;  elle  ne  provient  pas  de  son  fait  ;  de  tous 
les  Etats,  c'est  elle  qui  a  le  plus  contribué  à  en  tempérer  les  effets. 

J'ajoute  que  ses  intérêts  sont  à  peu  près  étrangers  à  cette  crise.  Pour  le  démon- 
trer je  décompose  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations  de  la  France 
de  1876  à  1884. 

Distribution  du  commerce  général  de  la  France  d'après  la  condition  monétaire  des  États. 

(En  millions  de  francs.) 

IMPORTATIONS.                                                                     EXPORTATIONS. 
ÉTATS.  — — ^ -'^ —^ —  '- ^ -^  !■■ ^-- 

1876.       1880.       1884.       1876.       1880.       1884. 


1'*  catégorie.  —  Étalon  d'or. 

Angleterre.    ......         811.2        798.7        733.1  1,288.3  1,167.3  1,024.6 

Suède 59.1           87.9          42.9  14.8  8.6  8.0 

Norvège 31.9          35.1          24.9  13.7  11.4  7.8 

Danemark 0.5            4.8            2.5  6.4  6.8  8.1 

Portugal 15.2          13.8          24.9  31.1  27.0  24.6 

Australie 0.3          21.5          42.9  5.9  3.9  9.3 

Cap  de  Bonne-Espérance  .            5.8            4.8            9.3  8.0  9.9  11.7 

Dominion 6.0          14.3    7/7  8.2    O    5^ 

920,0        980.9        888.2  1,346.4  1,241.7  1,099.4 

2^  catégorie.  —  Étalon  d'or  et  monnaie  argent. 

Allemagne 479.5        546.0        504.6  471.8  396.5  375.6 

États-Unis  .......         279.4        773.3        289.6  321.3  490.6  414.1 

Turquie .         »            146.9        137.3  »  80.0  75.9 

Japon 94.9          30.4          40.1  31.6  13.2  4.9 

Colombie 12.6          29^          21.9  23.7  30.0  34.1 

856.4    TM^        994.5  848.4  1,010.3  904.6 

(1)  Sur  les  changements  survenus  depuis  1886,  je  renvoie  à  la  préface  de  ce  mémoire,  ainsi  que  pour 
les  discussions  nouvelles. 
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1876. 


IMPORTATIONS, 
lï 


1884. 


EXPORTATIONS. 

1876.  18 


3''  catégorie.  —  Étalon  d'argent  et  monnaie  or. 

Belgique 461.3  559.6  520.2  490.2        534.9        518.4 

Suisse 337.1  412.2  346.7  377.8        358.0        309.5 

Italie 505.0  537.5  437.7  366.0        309.9        262.6 

Hollande 43.5  45.7  42.5  49.9          45.7          48.3 

Espagne  123.9  367.3  328.7  245.1         245.2        241.7 

Roumanie »  22.4  12.1  »               4.7            9.2 

Bulgarie »  »  »  •       »                »               » 

Serbie »  »  »  »                »                » 

Me.xique 10.7  8.7  5.2  14.8          31.4          34.1 

Chili 27.6  32.2  23.6  32.5          20.2          25.0 

Pérou 59.5  20.0  37.3  20.5            6.3          M. 7 

Bolivie »  »  1.3  »                »                » 

Guatemala 1.3  3.5  4.1  3.4            3.9            1.9 

Venezuela 20.7  17.5  18.9  11.9          10.3            6.6 

Cuba 26.8  17.0  11.0  18.7          22.3            6.5 

Equateur 3.3  2.1  0.6  3.1             6.0            4.5 

Haïti 49.3  40.0  31.8  14.5          12.9            7.8 

Paraguay »  »  »  y>                »                y> 

Uruguay 39.8  33.8  32.4  22.0          24.5          27.7 

Egypte. 76.0  63.0  35.5  36.4          47.2          31.8 

^^l^^g j        21.2  28.4  20.9  14.6          14.8          24.9 

Philippines!    !    .    .    '.    .    .             2.3  5.5  5.3  1.0            2.2            2.7 

Algérie 126.3  128.9  104.0  169.5        193.8        182.7 

Autres  colonies  françaises.         104.8  95,4  91.7  74.4          65.5          76.2 

2,050.4     2,440.7  2,105.5  1,975.9 

4"^  catégorie.  —  Étalon  monnaie  argent. 

Inde 155.0  171.9  252.3  15.6 

Chine 157.4  158.6  143.7  6.5 

Indes  hollandaises  ....           14.3  35.2  20.4  5.0 

Siam 0.8  1.2  1.9  » 

Indes  françaises 5.0  11.1  21.6  0.8 

Cochinchine 2.4  4.8  9.3  5.6 

Madagascar 1.6  3.5  1.7  0.4 

Nouvelle-Calédonie.    ...»  »  1.7  » 

336.5  386.3  451.6  33^ 

5®  catégorie.  —  États  à  papier-monnaie. 

Russie 198.7  340.8  223.8  41.3 

Autriche-Hongrie   ....           71.3  126.2  113.1  18.9 

Grèce 5.2  30.3  35.1  17.8 

Brésil 96.6  81.7  105.1  92.9 

République  argentine.   .    .         116.5  148.4  198.2  61.5 

486.3  727.4  675.3  232.4        278.8        313.4 


1,969.7     1,933.8 


13.5 

17.6 

20.5 
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3.9 
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)) 

8.5 

46.4 

61.4 

41.1 

15.7 

30.2 

23.1 

20.1 

16.0 

93.6 

75.9 

193.8 

182.7 

Le  mouvement  commercial  de  la  France  s'opère  avec  les  peuples  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  sa  condition  monétaire.  Il  est  remarquable  que,  dans  ce  mouvement, 
le  contingent  afférent  aux  Elats  secondaires,  qui  appartiennent  à  la  clientèle  de  la 
France  et  qui  ont  le  même  système  monétaire  qu'elle,  soit  aussi  élevé  que  celui  des 
deux  premiers  groupes  dans  lesquels  ligurenl  les  États  les  plus  importants. 

Quant  aux  deux  derniers  groupes  leur  contingent  s'amoindrit  beaucoup.  Celui  des 
exportations  de  la  France  dans  rExlrême-Orient  est  d'une  modicité  extraordinaire. 
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En  1884  les  exportations  de  produits  anglais  en  Extrême-Orient,  non  compris  le 
Japon  et  les  Philippines,  ont  représenté  1 ,225  millions  et  celles  de  la  France  61  rail- 
lions. 

Le  système  monétaire  actuel  de  la  France  est  donc  approprié  à  ses  besoins.  Pour- 
vue d'un  stock  d'or  et  d'un  stock  d'argent  important,  elle  est  à  même  de  faire  face 
à  tous  ses  échanges.  Elle  pourrait  même  adopter  l'étalon  d'or  ;  mais  elle  commet- 
trait une  imprudence  en  démonétisant  l'argent.  11  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau de  sa  clientèle  pour  en  acquérir  la  conviction.  Il  lui  est  loisible  de  passer  de  la 
troisième  à  la  seconde  catégorie  des  États,  selon  le  tableau  ci-dessus  de  leur  condi- 
tion monétaire;  il  ne  lui  est  pas  loisible  encore  de  passer  de  la  seconde  à  la  première. 

Si  on  opère  la  même  répartition  du  mouvement  commercial  en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  comme  il  est  facile  de  le  faire  sur  le  tableau  plus  haut,  on  remarque 
que  la  condition  monétaire  de  l'Angleterre  ne  répond  pas  aux  exigences  de  son 
commerce.  C'est  précisément  la  nation  qui  devrait  avoir  au  service  de  sa  clientèle 
la  plus  grande  circulation  d'argent  qui  expulse  l'argent  de  son  territoire.  Voilà  la 
plus  grave  cause  de  la  crise  monétaire  actuelle;  voilà  comment,  voilà  pourquoi 
cette  crise  est  essentiellement  une  crise  anglaise. 

C'est  donc  à  l'Angleterre  à  y  remédier.  La  France  n'a  qu'à  conserver,  en  l'amé- 
liorant, sa  condition  monétaire  actuelle.  La  limite  de  la  fabrication  et  de  la  circula- 
lion  de  l'argent  lui  suffit.  Si  elle  se  décidait  à  adopter  l'étalon  d'or,  elle  ne  pourrait 
pas  démonétiser  son  stock  d'argent.  Les  peuples  de  sa  clientèle  ne  sont  pas  en  me- 
sure de  n'avoir  qu'une  circulation  d'or.  Mais  il  serait  à  propos  de  limiter  le  pou- 
voir libératoire  de  l'argent  en  France. 

Toutes  autres  mesures  seraient  prématurées;  ce  ne  seraient  que  des  expédients, 
inutiles  ou  coûteux,  comme  je  vais  l'établir. 

La  puissance  monétaire  de  la  France  est  telle  que  ses  alliés  et  ses  clients  moné- 
taires en  profitent.  Elle  leur  donne  toute  sécurité.  Maîtresse  d'un  énorme  stock 
d'or,  conservant  sans  l'accroître  son  stock  d'argent,  la  France  maintient  un  vérita- 
ble équilibre  entre  les  deux  métaux  précieux.  Elle  remplit  encore  indirectement  la 
fonction  qu'elle  a  si  longtemps  exercée  directement.  Toute  mesure  de  sa  part 
amoindrirait  son  pouvoir  monétaire  et  ses  services.  Démonétiserait-elle  entière- 
ment son  stock  d'argent?  elle  aggraverait,  sans  profit,  Tavilissement  de  l'argent; 
lèverait-elle  l'interdit  sur  la  frappe  de  l'argent?  elle  affaiblirait  son  stock  d'or  qui 
constitue  sa  force.  Dans  l'intérêt  de  tous  les  peuples,  elle  doit  garder  sa  situation 
présente. 

VIL  —  De  la  situation  monétaire  et  des  devoirs  de  l'Angleterre. 

Les  difficultés  que  sa  législation  monétaire  préparait  à  l'Angleterre  ont  été  prévues 
et  annoncées  par  le  baron  de  Rothschild  dans  l'enquête  de  4869.  Déjà  M.  E.  Seyd 
père  soutenait  que  l'étalon  d'or  était  un  crime  à  l'égard  de  l'Inde.  M.  Hendricks, 
plus  préoccupé  de  l'unification  monétaire  que  de  la  question  des  étalons,  acceptait 
le  double  étalon  en  Angleterre;  toutefois  il  préférait  aux  deux  étalons  l'adoption  de 
la  frappe  de  l'or  dans  l'Inde.  Telle  était  l'opinion  désir  Richard  Temple,  particulière- 
ment au  courant  des  affaires  de  l'Inde.  M.  Hubert  Delisle,  ancien  gouverneur  de 
Bourbon,  ajoutait  que  l'opinion  réclamait  dans  l'Inde  l'établissement  du  double 
étalon  (1). 

(1)  Consulter  les  déposllions  des  délibérations  de  Tenquétc. 
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L'établissement  du  double  étalon  dans  l'Inde  a  été  très  vivement  critiqué  par 
M.  BagehoL  d'après  le  motif  que  l'or  ne  pourrait  être  conservé  par  l'Inde. 
M.  Hendricks  a  réfuté  cet  argument  dans  l'enquête  de  1869.  Il  est  certain  qu'il 
existe  un  stock  considérable  d'or  dans  l'Inde  et  que  le  frappage  en  faciliterait  la 
circulation.  M.  Bagehot,  qui  écrivait  en  1873,  admettait  que  la  France  ne  conservait 
son  or  que  grâce  au  cours  forcé,  établi  en  1870,  Le  cours  forcé  a  été  aboli,  jamais 
la  France  n'a  eu  une  plus  grande  circulation  d'or;  l'Italie,  elle-même,  est  assurée 
de  conserver  désormais  un  suffisant  mouvement  d'or,  quoiqu'elle  n'ait  pas  la  ré- 
serve d'or  de  l'Inde. 

La  modification  de  la  législation  de  l'Inde  devrait,  au  surplus,  être  complétée  par 
un  changement  analogue  dans  les  lois  monétaires  de  l'Angleterre.  Le  pouvoir  libé- 
ratoire de  l'argent  pourrait  être  relevé  à  20  livres  (500  fr.)  et  la  circulation  de  l'ar- 
gent augmentée  dans  une  proportion  convenable.  D'après  M.  Burchard  le  stock 
d'argent  du  Uoyaume-Uni  était,  en  1884,  de  95  millions  de  dollars  ou  475  millions 
de  francs,  donnant  par  tête  un  prorata  de  14  fr.  (1).  Le  prorata  est  de  52  fr.  en 
France,  23  fr.  en  Allemagne,  11  fr.  en  Italie.  A  raison  des  immenses  relations  com- 
merciales de  l'Angleterre  avec  l'Extrême-Orient,  comme  avec  tous  les  peuples  à  étalon 
d'argent,  tels  que  le  Mexique,  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  l'Espagne,  les 
Etats  de  l'Union  latine,  la  Hollande,  ce  prorata  est  inférieur  aux  besoins  de  la  circu- 
lation. 

M.  Bagehot  a  traité  cette  question  avec  sa  compétence  ordinaire.  L'Angleterre  et 
rinde,  dit-il,  perdraient  plus  à  adopter  le  double  étalon  qu'à  conserver  la  situation 
présente.  Rien  ne  pourrait  les  garantir  contre  une  baisse  nouvelle  de  l'argent  et 
contre  le  drainage  de  l'or,  en  vertu  de  la  loi  de  Gresham.  Le  raisonnement  de 
M.  Bagehot  ne  saurait  s'appliquer  à  l'Inde,  puisque  sa  condition  monétaire  ne  peut 
être  pire.  Quant  à  l'Angleterre  elle  conserverait  son  or  tout  aussi  bien  que  la  France 
et  serait  à  même  de  mieux  employer  son  argent. 

M.  Bagehot  ne  paraît  pas  avoir  tenu  compte  des  causes  qui  tempèrent  l'action 
de  la  loi  de  Gresham.  A  son  avis,  rien  ne  peut  empêcher  le  métal  produit  à  meil- 
leur marché  de  remplacer  le  métal  plus  cher.  A  ce  compte,  comment  expliquer 
l'énorme  stock  d'or  de  la  France  ?  Comment  expliquer  l'insuffisance  des  réserves 
d'or  de  l'Angleterre?  L'or  ne  devrail-il  pas  être  plus  abondant  en  Angleterre,  qui 
repousse  l'argent,  qu'en  France  où  il  est  conservé?  La  première  raison  de  ces 
contradictions,  c'est  la  limitation  de  la  frappe  de  l'argent  en  France.  Toutefois 
cette  raison  ne  résout  qu'imparfaitement  la  difficulté,  la  France  étant  loin  de  possé- 
der la  totalité  de  l'argent  qu'elle  a  frappé.  D'où  l'intervention  de  la  seconde  raison, 
qui  est  l'emploi.  Les  Français  emploient  l'or  plus  que  les  Anglais  dans  leurs  échan- 
ges. Us  sont  moins  habitués  au  maniement  des  instruments  monétaires  auxiliaires. 
Il  en  résulte  qu'en  France  la  demande  de  l'or  est  constante.  Cette  demande  modère 
l'influence  de  la  loi  de  Gresham  qui  favorise  l'offre  de  l'or.  En  Angleterre,  il  est 
vrai,  l'or  est  moins  offert  qu'en  France,  mais  il  y  est  aussi  beaucoup  moins  em- 
ployé (2),  beaucoup  moins  nécessaire,  beaucoup  moins  demandé.  Si  donc  l'Angle- 
terre, en  vue  de  faciliter,  d'améliorer,  de  placer  sur  une  base  équitable  ses  rela- 


(1)  On  a  constaté,  depuis  1884,  l'accroissement  du  stock  d'argent  de  l'Angleterre. 

(2)  Sur  l'économie  de  lor  en  Angleterre,  consulter  un  mémoire  de  M.  Martin  dans  les  travaux  de 
l'Institut  of  bankers  (1886-1887). 
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lions  avec  l'Inde,  augmentait  sa  circulation  d'argent,  on  ne  voit  pas  pourquoi  son 
or  serait  exposé  à  un  plus  grand  drainage  que  l'or  français.  Il  est  bien  entendu  que 
parallèlement  à  raccroissement  du  stock  d'argent  monnayé  de  l'Angleterre,  la 
frappe  de  l'or  devrait  être  autorisée  dans  l'Inde. 

Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Barclay  et  E.  Seyd.  Ils  considèrent  qu'une  conven- 
tion internationale  sur  la  condition  de  l'argent  serait  la  meilleure  des  solutions,  ce 
qui  est  contestable,  mais  qu'en  tout  cas  l'Angleterre  ne  peut  maintenir  la  situation 
actuelle.  «  Elle  ne  peut  se  jouer  des  intérêts  de  l'Inde,  »  selon  l'expression  de 
M.  Barclay. 

M.  Barbour,  moins  confiant  dans  un  revirement  de  l'opinion  en  Angleterre, 
discute  l'hypothèse  d'un  arrangement  international  entre  les  États-Unis,  l'Allemagne, 
la  France  et  l'Inde.  Il  n'y  comprend  pas  l'Angleterre.  Il  consacre  deux  ou  trois 
chapitres  de  son  livre,  fort  bien  fait  au  surplus,  à  démontrer  que  cette  association 
serait  de  taille  à  faire  remonter  le  prix  de  l'argent  et  à  rétablir  le  15  '/j.  Je 
n'insisterai  pas  sur  les  illusions  de  M.  Barbour  et  d'un  grand  nombre  de  bi-métal- 
listes  à  l'endroit  d'un  traité  international  ;  j'ai  montré  combien  les  chances  de  ce 
traité  étaient  modiques;  j'ai  montré  qu'il  ne  pouvait  se  faire  qu'aux  dépens  de  la 
France.  La  France,  tant  qu'elle  disposera  librement  d'elle-même,  n'y  interviendra  pas. 

C'est  à  l'Angleterre  seule  qu'incombent  le  devoir  et  la  charge  de  mettre  sa  lé- 
gislation monétaire  en  rapport  avec  ses  intérêts  supérieurs  dans  l'Inde  et  dans 
l'Extrême-Orient.  Le  gouvernement  de  l'Inde  par  l'Angleterre  a  été,  à  plusieurs 
égards,  un  bienfait  pour  l'Inde.  Ce  bienfait  l'Inde  l'a  payé  et  le  paie  au  delà  de  toute 
mesure.  «  L'Inde  est  à  notre  merci,  disait  sir  Charles  Trevelyan,  dans  une  circons- 
«  tance,  nous  pouvons  l'imposer  à  notre  gré.  »  Les  deux  législations  monétaires  de 
l'Inde  et  de  l'Angleterre  constituent  pour  l'Inde,  sur  laquelle  elles  retombent,  une 
taxe  accablante.  Par  un  légitime  retour  des  choses  humaines  les  manufacturiers  du 
Lancashire  subissent  le  contre-coup  de  cette  oppression.  A  eux  de  réparer  l'injus- 
tice des  lois  anglaises. 

L'opinion  publique  commence  à  s'émouvoir  en  Angleterre  de  cette  situation. 
Divers  projets  ont  été  proposés  et  discutés.  Je  vais  y  revenir  dans  un  des  chapitres 
qui  suivent.  Tous  ces  projets  se  heurtent  à  la  même  difficulté,  à  celle  indiquée  par 
M.  Bagehot,  la  condition  présente  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent. 

La  prétention  des  bi-métallistes  de  rétablir  artificiellement  le  rapport  du  15  ^/j, 
provient  de  l'erreur  qu'ils  propagent  de  la  fixité  que  ce  rapport  aurait  conservée 
pendant  près  d'un  siècle.  Cette  tixilé  était  et  a  été  chimérique.  A  peine  Gandin 
avait-il  fait  adopter  la  loi  de  l'an  XI  que  le  rapport  changeait  et  il  a  toujours  varié 
aussi  bien  de  1802  à  1848  que  de  1848  à  1873.  Il  n'a  rien  d'immuable,  n'a  jamais 
eu  rien  d'immuable  et  ne  sera  jamais  immuable.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  prétentions,  pas  plus  que  des  espérances  des  bi-métallistes,  contre- 
dites par  l'histoire  de  la  monnaie.  Le  gouvernement  anglais  opérera  comme  tous 
les  gouvernements  ont  opéré  avant  lui,  notamment  comme  le  gouvernement  de 
Louis  XVI  en  1786  ou  les  consuls  en  1802,  à  ses  risques  et  périls.  Ni  les  autres 
États,  ni  surtout  la  France  n'ont  à  intervenir  dans  des  arrangements  qui  concernent, 
avant  tout,  l'Angleterre.  Elle  ne  peut  pas  plus  demander  d'être  relevée  des  risques 
de  ses  lois  qu'elle  ne  s'est  offerte  pour  supporter  les  risques  encourus  par  les  autres 
peuples.  Dans  une  brochure  publiée  en  1881,  M.  Seyd  père  demandait  que  tous 
les  peuples  voulussent  bien  se  mettre  d'accord  sur  la  question  monétaire;  il  garan- 
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lissail  la  perpétuité  du  15^2,  mais  il  insistait  sur  la  nécessité  et  la  justice  de  laisser 
l'Angleterre  entièrement  à  part.  Elle  aurait  conservé  tous  les  profits  de  sa  légis- 
lation monétaire  et  les  autres  peuples  en  auraient  supporté  tous  les  risques. 
«  L'Angleterre,  disait-il,  a  un  autre  droit  qui  doit  être  pris  en  considération.  Elle  a 
«  été  habituée  depuis  si  longtemps  à  la  circulation  de  l'or  que  c'est  lui  demander 
«  beaucoup  trop  que  de  la  prier  d'ouvrir  à  l'argent  la  porte  de  ses  hôtels  de  monnaie. 
«  Il  faut  donc  lui  faire  une  situation  particulière.  » 

C'est  exactement  l'inverse  des  nécessités  actuelles.  S'il  ne  s'agissait  de  matière  si 
ardue  on  pourrait  prendre  le  conseil  de  M.  Seyd  pour  une  plaisanterie. 

L'observation  de  M.  Seyd  repose  cependant  sur  un  fond  réel.  Le  peuple  anglais, 
confiant  dans  sa  force,  enorgueilli  de  sa  richesse,  s'est  quelque  peu  laissé  séduire 
par  la  théorie  monétaire  de  l'attribution  de  l'or  aux  peuples  riches  et  de  l'attribu- 
tion de  l'argent  aux  peuples  pauvres.  Cette  théorie  laisse  beaucoup  à  désirer,  comme 
M.  Ewarts,  délégué  du  gouvernement  américain,  l'a  fait  remarquer  devant  la  con- 
férence de  1881.  Le  peuple  anglais  n'est  plus  le  seul  peuple  riche;  il  n'est  même 
plus  aujourd'hui  le  peuple  le  plus  riche.  Il  est  très  exact  que  l'or  a  une  tendance 
naturelle  à  se- fixer  chez  les  peuples  qui  le  paient  le  plus  cher;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  la  circulation  des  métaux  précieux  avec  leur  possession.  Si  l'humanité 
doit  être  partagée  entre  peuples  riches  et  peuples  pauvres,  peuples  à  circulation  d'or 
et  peuples  à  circulation  d'argent,  les  relations  commerciales  entre  les  deux  groupes 
seront  rendues  précaires  et  difficiles.  Mais  telle  n'est  pas  la  distribulion  des  peuples. 
Ils  ne  se  divisent  pas  en  deux  groupes;  ils  en  forment  cinq,  avec  des  gradations  qui 
facilitent  les  rapports  entre  eux;  et  le  problème  à  résoudre  consiste  précisément  à 
faire  passer  l'un  des  peuples  les  plus  importants  du  dernier  groupe,  l'Inde,  dans  le 
groupe  immédiatement  supérieur.  Tout  indique  que,  pour  favoriser  ce  transfert, 
l'Angleterre  sera  contrainte,  pour  ne  pas  s'appauvrir  et  pour  mettre  un  terme  à 
l'appauvrissement  de  l'Inde,  de  passer  du  premier  groupe  dans  le  second.  Elle  s'y 
rencontrerait  en  fort  bonne  compagnie  entre  les  États-Unis  et  l'Allemagne,  proba- 
blement même  avec  la  France  qui  accomplira,  de  son  côté,  son  évolution  du  troi- 
sième groupe  au  second. 

Déjà  XEconomist,  l'ancien  journal  de  Bagehot,  a  discuté  l'éventualité  du  mon- 
nayage d'un  dollar  anglais  pour  l'Extrême-Orient.  Si  ce  dollar  recevait,  jusqu'à  une 
certaine  limite,  valeur  libératoire  en  Angleterre,  les  transactions  avec  l'Inde,  l'Indo- 
Chine  et  même  la  Chine  seraient  sensiblement  améliorées.  La  cause  la  plus  grave 
de  la  crise  monétaire  serait,  pour  longtemps,  conjurée.  La  frappe  de  ce  dollar  cons- 
tituerait plus  qu'un  expédient  temporaire. 

D'autres  plans,  à  portée  plus  vaste,  mais  d'une  réalisation  moins  facile,  ont  été 
proposés  et  discutés  en  Angleterre,  dans  les  clubs  et  les  journaux.  L'un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  frappé  l'opinion  est  celui  que  M.  Glarmont  Daniell  a  développe  dans 
une  brochure  intéressante,  tlie  Discarded  Silvcr.  Le  point  de  départ  est  excellent. 
M.  Glarmont  Daniell  attribue,  avec  raison,  en  partie,  la  crise  actuelle  à  la  politique 
monétaire  imposée  à  l'Inde  par  l'Angleterre.  Il  débute  donc  en  ouvrant  les  hôtels 
de  monnaie  de  Calcutta,  de  Bombay,  de  Madras  à  la  frappe  de  l'or  sous  la  forme  de 
souverains,  ayant  complète  valeur  libératoire  et  en  fixant  la  valeur  respective 
de  l'or  et  de  l'argent  à  des  époques  périodiques.  Il  s'incline  devant  la  loi  de  la 
variabilité  du  rapport;  il  fait  entrer  l'Inde  parmi  les  États  à  double  étalon;  il  rend 
à  la  circulation  l'or  qu'elle  possède.  Cette  première  réforme  accomplie  (son  im- 
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portance  est  considérable),  M.  Clarmont  Daniell  propose  de  constituer  une  réserve 
inlernalionale  d'or  et  d'argent  et  d'en  faire  le  gage  d'une  émission  fiduciaire.  Cette 
réserve  ne  comprendrait  que  des  lingots,  ou  du  moins  les  espèces  monnayées  n'y 
seraient  prises  que  comme  lingots,  d'après  leur  poids  et  leur  quantité  de  fin.  La 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  serait  celle  du  marché  libre.  Chaque  État,  admis  dans 
l'association,  chargée  d'administrer  cette  réserve,  serait  tenu  de  parfaire,  eu  égard 
à  ses  émissions  de  papier,  le  montant  métallique  de  sa  réserve,  d'après  les  cours, 
comme  il  pourrait  retirer  les  Ungots  en  excédent.  L'association  délivrerait  ou  des 
certificats,  ou  des  billets  de  toute  forme  et  de  toute  somme,  à  la  demande  des  dé- 
posants, à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs  dépôts  et  de  la  nature  de  ces  dépôts. 
Ces  certificats  seraient  transférables  ;  le  porteur  serait  assuré  de  pouvoir  toujours 
retirer  et  recevoir,  au  cours  du  jour  du  retrait,  non  au  cours  du  jour  du  dépôt, 
les  quantités  d'or  et  d'argent  portées  au  certificat  ;  quant  aux  billets  (notes)  ils  se- 
raient calculés  et  reçus  d'après  l'étalon  d'or  de  l'Etat  auquel  appartiendraient  les 
lingots  d'or  et  d'argent. 

Sous  l'influence  des  idées  de  M.  Daniell,  lord  Grey  a  formulé  un  projet  qui  pré- 
sente l'avantage  d'être  exclusivement  applicable  à  l'Angleterre;  par  suite  il  est  moins 
impraticable  que  tous  les  autres.  La  monnaie  d'or  anglaise  contient  un  grand  nombre 
de  pièces  dépréciées  par  l'usage.  Diverses  propositions  de  refonte  ont  déjà  été  faites. 
Lord  Grey  rattache  celte  refonte  à  une  modification  plus  générale  du  système 
monétaire  de  l'Angleterre.  1"  Les  propriétaires  de  souverains  dépréciés  seraient 
autorisés  à  les  porter  à  la  Banque  d'Angleterre  qui,  sans  tenir  compte  du  frai,  leur 
remettrait  des  coupons  au  porteur,  d'une  livre  sterling  par  souverain;  ils  n'auraient 
qu'un  certain  délai  pour  faire  cette  opération  ;  passé  ce  délai  les  souverains  dépré- 
ciés n'auraient  plus  cours.  2"  Ces  souverains  seraient  fondus  et  l'or  vendu.  Le  prix 
serait  porté  au  crédit  de  la  commission  monétaire  dont  il  va  être  parlé.  3"  La  Banque 
d'Angleterre  aurait  la  faculté  de  remettre  aux  porteurs  d'argent  des  billets  de  banque 
(notes)  en  échange  de  leur  argent,  le  montant  de  ces  billets  ne  serait  pas  inférieur 
à  500  livres  (42,500  fr.).  L'argent  serait  accepté  au  cours  du  marché  moyennant 
une  commission  de  125  fr.  4°  Ces  deux  espèces  de  billets  seraient  remboursables  en 
argent.  5°  Chaque  mois  vérification  serait  faite  du  montant  des  billets  émis  et  de  la 
valeur,  au  cours  du  jour,  de  l'argent  déposé.  6"  En  cas  d'excédent,  la  différence 
serait  placée  en  consolidés,  —  en  cas  de  déficit,  la  quantité  d'argent  nécessaire  serait 
achetée  avecles  fonds  de  la  commission  monétaire.  7°  Une  commission  monétaire 
spéciale  présiderait  à  toutes  les  opérations  qui  seraient  exécutées  par  la  Banque 
d'Angleterre;  cette  commission  aurait  à  sa  disposition  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  souverains  et  d'un  crédit  ouvert  par  la  Banque.  8°  Le  montant  des  notes 
à  émettre  serait  limité. 

L'un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  diplomatie  anglaise,  sir  Louis  Mal- 
let,  a  fait  observer  que  la  Banque  d'Angleterre  avait  la  faculté  d'accepter  l'argent 
en  lingot  à  concurrence  du  quart  de  sa  réserve  métallique  et  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  la  même  proportion,  mais  qu'elle  n'avait  jamais  usé  de  cette  faculté 
à  cause  de  la  tendance  de  l'argent  à  la  baisse.  Dans  le  projet  de  lord  Grey  cette 
tendance  est  conjurée  et  l'émission  rendue  obligatoire  par  le  fait  de  la  démonéti- 
sation des  souverains  dépréciés.  Les  situations  n'ont  donc  aucun  rapport.  On  peut 
ajouter  qu'au  cours  de  42  D.  l'once, standard,  cours  de  l'argent  à  Londres  au  1*'  mai 
1889,  la  baisse  de  l'argent  offre  moins  de  latitude  qu'à  celui  de  GO  D,,  cours  de 
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l'argent  à  l'époque  de  la  loi  qui  autorisait  la  Banque  d'Angleterre  à  accepter  les 
lingots  d'argent. 

Les  combinaisons  de  lord  Grey  sont  fort  ingénieuses.  Elles  sont,  ce  qui  importe 
beaucoup,  exclusivement  anglaises.  Elles  préparent  la  transformation  de  la  législa- 
tion monétaire  de  l'Angleterre.  Elles  laissent  à  l'État  les  charges  de  cette  transfor- 
mation; elles  conservent  entière  son  indépendance  vis-à-vis  des  peuples  étrangers  ; 
elles  limitent  la  quantité  d'argent;  elles  acceptent  les  variations  de  sa  valeur.  Néan- 
moins, elles  ont  deux  vices  essentiels;  elles  ne  laissent  pas  l'argent  circuler  sous  sa 
forme  monétaire;  elles  ne  cadrent  pas  suffisamment  avec  les  besoins  des  affaires 
dans  l'Extrême-Orient.  Ont-elles  des  chances  sérieuses  d'être  discutées  et  plus  tard 
admises  par  l'opinion  publique  ?  C'est  une  question  fort  délicate. 

L'honorable  M.  Giffen,  qui  a  eu  une  si  large  part  dans  les  débats  monétaires 
contemporains,  a  de  nouveau  saisi  l'association  de  l'Institut  des  banquiers  de  Lon- 
dres (I)  de  plusieurs  des  difficultés  du  problème  monétaire  lors  de  la  session 
annuelle  de  mai  1886.  Sa  communication  a  été  suivie  d'une  longue  discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  plusieurs  des  économistes  les  plus  autorisés  de  l'Angleterre: 
M.  Shaw  Lefèvre,  M.  Grenfell,  M.  Palgrave,  M.  M.  Fowler.  Aucune  allusion  n'a  été 
faite  aux  modifications  à  apporter  dans  la  législation  monétaire  de  l'Angleterre 
ni  aux  divers  projets  soumis  au  public.  M.  Shaw  Lefèvre  a  maintenu  que  l'étalon  et 
la  circulation  d'or  étaient  pour  l'Angleterre,  créancière  du  monde  entier,  une 
source  de  profits.  M.  Giffen  a  reproduit  l'argument  que  si  la  France  était  demeurée 
un  pays  à  argent,  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'en  1848,  aucun  changement  n'aurait 
eu  lieu  et  que  toutes  choses  seraient  demeurées  en  état.  Il  n'a  pas  hésité  à  blâmer 
la  France  d'avoir  fermé. ses  hôtels  de  monnaie  à  l'argent,  l'Allemagne  d'avoir 
adopté  l'étalon  d'or,  l'Italie  d'avoir  aboli  le  cours  forcé,  tous  les  autres  peuples 
d'avoir  approprié  leur  législation  monétaire  aux  nouvelles  circonstances.  11  n'a  pas 
eu  de  termes  assez  vifs  pour  reprocher  au  gouvernement  américain  d'intervenir 
dans  la  situation  monétaire  des  Etals-Unis.  De  la  législation  monétaire  de  l'Angle- 
terre, de  la  condition  de  l'Inde,  de  la  nécessité  de  les  mettre  l'une  et  l'autre  d'accord, 
ni  dans  le  mémoire  de  M.  Giffen,  ni  dans  la  discussion  il  n'y  a  été  fait  allusion. 

Plusieurs  orateurs  ont  déclaré  que  toute  intervention  des  gouvernements  dans 
la  fixation  de  la  valeur  des  monnaies  ou  de  leur  rapport  constituerait  un  acte  de 
protection.  Personne  n'a  relevé  l'argument  que  l'exclusion  de  l'argent  de  la  circula- 
tion de  l'Angleterre  était  la  plus  exorbitante  des  protections.  L'un  d'eux  a  été  plus 
loin  encore  :  «  Que  réclamer  de  l'Angleterre,  a-t-il  dit?  on  frappe  librement  l'or  à 
«  Londres  et  l'argent  à  Calcutta,  C'est  une  pratique  immémoriale  qui  convient  aussi 
«  bien  à  l'Angleterre  qu'à  l'Inde  ?  » 

VIII.  —  De  la  situation  monétaire  des  États-Unis.  —  Le  congrès  de  Chicago. 

L'association  des  banquiers  des  États-Unis,  l'une  des  plus  puissantes  sociétés 
américaines,  a  consacré  deux  séances  du  congrès,  qui  a  eu  lieu  à  Chicago  le 
23  septembre  1885,  à  la  question  monétaire  aux  États-Unis.  De  nombreux  orateurs 
ont  attaqué  ou  défendu  la  politique  monétaire  du  congrès  fédéral. 

Les  États-Unis  possèdent,  depuis  1873,  l'étalon  d'or,  représenté  par  le  dollar  d'or 


(1)  Voir  le  Times  du  20  mai  1886  :  Vlnstitut  of  Bankers  oj  London  compte  1,835  membres. 
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de  1»',67185  valant  5  fr.  18  c.  Mais  une  lui  du  28  lévrier  1878,  connue  sous  le 
nom  (le  Silver  Bland  Bill,  a  autorisé  la  frappe  d'un  dollar-argent  au  litre  de 
900/1000^  de  fin,  de  412  grains  et  demi,  lorsque  l'ancien  dollar-argent  était  de 
416  grains  et  lui  adonné  pleine  valeur  libératoire  des  dettes  publiques  et  privées  (1). 

Le  rapport  légîil  de  l'argent  à  l'or  est  resté  le  même  pour  ce  nouveau  dollar  que 
pour  l'ancien  :  15,99  à  1.  Or  ce  rapport,  en  fait,  n'existe  plus  et  tous  les  changes  se 
règlent  aux  Etats-Unis  sur  le  dollar-or. 

Cette  môme  loi  a  prescrit  la  frappe  mensuelle  de  2  millions  au  moins  et  4  mil- 
lions au  plus  de  ces  dollars  sans  tenir  compte  ni  du  changement  du  rapport  entre 
l'or  et  l'argent,  ni  de  la  baisse  de  valeur  de  l'argent.  Ainsi  ce  dollar  devait  valoir 
légalement  autant  que  l'ancien,  quoiqu'il  contînt  moins  d'argent  et  que  l'argent 
valût  moins.  C'était  un  instrument  destiné  à  amortir  plus  rapidement  la  dette  en 
donnant  moins  qu'on  ne  devait  aux  créanciers  de  l'Etat.  Restait  à  le  faire  accepter. 
En  réalité  ce  dollar  malhonnête,  comme  on  l'a  dénommé,  ne  circule  que  dans 
l'Ouest.  Le  Trésor  est  obligé,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  d'empiler  et  d'en- 
caver  les  dollars  qu'il  frappe.  Il  a  été  conduit  par  le  désir  de  faire  circuler  ces 
dollars,  à  altérer  la  législation  monétaire  des  Etats-Unis  ;  ainsi  il  a  admis  ces 
dollars  en  paiement  des  droits  de  douanes;  ainsi  il  a  délivré  des  certificats  d'argent. 
Les  exportations  d'or  ont  commencé  ;  mais  les  nouveaux  dollars,  dont  la  quantité 
n'est  pas  limitée  et  dont  le  poids  est  inférieur  à  l'ancien  dollar,  avec  un  rapport 
supérieur  au  rapport  réel,  ont  été  expulsés  de  la  circulation. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  sollicité  la  réunion  de  confé- 
rences internationales  auxquelles  il  a  envoyé  des  délégués  très  compétents  (1878  et 
1881)  pour  obtenir  une  fixation  internationale  du  rapport  de  valeur  entre  l'or  et 
l'argent.  Ses  efibrts  n'ont  pas  abouti. 

Ces  deux  conférences  ont  été  deux  tentatives  pour  faire,  aux  dépens  des  autres 
peuples,  l'exploitation  des  mines  d'argent  américaines.  Elles  doivent  être  considé- 
rées comme  le  point  de  départ  de  l'immixtion  des  États-Unis  dans  les  affaires  euro- 
péennes, comme  l'indice  de  l'influence  inévitable  que  les  deux  Amériques  exerce- 
ront plus  tard,  notamment  sur  les  Etats  de  l'Europe  occidentale,  l'Angleterre,  la 
France,  la  Belgique.  Il  y  a  eu  certainement  dans  les  démarches  du  gouvernement  des 
États-Unis  une  grande  part  d'illusion,  d'illusion  loyale.  En  a-t-il  été  de  même  delà 
part  des  Silvermen,  des  propriétaires  de  mines  assez  puissants  pour  imposer  an- 
nuellement à  leur  pays  l'achat  de  120  à  125  millions  de  francs  d'argent  à  un  prix  su- 
périeur à  celui  du  marché?  Dans  la  première  conférence,  l'absence  des  représen- 
tants de  l'Allemagne,  la  réserve  de  ceux  de  l'Angleterre,  la  fermeté  d'attitude  des 
délégués  français  ne  laissèrent  aux  commissaires  américains  le  moindre  espoir  de 
succès.  M.  Goschen,  délégué  anglais,  développa  avec  soin  les  motifs  qui  ne  permet- 
taient pas  à  l'Angleterre  de  modifier  sa  législation  monétaire.  Il  fit  remarquer  que 
l'Allemagne,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Russie,  l'Autriche  étant  dans  des  conditions 
analogues,  et  l'Union  latine  ne  paraissant  pas  disposée  à  continuer  la  frappe  de 
l'argent,  tout  accord  était  impraticable. 

M.  Tentow,  l'un  des  délégués  américains,  soumit  néanmoins  à  la  conférence  la 
proposition  suivante  :  «  La  conférence  croit  désirable  que  le  libre  monnayage  de  l'ar- 

(1)  Sur  le  Blond  Bill,  ses  causes,  ses  résultats,  voir  un  article  de  M.  Moireau,  Bévue  des  Deux- 
Mondes,  1"  juin  1886. 
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gent  et  son  emploi,  comme  monnaie  légale  ayant  force  libératoire  illimitée,  soient 
maintenus  dans  les  pays  où  ils  existent  et,  autant  que  faire  se  pourra,  soient  rétablis 
dans  ceux  où  ils  ont  cessé  d'exister.  » 

La  situation  s'était  beaucoup  modifiée  lors  de  la  seconde  conférence.  Les  ins- 
tructions du  gouvernement  français  étaient  incertaines;  ses  représentants  étaient 
acquis  aux  théories  américaines;  l'Angleterre  se  déclarait  disposée  à  aider  de  son 
mieux,  mais  sans  rien  préciser,  au  rétablissement  de  la  valeur  de  l'argent;  les 
commissaires  du  gouvernement  de  l'Inde  retraçaient  le  tableau  affligeant  de  ses 
pertes  et  du  surcroît  d'impôts  de  l'Inde  (i). 

Rien  de  plus  curieux  que  de  relire  les  plaidoyers  de  tous  ces  délégués  pour  con- 
vaincre les  États  de  l'Europe,  surtout  ceux  de  l'Union  laline,  de  l'obligation  inter- 
nationale qui  leur  incombait  de  servir  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  l'Inde  et 
ceux  des  Silvermen  partout.  La  France  a  échappé  alors  à  un  grand  danger.  Elle  le 
doit  à  ses  associés  de  l'Union  latine  dont  les  représentants,  mieux  au  courant  des 
intérêts  communs,  plus  habiles,  plus  clairvoyants,  les  défendirent,  ainsi  que  M.  Broch, 
avec  une  intraitable  fermeté.  Si  la  France  eût  suivi  les  conseils  de  ses  agents,  elle 
devenait  la  vassale  monétaiie  des  Etals-Unis  et  de  l'Angleterre.  Tout  son  or  lui  au- 
rait été  soutiré  pour  faire  place  à  de  l'aigent.  Elle  tombait  au  rang  de  l'Inde.  Elle  au- 
rait été  réduite,  après  d'immenses  pertes,  à  en  venir  à  la  condition  monétaire  de  la 
Chine,  c'est-à-dire  à  n'avoir  plus  de  législation  monétaire.  C'eût  été  pour  elle  le 
seul  moyen  d'assurer  son  indépendance  et  d'échapper  à  la  servitude  monétaire.  La 
suprématie  monétaire  qu'elle  a  reconquise  lui  échappait  à  jamais. 

Les  États-Unis  se  trouvent  dans  une  situation  monétaire  qui,  sans  être  la  même 
que  celle  de  l'Angleterre,  présente  néanmoins  bien  des  analogies.  Ils  ont  la  préten- 
tion de  changer,  chaque  année,  le  stock  des  métaux  précieux  par  la  production 
infatigable  de  l'or  et  de  l'argent,  tout  en  conservant  la  valeur  relative  de  chacun 
d'eux,  sans  s'inquiéter  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  des  besoins.  Ils  ne 
se  rendent  pas  compte  qu'il  peut  y  avoir  contradiction  dans  la  double  production 
de  l'or  et  de  l'argent.  Qui  vend  de  l'or  ne  peut  vendre  de  l'argent,  car  plus  il 
vendra  d'or  moins  il  y  aura  besoin  d'argenL  La  prétention  de  l'Angleterre  est 
d'être  le  plus  grand  agent  commercial  maritime  du  globe  tout  en  ne  se  servant 
que  de  l'or  dans  ses  rapports,  même  avec  les  peuples  qui  n'ont  que  l'argent.  Elle 
pousse  le  particularisme  jusqu'à  contraindre  l'Inde  à  ne  posséder  que  la  monnaie 
d'argent.  C'est,  soit  quant  aux  États-Unis,  soit  quant  à  l'Angleterre,  l'application 
stricte  de  la  doctrine  de  l'intérêt. 

L'entente  avec  les  États-Unis  est  cependant  plus  facile  à  faire  et  plus  prochaine 
qu'avec  l'Angleterre.  Comme  le  déclarait  M.  Howe,  l'un  des  délégués  américains  à 
la  conférence  de  1881,  le  gouvernement  fédéral  est  étranger  à  la  production  de 
l'or  et  de  l'argent  sur  le  territoire  de  la  confédération.  11  serait  extravagant  de  lui 
demander  de  l'interdire;  par  suite  il  est  chimérique  de  tabler  sur  la  réglementation 
aux  Étals-Unis  par  autorité  de  la  production  des  métaux  précieux  ;  cette  production 
ne  peut  être  que  libre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  frappe.  Aux  États-Unis  la 
frappe  de  l'argent  n'a  lieu  que  pour  le  compte  et  par  l'intermédiaire  du  gouverne- 


(1)  M.  Dana  Horton,  Tun  des  délégués  américains,  a  publié  tous  les  documents  de  la  conférence  de 
1878,  avec  une  série  de  pièces  et  de  mémoires.  Ce  beau  travail  fait  grand  honneur  au  gouvernement 
américain:  1879,  laternaiional  monetury  conférence  Washington,  in-folio. 


ment  fédéral.  Il  est  seulement  tenu  de  frapper  à  concurrence  de  2  millions  de  dol- 
lars par  mois. 

Le  congrès  de  Chicago  a  voté  à  une  grande  majorité  un  vœu  au  gouvernement 
pour  faire  suspendre  cette  frappe.  Le  président  Cleveland  a  soumis  au  congrès  de 
Washington  une  proposition  tendant  à  suspendre  l'exécution  du  Bland  Bill  prescri- 
vant cette  frappe.  Celte  proposition  n'a  pas  été  votée.  La  question  de  l'argent  par- 
tage, en  effet,  les  esprits  ;  elle  est  devenue  l'un  des  sujets  débattus  sur  les  plat- 
forms  des  partis.  Le  parti  républicain  est  favorable  à  la  frappe,  le  parti  démocrate  y 
est  hostile. 

Les  propriétaires  de  mines  d'argent  et  les  farmers  du  Far-West  se  sont  coalisés, 
par  les  motifs  que  j'ai  expliqués,  pour  le  maintien  de  la  frappe  d'argent.  Les  far- 
mers s'imaginent  que  l'entassement  des  dollars  dans  des  voûtes  maçonnées  est  de 
nature  à  favoriser  les  exportations  et  à  consolider  le  prix.  Il  y  a  là  une  illusion  ap- 
pelée à  se  dissiper. 

Toutes  ces  opinions  se  sont  fait  jour  dans  le  congrès  des  banquiers  de  Chicago. 
La  grande  majorité  des  orateurs  se  sont  prononcés  pour  la  suspension  de  tout  mon- 
nayage d'argent,  notamment  MM.  Lacey,  du  Michigan,  M.  Georges  Coë,  président 
de  l'association,  M.  Hague,  du  Canada,  M.  Williams,  de  New-York,  M.  Atkinson  et 
M.  Sylvester.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Dana  Horton,  ancien  délé- 
gué aux  conférences  de  1878  et  1881,  et  par  MM.  Franke  elBohne  de  Louisville. 
MM.  Atkinson,  Sylvester,  Franke  et  Bohne  ont  fait  suivre  leurs  discours  de  mémoi- 
res d'une  grande  valeur. 

Tous  les  orateurs  ont  reconnu  la  nécessité  de  suspendre  le  monnayage  du  dollar 
de  1878.  Le  vœu  du  congrès  de  Chicago,  sur  ce  point,  a  été  presque  unanime;  c'est 
un  fait  considérable,  bien  que  la  Chambre  des  représentants  ait  refusé  d'en  tenir 
compte.  Le  désaccord  s'est  accentué  sur  un  autre  point.  MM.  Dana  Harton,  Franke  et 
Bohne  admettent  qu'une  conférence  internationale  des  peuples  principaux  pourrait 
restituer  à  l'argent  la  valeur  qu'il  a  perdue  et  prendre  des  arrangements  de  nature 
à  établir  comme  à  maintenir  un  rapport  de  valeur  immuable  entre  l'or  et  l'ar- 
gent. Pour  justifier  leur  opinion,  MM.  Franke  et  Bohne  ont  rédigé  un  mémoire  qui 
a  été  imprimé  dans  le  compte  rendu  du  congrès.  Ce  mémoire,  rempli  de  chiffres 
et  de  calculs,  est  d'un  intérêt  réel.  Il  démontre  qu'il  existe  une  solidarité  moné- 
taire enlre  tous  les  peuples,  partagés  en  trois  groupes,  groupe  des  peuples  à  or, 
avec  une  population  de  138,600,000  âmes,  groupe  des  peuples  à  or  et  argent  avec 
une  population  de  134,000,000,  groupe  des  peuples  à  argent  avec  une  population 
de  772,000,000.  Il  contient  une  statistique  comparative  de  la  population  et  des  mé- 
taux précieux  à  diverses  époques. 

Les  mémoires  de  MM.  Atkinson  et  Sylvester  ont  été  faits  en  de  tout  autres  vues. 
MM.  Atkinson  et  Sylvester  ne  partagent  pas  l'opinion  qu'une  entente  internationale 
pourrait  assurer  le  maintien  de  la  valeur  absolue  ou  relative  de  l'argent.  Ils  étu- 
dient, par  suite,  d'autres  moyens  de  tempérer,  sinon  de  résoudre  la  crise  moné- 
taire. Leurs  idées  présentent  un  certain  rapport,  tout  en  ne  concordant  pas  entiè- 
rement. 

M.  Warner,  de  l'Ohio,  qui  occupe  une  position  importante  aux  États-Unis,  a  pro- 
posé de  suspendre  la  frappe  de  l'argent  et  d'autoriser  le  dépôt  des  lingots  d'argent 
au  Trésor.  En  échange  de  ces  dépôts  le  Trésor  remettrait  des  certificats  dont  le  mon- 
tant serait  fixé  d'après  la  valeur  de  l'argent  des  cours  du  jour.  Le  Trésor  accepte- 
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rait  ces  certificats  en  paiement  des  taxes  et  impôts  ;  il  en  rembourserait  le  montant 
en  monnaie  légale  au  terme  convenu.  Ces  certificats  ne  jouiraient  du  pouvoir  libé- 
ratoire que  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Celte  proposition  présentait  trois  avantages:  1°  la  suspension  du  Bland  Billet  la 
suspension  de  la  frappe  d'un  dollar  qui  ne  peut  pénétrer  dans  la  circulation  ;  2°  l'oc- 
troi aux  producteurs  d'argent  d'un  certain  délai  pour  réaliser  ;  3°  la  fixation  de  la 
valeur  du  lingot  au  coîi7^s  du  jour.  M.  Alkinson,  entouré  aux  États-Unis  d'une  grande 
considération,  aurait  donné  son  concours  lorsque  M.  Warner  a  modifié  sa  proposi- 
tion, en  attribuant  à  ces  certificats  pleine  valeur  libératoire. 

Le  projet  de  M.  Sylvester  se  rattache  à  celui  de  M.  Warner;  mais  il  est  tout  au- 
trement étendu.  M.  Sylvester  voudrait  supprimer  le  monnayage  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. L'un  et  l'autre  ne  circuleraient  plus,  aux  Etats-Unis  du  moins,  qu'en  lingots. 
On  éviterait  ainsi  les  pertes  delà  ft-appe  et  du  frai.  Ces  lingots  seraient  déposés  dans 
les  banques  ou  au  Trésor  qui  délivreraient  en  échange  des  certificats  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

Le  montant  de  ces  certificats  serait  établi  d'après  la  valeur  monétaire  des  Hngots 
ou  des  pièces  déposés,  calculée  :  i"  sur  le  pied  de  900/1000*  de  fin;  2°  sur  le 
cours  moyen  de  l'or  et  de  l'argent  de  tous  les  marchés  du  globe,  dans  le  mois  pré- 
cédent. Ces  certificats  auraient  pleine  valeur  libératoire;  ils  seraient  remboursés 
intégralement,  quel  que  fût  le  cours  au  jour  du  remboursement.  La  perte,  s'il  y  en 
avait,  serait  supportée  moitié  par  les  banques,  moitié  par  le  Trésor.  Cette  proposi- 
tion cadre,  au  surplus,  avec  les  conditions  de  la  circulation  fiduciaire  aux  Etats- 
Unis.  Lingots  et  monnaies  seraient  admis  aux  dépôts  et  recevraient  des  certificats  en 
échange.  Le  montant  de  ces  certificats  serait  divisé  en  petites  et  en  fortes  sommes, 
de  manière  à  sufiire  à  tous  les  besoins  de  la  circulation  et  à  se  substituer  entière- 
ment à  l'or  et  à  l'argent. 

M.  Sylvester  ne  se  dissimule  pas  que  sa  proposition  contient  le  principe  d'une 
révolution  monétaire  ;  mais  il  considère  celte  révolution  comme  inévitable.  «  Le 
«  monnayage,  dit-il,  est  une  institution  du  passé,  qui,  à  divers  égards,  convenait 
«  mieux  au  passé  qu'au  temps  actuel.  Il  importe  à  la  fois  de  diminuer  la  circulation 
«  des  métaux  précieux  et  de  garantir  la  circulation  monétaire.  » 

Je  vais  montrer  que,  parallèlement  à  ces  projets,  d'autres  ont  surgi  en  Europe. 
Ils  ne  sont  donc  point  isolés;  ils  coirespondent  à  un  mouvement  dans  les  esprits. 
Il  est  incontestable  que  les  métaux  précieux  tendent  de  plus  en  plus  à  s'accumuler 
dans  les  banques  ;  celte  tendance  s'est  même  grandement  accentuée  depuis  1870. 
Néanmoins,  il  est  difficile  d'entrevoir  l'époque  où  les  métaux  précieux  cesseront  de 
circuler  matériellement  sous  forme  de  monnaies.  L'état  des  rapports  internationaux 
est  un  autre  et  très  sérieux  obstacle  à  cette  transformation  qui  restera  un  des  desi- 
derata de  l'avenir. 

Il  est  remarquable  que  l'influence  des  faits  monétaires  conduise  ainsi  les  législa- 
tions de  l'Europe  vers  des  solutions  qui  se  rapprocheraient  à  la  fois  des  théories  de 
quelques  économistes  et  des  pratiques  de  la  Chine.  Ces  solutions  sont  entièrement 
contradictoires  avec  celles  proposées  par  la  doctrine  bi-métalliste  qui  attribue  à 
l'Étal  le  droit  et  le  pouvoir  de  fixer,  à  sa  guise,  la  valeur  respective  des  monnaies 
sans  tenir  compte  de  celle  des  métaux  précieux,  tandis  qu'il  serait  question  de 
réduire  les  monnaies,  comme  en  Chine,  à  de  simples  lingots  déposés  dans  les 
Banques.  L'usage  aux  États-Unis  des  cerlificats  d'or  et  d'argent  est  un  achemine- 
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menl  vers  ces  nouvelles  solutions  (1).  Si  on  se  reporte  seulement  en  arrière  d'un 
quart  ou  d'un  tiers  de  siècle,  il  est  facile  de  constater  combien  l'emploi  de  la  mon- 
naie directe  dans  les  paiements  a  diminué,  combien  s'est  propagé  l'usage  du  papier, 
combien  les  habitudes  des  populations  se  sont  modifiées.  Ces  changements  ne  pa- 
raissent pas  avoir  atteint  leur  terme. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède  que  si  les  intérêts  particuliers  le 
permettaient,  le  terrain  serait  suffisamment  préparé  aux  États-Unis  pour  que  legou.- 
vernement  fédéral  pût  renoncer  à  toute  intervention  dans  la  question  monétaire. 
Il  ne  s'agit  pas  aux  Étais-Unis  de  modifier  la  législation  traditionnelle  de  l'État, 
comme  en  Angleterre  ;  on  ne  lui  demande  que  de  ne  plus  frapper  de  dollar  per- 
dant 30  p.  100.  S'il  persévère  dans  cette  frappe,  il  devra  bâtir  de  nouvelles  voûtes, 
sans  espoir  de  maintenir  le  cours  de  l'argent  ;  s'il  y  renonce,  le  prix  d'argent 
tendra  à  s'établir  à  un  cours  normal,  au  cours  résultant  de  la  double  influence  des 
frais  de  production  et  des  besoins. 

M.  Knox,  ancien  contrôleur  de  la  circulation  aux  États-Unis,  et  M.  Manning,  secré- 
taire des  finances,  se  sont  prononcés  pour  la  suspension  du  monnayage  de  l'argent, 
comme  le  seul  moyen  de  prévenir  l'exportation  de  l'or  aux  États-Unis  et  la  trans- 
formation de  la  circulation  monétaire  des  États-Unis  en  une  circulation  d'argent. 
Ici  nous  retrouvons  l'influence  mécanique  de  la  loi  de  Gresham.  Il  est  aussi  néces- 
saire pour  les  Étals-Unis  de  ne  plus  frapper  d'argent  qu'il  a  été  indispensable  pour 
la  France  de  fermer  ses  hôtels  de  monnaie.  La  situation  serait  même  plus  grave 
aux  Étals-Unis,  s'ils  ne  produisaient  pas  une  quantité  d'or  proportionnelle  à  leur 
production  d'argent.  Plus  ils  encaveront  d'argent,  plus  ils  rendront  impossible 
tout  arrangement  monétaire. 

La  politique  monétaire  des  États-Unis  avait  été  définie  en  des  termes  remarquables 
par  M.  Tentow,  l'un  de  leurs  délégués  à  la  conférence  de  1878  :  «  L'expérience  de 
«  l'humanité  a  confirmé  l'emploi  des  deux  métaux  précieux  comme  la  monnaie  du 
«  globe  et  dans  une  longue  suite  de  siècles  l'un  et  l'autre  ont  occupé  une  place 
«  honorable  dans  l'économie  de  son  développement  matériel.  Ils  ont  été  de  fidèles 
€  serviteurs.  Il  nous  semble,  tel  est  du  moins  l'avis  de  notre  gouvernement,  préfé- 
«  rable  d'utiliser  l'un  et  l'autre  quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  marché  du  même  pas. 
«  A  cet  égaid  les  enseignements  de  l'histoire,  ainsi  que  l'importance  et  les  résultats 
«  de  leur  coopération,  nous  apprennent  que,  dans  un  grand  espace  de  temps,  l'é- 
«  quihbre  a  été  conservé  entre  eux.  Quels  que  soient  le  flux  et  le  reflux  actuel  de 
«  leur  production,  quelques  différences  qu'il  y  ait  dans  les  politiques  monétaires 
«  contemporaines,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  deux  métaux  précieux  demeure- 
ft  ront  associés,  aussi  loin  que  nous  pouvons  porter  nos  regards,  en  proportions 
«  plus  ou  moins  grandes,  dans  les  systèmes  monétaires  des  peuples.  » 

Ces  réflexions,  aussi  belles  par  le  fond  que  par  la  forme,  sont  toujours  vraies,  mais 
expriment-elles  réellement  la  politique  monétaire  des  États-Unis  (2)? 


(1)  La  Chambre  des  représentants  de  Washington,  sur  la  proposition  de  M.  liland,  a  autorisé  (juillet 
1886)  le  Trésor  à  payer  les  divers  engagements  de  l'État  avec  des  certificats  d'argent  de  1  à  5  dollars  à 
concurrence  de  500  millions  de  francs. 

Les  silver  certijicate  qui  ne  représentaient  que  7,225,000  dollars  au  l"  janvier  1881,  avaient  été 
portés  à  22,973.000  dollars  au  1""  janvier  1885.  D'après  le  nouveau  Blnnd  Bill,  ils  pourraient  être 
portés  bien  au  delà. 

(2)  Internntfonal  mnnrfnry  conférence,  1879. 
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IX.  —  Des  projets  d'unions  monétaires  et  de  monnaies  internationales. 

Les  plans  de  M.  Sylvester  impliquent  la  réalisation  d'une  union  monétaire  inter- 
nationale. Celte  idée  est  très  répandue  aux  Etals-Unis.  Elle  est  propagée  de  tous 
côtés  par  les  partisans  des  théories  bi-métallisles.  Elle  se  résoudrait  dans  ce  qu'on 
appelle  le  bi-métallisme  universel  avec  frappe  illimitée  d'argent  d'après  le  rapport 
immuable  de  15  ^j^;  elle  aboutirait  à  entasser  l'or  dans  les  pays  qui  produisent  l'ar- 
gent et  à  entasser  l'argent  dans  les  pays  qui  n'en  produisent  pas.  Elle  partagerait 
encore  les  peuples  en  deux  catégories:  les  peuples  à  argent,  les  peuples  à  or.  Les 
États-Unis,  le  Mexique,  la  Bolivie,  l'Allemagne,  qui  produisent  l'argent,  regorge- 
raient d'or;  tous  les  autres  d'argent. 

C'est  montrer,  tout  de  suite,  combien  cette  idée  est  chimérique,  irréalisable,  mal- 
gré les  efforts  pour  la  vulgariser.  Elle  l'est  d'autant  plus  que  les  rêves  internatio- 
naux paraissent  relégués  au  siècle  prochain.  Les  principes  de  la  liberté  des  échanges 
sont  maltraités;  les  peuples  arment  au  lieu  de  désarmer,  ils  se  préparent  tous  à  la 
guerre  au  lieu  d'entrevoir  et  de  désirer  la  paix.  Les  classes  diverses  dans  l'intérieur 
des  Etats  accentuent  leurs  dissentiments.  L'union  monétaire  internationale  ne  ren- 
contre pas  des  circonstances  propices. 

Les  projets  d'union,  ou  les  plans  de  réformes  supposant  l'union,  abondent  néan- 
moins. Toutefois  l'objet  de  ces  unions  n'est  plus  le  même  que  celui  proposé  aux 
conférences  de  1867  et  1869.  Il  ne  s'agit  plus  d'adopter  l'or  comme  étalon  moné- 
taire universel  et  de  trouver  un  type  de  monnaie  d'or  internationale,  mais  d'inter- 
nationaliser l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent  (1).  En  Angleterre  et  en  Alle- 
magne il  s'est  même  formé  deux  grandes  associations  ayant  spécialement  en  vue  la 
réforme  de  la  législation  monétaire,  la  substitution  universelle  du  double  étalon  à 
l'étalon  d'or.  L'une  et  l'autre  remontent  à  1882,  la  première  sous  le  titre  d'Inter- 
national Monetary  Standard  Association,  présidée  par  M.  Gibbs,  et  la  seconde  sous 
celui  de  Deutscher  Verein  fur  International  Doppelwàhrung  présidée  par  M.  de 
Kardoff.  Ces  deux  associations  ont  multiplié  les  publications,  tenu  des  congrès  et 
provoqué  un  mouvement  d'opinion  sérieux,  surtout  en  Angleterre.  Elles  ont  à  peu 
près  le  même  programme  :  augmenter  la  consommation  de  l'argent,  en  autoriser 
la  frappe  libre,  rétablir  l'ancien  rapport  de  15  ^2  entre  les  deux  métaux.  En  Alle- 
magne, le  gouvernement  a  maintenu  les  vieux  thalers  en  circulation.  L'association 
anglaise  a  réuni  une  conférence  à  Manchester  en  mars  1886.  M.  Grenfell,  ancien 
gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre,  y  a  pris  la  parole  pour  constater  les  préju- 
dices que  la  baisse  de  l'argent  infligeait  à  l'industrie  anglaise  elles  progrès  de  l'opi- 
nion bi-mélalliste.  en  Angleterre. 

Aussi  divers  projets  de  modifications  aux  systèmes  monétaires  des  divers  peuples 
ont-ils  été  formulés. 

Le  mieux  connu  de  ces  projets  est  celui  que  M.  Chevassus  a  développé  devant 
l'Institut  des  banquiers  de  Londres  dans  la  réunion  d'octobre  1885.  M.  Luzzatti  a 
examiné  ce  projet  dans  des  articles  publiés  dans  //  Sole  de  janvier  suivant.  L'idée 
de  M.  Chevassus  n'est  que  la  généralisation  et  l'application  de  celle  de  M.  Sylvester. 

(1)  Sur  les  difficultés  de  toute  monnaie  d'or  ou  d'argent  internationale,  consulter  l'étude  de  M.  Victor 
Bonnet,  Études  monétaires,  1870.  Si  les  difficultés  des  étalons  monétaires  sont  grandes,  celles  des  mon- 
naies internationales  ne  leur  cèdent  en  rien. 
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L'argent  ne  serait  plus  frappé  et  ne  circulerait  plus  qu'en  lingots.  Ces  lingots  au- 
raient le  poids  fixé  par  un  traité  international  et  porteraient  la  marque  internationale. 
La  frappe,  l'émission  et  le  contrôle  de  ces  lingots  appartiendraient  exclusivement  au 
gouvernement  dans  chacun  des  Etats  associés.  Contre  le  dépôt  de  ces  lingots,  il 
serait  délivré  aux  propriétaires  des  certificats  portant  toutes  les  indications  néces- 
saires. Ces  certificats  seraient  reçus  comme  monnaie  libératoire.  A  l'expiration  de 
la  convention,  les  lingots  seraient  échangés  et  les  excédents  réglés  en  or.  Une  com- 
mission monétaire  internationale  présiderait  à  l'ensemble  des  opérations.  Le  règle- 
ment des  lingots  d'argent  en  or  aurait  lieu  d'après  le  rapport  de  15  ^j^.  M.  Chevassus 
a  reconnu  que  ce  projet  ne  serait  pas  proposable  en  Angleterre.  En  effet,  il  a  été 
repoussé  par  la  plupart  des  banquiers  qui  ont  assisté  à  l'exposé  de  M.  Chevassus. 
M.  Chevassus  s'occupait  de  tous  les  peuples,  sauf  de  l'Angleterre.  Or,  il  ne  s'agit 
pas  des  autres  peuples,  mais  de  l'Angleterre.  D'ailleurs  la  fixation  du  rapport  de 
15  '/g  condamnait  ce  projet  par  anticipation. 

M.  Raymond  West,  qui  a  appartenu  pendant  plusieurs  années  à  l'administration 
civile  de  l'Inde,  a  formulé  un  autre  projet  (1),  applicable,  selon  lui,  à  l'Angleterre 
comme  aux  divers  peuples.  i°  Il  serait  formé  une  association  internationale  dans 
laquelle  l'Inde,  la  Chine  et  le  Japon  seraient  admis.  2°  Celle  association  serait  repré- 
sentée par  un  conseil  international  auquel  chaque  Elat  serait  autorisé  à  envoyer  un 
nombre  de  délégués  proportionné  à  ses  intérêts  monétaires.  3"  La  mission  princi- 
pale de  ce  conseil  consisterait  à  fixer,  de  temps  en  temps,  le  rapport  de  valeur 
entre  l'or  et  l'argent.  4°  Nul  Etat  ne  pourrait  se  retirer  de  l'association  avant  un 
délai  de  5  ans.  5"  En  cas  de  guerre,  les  engagements  pris  continueraient  à  être 
tenus  entre  les  non  belligérants.  6°  Les  réunions  du  conseil  auraient  lieu  toutes  les 
six  semaines  et  ses  décisions  seraient  transmises  par  le  télégraphe.  7°  Chaque  na- 
tion ayant  l'étalon  d'or,  comme  l'Angleterre,  devrait  faire  frapper  des  monnaies 
d'argent  du  même  poids  et  du  même  titre  que  la  pièce  étalon.  L'Angleterre  ferait 
frapper  des  souverains  d'argent.  8°  Chaque  nalion  ayant  l'étalon  d'argent  ferait 
frapper  des  monnaies  d'or  du  même  poids  et  du  même  litre  que  la  pièce  étalon.  La 
France  ferait  frapper  des  francs  d'or  et  des  multiples  exacts  du  franc.  9"  Les  pièces 
nouvelles  seraient  acceptées  entre  tous  les  Etats,  pendant  la  durée  de  la  convention, 
comme  monnaie  légale;  la  valeur  respective  et  échangeable  des  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent serait  faite  d'après  le  rapport  fixé  par  le  conseil  international.  10°  Des  tables, 
dressées  à  l'avance,  donneraient  les  calculs  pour  toutes  les  monnaies  des  divers 
Elats  confédérés  et  des  exemples  d'application.  11°  Les  monnaies  d'appoint  ou  de 
billon  actuelles  seraient  réglées  conformément  à  ces  arrangements  et  serviraient 
au  paiement  des  difîérences. 

M.  Raymond  West  admet  que  ces  arrangements  restitueraient  à  l'argent  sa 
valeur,  en  augmentant  son  emploi  et  en  paralysant  l'influence  du  marché  libre.  Ils 
supposent  un  monnayage  coûteux  et  inutile  soit  pour  l'or,  soit  pour  l'argent.  Dès 
que  des  tables  de  calculs  sont  indispensables,  on  peut  accepter  toutes  les  mon- 
naies actuelles  d'or  et  d'argent  et  les  admettre  dans  les  paiements,  d'après  leur 
poids  et  leur  litre,  selon  le  rapport  de  valeur  à  fixer.  Dans  son  projet  .M.  Raymond 
West  n'a  pas  tenu  compte  de  la  situation  particulière  des  États  à  double  étalon, 
comme  la  France,  ni  des  États  où  l'argent  est  admis  avec  sa  valeur  libératoire  comme 


(1)  Consulter  une  longue  lettre  publiée  dans  le  Times  du  20  octobre  1885. 
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aux  Élats-Unis.  Il  est  évident  que  ces  États  n'auraient  pas  à  modifier  leur  système 
monétaire.  En  définitive,  M.  Raymond  West  propose  le  bi-métallisme  universel. 
Son  projet  s'applique,  avant  tout,  aux  peuples  mono-métallistes  comme  l'Angleterre 
et  l'Inde.  Eh  !  bien,  on  peut  répondre  que  les  peuples  ne  sont  pas  mûrs  pour  le 
bi-métallisme  universel;  il  faut  une  période  de  préparation,  de  transition.  Dans 
cette  période  de  préparation,  les  peuples  qui  ont  le  double  étalon  ou  la  double  cir- 
culation, n'ont  rien  à  faire.  Ils -passent  la  parole  aux  autres.  Sous  la  réserve  de  ces 
remarques,  les  plans  de  M.  Raymond  West  respectent  les  principes  monétaires 
fondamentaux.  Le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  est  reconnu  variable. 
La  solidarité  monétaire  est  acceptée. 

Voici  un  autre  plan  qui  suppose  des  progrès  encore  plus  généraux  dans  la  con- 
dition des  peuples  européens.  Il  s'agirait,  d'après  M.  Tswett  (I),  de  créer  une  rente 
d'or  internationale  et  d'en  faire  l'unité,  l'étalon  monétaire  international.  D'après 
M.  Tswett  cet  étalon  serait  plus  stable  que  l'or,  surtout  que  l'argent.  La  constitution, 
le  contrôle,  la  gestion  de  l'étalon  de  la  rente  or  internationale  seraient  confiés  à 
une  banque  internationale,  qui  apprécierait,  en  dernier  ressort,  les  ressources  bud- 
gétaires de  chaque  État  pour  faire  face  à  ses  engagements.  L'or  et  l'argent  ne  circu- 
leraient plus  que  comme  monnaie  divisionnaire.  Ils  seraient  déposés  à  la  Ranque 
internationale.  Ils  seraient  remplacés,  ainsi  que  les  billets  de  banque,  par  les  billets 
de  la  Ranque  internationale  qui  seuls  circuleraient  et  qui  s'échangeraient  contre  les 
titres  de  rente  or  internationale. 

R  y  a  beaucoup  de  rêve  dans  les  plans  de  M.  Tswett  ;  néanmoins  un  administrateur 
fort  expert  a  déjà  signalé  le  principe  'de  l'internationalisation  des  diverses  rentes 
des  États.  M.  Knox  a  émis  l'opinion  que  lesRanques  nationales  des  Élats-Unis  pour- 
raient être  autorisées  à  accepter  en  garantie  de  leur  circulation  des  titres  de  rente 
des  divers  États. 

C'est  également  à  une  entente  monétaire  internationale  que  M.  Léon  Walras,  qui 
continue  ses  belles  études  sur  l'application  des  mathématiques  à  l'économie  poli- 
tique, demande  l'appui  nécessaire  pour  trouver  une  solution  à  la  crise  monétaire  (2). 
De  nombreux  travaux,  des  calculs  longs  et  compliqués  ont  conduit  M.  Léon  Walras 
à  reconnaître  le  fait  d'ordre  supérieur  d'où  émane  cette  crise  :  l'accroissement  du 
stock  d'or  et  l'amoindrissement  d'utilité  de  l'argent.  Il  réduit  donc  l'argent  à  la 
fonction  de  billon  régulateur  dont  la  quantité  en  circulation  est  augmentée  d'après 
les  besoins.  «  Un  système  tel  que  le  mien  ne  saurait  être  pratiqué  par  une  nation 
«  isolée,  ni  même  par  une  union  limitée  de  nations  comme  l'Union  latine;  il  doit 
«  être  universel  dans  une  certaine  mesure.  Autre  difficulté  très  grave.  L'Allemagne 
«  et  les  États-Unis  sont  déjà,  de  fait,  comme  l'Union  latine,  au  régime  de  la  mon- 
«  naie  d'or  avec  billon  d'argent  complémentaire;  l'ancienne  pièce  d'argent  de  1  tha- 
«  1er  qui  circule  encore,  aussi  bien  que  la  nouvelle  pièce  de  5  marks,  la  pièce 
«  d'argent  de  1  dollar,  toutes  pièces  dont  la  frappe  est  ou  suspendue  ou  limitée, 
«  sont  du  billon  comme  la  pièce  d'argent  de  5  fr.  Il  faudrait  que  l'Angleterre  con- 
<'  sentît  à  reprendre  la  pièce  d'argent  de  i  couronne  ou  de  5  shillings  comme  billon 
«  spécial,  et  que  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  États-Unis  fussent  d'accord  avec 
«  l'Union  latine  pour  faire  de  ce  billon  spécial  et  complémentaire  un  billon  régula- 


it) L'Argent  au  xx'  siècle.  Guillaumin,  1886. 

;2)  Revue  scientifique,  10  et  17  avril  1886.  —  Théorie  mathématique  de  la  richesse  sociale,  1883. 
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«  leur  qui  serait  frappé  en  quantités  déterminées  pour  chaque  pays  par  des  conven- 
«  lions  internationales.  Autrement,  si  l'Union  latine  reprenait  seule  la  frappe  des 
«  écus,  le  premier  effet  de  celte  reprise  serait  de  faire  passer  tout  son  or  à  l'étran- 
«  ger.  Tous  les  effets  de  la  circulation  de  papier  à  cours  forcé  se  produiraient.  Ce 
«  n'est  pas  tout:  il  faudrait  aussi  que  les  principales  puissances  monétaires  s'en- 
«  tendissent  pour  réglementer  leurs  émissions  de  monnaie  de  papier  et  surtout  de 
«  billets  de  banque  à  cours  forcé;  autrement  toute  régularisation  de  la  .variation  de 
«  la  valeur  de  la  monnaie  serait  illusoire.  » 

Ce  passage  que  j'emprunte  à  une  étude  publiée  par  M.  Léon  Walras  dans  la  Revue 
scientifique  résume  exactement  les  idées  de  l'auteur  et  la  situation  monétaire.  Il  en 
marque  toute  la  complexité;  il  indique  à  quel  point  est  difficile,  sinon  impraticable, 
toute  union  monétaire,  impraticable  puisqu'elle  aurait  à  régler  le  crédit  des  États. 
Les  peuples  seraient  réduits  pour  de  longues  années  aux  tâionnements  de  l'empi- 
risme, en  fait  de  systèmes  monétaires.  C'est  la  condamnation  du  billon  argent  ré- 
gulateur. Qui  serait  chargé  de  déterminer  les  moments,  les  quantités,  les  lieux?  Qui 
opérerait  les  retraits  après  avoir  ordonné  les  afflux?  On  peut  proposer  le  billon 
régulateur  comme  un  but  à  atteindre  :  pour  le  moment,  il  n'est  pas  réalisable. 
Mais  il  faut  retenir  des  études  consciencieuses  de  M.  Léon  Walras  que,  parti  du  prin- 
cipe bi-métalliste,  le  raisonnement  l'a  conduit  à  une  solution  qui  est  un  terme  moyen 
entre  les  Ihéories  qui  se  disputent  et  à  une  très  sage  appréciation  de  l'état  de  cho- 
ses actuel.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet,  si  ce  n'est  d'opérer,  dans  la  législation  moné- 
taire des  Etats,  des  changements  conformes  aux  faits?  Quels  sont  ces  faits  :  l'abon- 
dance de  l'or,  l'extrême  abondance  de  l'argent —  d'où  baisse  de  valeur  du  moins 
apprécié  des  deux  métaux.  Cependant  M.  Léon  Walras  reconnaît  que  l'argent  serait, 
comme  monnaie,  supérieur  à  l'or.  Je  ne  partage  pas  son  opinion  ;  mais  ce  qui 
est  autrement  grave,  c'est  qu'à  toute  époque  l'humanité  a  eu  pour  l'or  une  préfé- 
rence qui  certes  ne  s'est  pas  amoindrie. 

Celte  abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  M.  E.  de  Laveleye  (1)  la  conteste.  «  L'or, 
«  maintient-il,  est  en  quantité  insuffisante  dans  presque  tous  les  pays.  Partout  il  fait 
«  une  prime  plus  ou  moins  forte.  L'Angleterre  seule,  grâce  à  sa  suprématie  com- 
«  merciale,  peut  conserver  encore,  quoiqu'avec  une  difficulté  croissante,  l'or  dont 
«  elle  a  besoin.  »  Les  faits  ne  justifient  pas  le  point  de  départ  de  M.  E.  de  Laveleye. 
La  France  et  les  États-Unis  possèdent  un  stock  énorme  d'or.  L'Allemagne  et  l'Italie, 
les  États  Scandinaves  de  Portugal,  conservent  leur  or.  Beaucoup  d'autres  Etats  ont 
une  monnaie  d'or.  Par  suite,  M.  de  Laveleye  attribue  à  la  rareté  de  l'or  {Scarcity 
of  gold),  le  marasme  des  affaires;  il  pense  que  la  baisse  des  principales  marchan- 
dises a  pour  cause  la  plus-value  de  l'or,  la  rareté  monétaire.  Il  faut  donc  rendre 
à  l'argent  toute  sa  valeur  et  rétablir  le  15  ^/^  au  moyen  d'un  arrangement  inter- 
national. M.  E.  de  Laveleye  est  un  des  économistes  les  plus  autorisés  de  notre 
époque;  c'est  l'un  de  ceux  qui,  avec  Michel  Chevalier,  Wolowski,  ont  suivi  de  plus 
près  le  mouvement  monétaire.  Les  idées  de  M.  E.  de  Laveleye  sont  tellement  ré- 
pandues que  je  n'ai  pas  à  les  faire  connaître.  M.  E.  de  Laveleye  n'a  pas  formulé  de 
projet  spécial  pour  les  réaliser. 


(1)  Consuller  notamment  Particle  déjà  cité,  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  en  août  1878. 
Le  Marché  monétaire  et  ses  crises,  1865.  —  La  Crise  et  Ui  contraction  monétaire,  lS8ô. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  M.  Cernuschi  (i).  M.  Cernuschi  a  soumis  à  la  confé- 
rence internationale  de  1881  un  projet  de  convention  en  onze  articles,  précédé  de 
considérants  qu'on  peut  retenir  comme  la  substance  de  ses  nombreux  travaux, 
comme  le  catéchisme  du  bi-métallisme  doctrinaire.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  théo- 
ries exposées  et  appréciées  plus  haut.  Quant  au  projet  d'application,  il  est  utile  d'en 
connaître  les  principales  clauses,  afin  de  montrer  qu'elles  sont  encore  moins  ac- 
ceptables pour  la  France  qu'il  y  a  huit  ans.  i°  Les  États-Unis  et  la  République 
française  constituaient  une  union  bi-métallique.  2°  Les  Etats  de  l'union  ouvraient 
librement  et  gratuitement  leurs  hôtels  de  monnaie  au  monnayage  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent en  adoptant  la  proportion  de  1  à  15  ^^  entre  le  poids  du  métal  pur  contenu 
dans  l'unité  monétaire  en  or  et  celle  en  argent.  3°  Ces  monnaies  avaient  cours 
légal,  -i"  Chaque  Etat  restait  maître  de  régler  comme  il  l'entendait  sa  circulation 
fiduciaire.  5°  Celte  union  devait  durer  jusqu'en  1900. 

On  frémit  à  la  pensée  que  ce  projet  si  simple  a  eu  des  chances  d'être  adopté. 
M.  Cernuschi  a  dû  avouer  plus  tard  qu'il  aurait  eupourrésultat  de  réduire  la  France 
à  la  condition  de  l'Inde,  tandis  qu'aujourd'hui  la  France  lient  dans  ses  mains  la  clé 
monétaire  du  globe.  Elle  possède  plus  de  4  milliards  d'or  et  à  peine  2  milliards  d'ar- 
gent. 

C'est  que  M.  Cernuschi  n'a  vraiment  consenti  à  s'incliner  devant  la  loi  de  Gresham 
(jue  bien  tard.  Mieux  vaut  tard  que  jamais,  sans  doute;  mais,  en  1881,  le'péril  a  été 
grand,  surtout  en  présence  de  diplomates  monétaires  aussi  redoutables  que 
MM.  Dana  Ilorton,  Ilowe  Ewarts,  sir  Louis  Mallet,  Chapmann,  représentants  des 
Etals-Unis  et  de  l'Inde.  M.  Pirmez,  délégué  de  la  Belgique,  et  M,  Broch,  délégué  de 
la  Norvège  ont,  à  celte  époque,  rendu  un  éminent  service  à  la  France.  Ils  ont,  avec 
la  plus  grande  énergie,  tenu  tête  à  toute  la  conférence  et  réveillé,  en  France,  l'opi- 
nion publique.  La  conférence  a  été  fermée.  L'encaisse  or  de  la  Banque  de  France 
était,  au  1"  juillet  1886,  de  1,385  millions.  C'est  un  rocher  d'or  qui  soutient  tout. 
Où  en  serait  notre  pays,  si  ce  rocher  d'or  était  un  rocher  d'argent?  La  condition 
déplorable  de  l'Inde  nous  le  dit  calégoriquemenK 

Ces  faits  suffisent  pour  montrer  les  dangers  des  conférences  internationales  et 
les  impossibilités  des  unions  monétaires.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  politi- 
que de  l'Angleterre  à  l'endroit  de  ces  conférences.  En  1878,  elle  s'abslint  ;  en  1881, 
elle  laissa  parler  les  délégués  de  l'Inde.  Le  discours  de  sir  Louis  Mallet,  premier  dé- 
légué anglais  de  l'Inde,  est  un  véritable  monument  monétaire.  «  L'Angleterre  ne 
«  veut  pas  entendre  parler  de  monnayer  de  l'argent  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
«  pour  ne  pas  venir  au  secours  de  l'Inde.  »  Inutile  de  s'appesantir  sur  des  argu- 
ments déjà  réduits  à  ce  qu'ils  valent. 

Dès  lors  s'explique  le  dégoût  du  gouvernement  allemand  à  l'endroit  des  unions 
monétaires.  Il  s'est  comporté,  dans  la  conférence,  à  peu  près  comme  le  gouver- 
nement anglais.  «  Que  les  autres  peuples  se  disputent  l'argent;  que  la  France  s'en- 
«  tende  avec  les  Etats-Unis,  ses  alliés  séculaires,  l'or  nous  suffit;  tout  au  plus  con- 
«  serverons-nous  ce  quinous  reste  d'argent.  »  Interpellé  sur  ce  que  le  gouvernement 
allemand  avait  en  vue,  M.  Von  Scholz,  ministre  des  finances, a  répondu  au  Reichs- 

(1)  Le.  grand  procès  de  l'Union  latine,  1884.  —  Les  grandes  Puissances  métalliques,  1885. — 
Procès-verbaux  de  la  Conférence  de  1881.  —  M.  Cernuschi  a  publié  depuis  1875  plus  de  15  brochures, 
toutes  fort  curieuses.  La  Danse  des  assignats  métalliques  et  le  mono-métalUsme  bossu ,  1885,  accusent 
un  notable  cliangement  dans  les  théories  du  délégué  français  en  1881. 
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tag  (janvier  1886)  en  donnant  leclure  du  projet  d'union  monétaire  de  1881.  Celte 
lecture  a  coupé  court  à  toute  discussion. 

L'échec  des  unions  monétaires  et  du  bi-métallisme  universel  avait  été  prophétisé, 
avec  une  haute  sagacité,  par  un  homme  politique  suisse  de  beaucoup  de  valeur, 
M.  Feer-Herzog,  dans  sa  déposition  devant  la  commission  de  1869.  On  relit  encore 
ce  document,  comme  la  plupart  des  travaux  de  cette  remarquable  enquête,  avec  un 
vif  intérêt  (1).  M.  Feer-Herzog  a  parfaitement  compris  que  les  systèmes  monétaires 
des  peuples  traversaient  une  très  longue  crise,  caractérisée  par  les  deux  faits  que 
certains  peuples  devaient  passer  de  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or,  et  qu'il  fallait 
adapter  ce  changement  à  la  condition  des  autres  peuples.  Il  a  également  montré, 
point  essentiel,  qu'il  s'agissait  moins  de  fabriquer  une  monnaie  internationale  que 
d'accommoder  les  monnaies  anciennes  aux  temps  nouveaux,  que  le  rapport  de 
15^/2  était  fictif  (il  parlait  en  décembre  1869),  qu'il  n'avait  jamais  été  ni  stable  ni 
universel,  que  le  double  étalon,  par  ses  alternances,  ne  préservait  pas  des  crises  de 
hausse  ou  de  baisse  ;  enfin,  il  a  probablement,  un  des  premiers,  dressé  la  réparti- 
tion monétaire  des  États,  répartition  essentielle  pour  avoir  une  idée  exacte  du  pro- 
blème monétaire. 

La  lutte  était  déjà  ardente  entre  les  théories  :  on  n'avait  aucun  pressentiment  des 
événements  qui  se  préparaient.  MM.  Levasseur,  Leviez,  Juglar,  Biaise  des  Vosges, 
Hendricks,  Ilirsch,  témoins  d'une  grande  compétence,  se  prononçaient  pour  l'étalon 
d'or;  MM.  Wolowski  et  E.  Seyd,  MM.  de  Rothschild  et  Rouland  pour  le  double  éta- 
lon. Les  juges  du  camp  étaient  eux-mêmes  des  autorités  :  Michel  Chevalier,  Dumas, 
de  Parieu,  le  maréchal  Vaillant,  J'ai  résumé  la  lutte  qui  s'engagea  entre  Michel  Che- 
valier et  M.  de  Rothschild.  Dans  une  autre  séance,  la  déposition  de  M.  Léon,  in- 
génieur en  chef,  économiste  distingué,  provoqua  une  controverse  générale.  La  dé- 
position de  M.  Léon  est  la  plus  importante  de  l'enquête,  à  tous  égards,  a  II  est 
€  impossible,  dans  l'état  présent  des  systèmes  monétaires,  que  la  France  adopte  l'é- 
«  talon  d'or  unique;  il  faut  s'en  tenir  à  l'état  actuel  ;  il  faut  suspendre  la  fabrication 
«  des  écus;  l'essentiel  est  de  ne  pas  augmenter  le  stock  argent,  mais  il  est  néces- 
((  saire.  »  Ces  idées  soulevèrent  la  commission;  mais  elle  avait  affaire  à  très  forte 
partie  et  M.  Léon  resta  maître  du  champ  de  bataille.  Il  ajouta  :  «  Les  révolutions 
«  monétaires  sont  lentes  et  très  longues  à  se  faire.  La  France  adoptera  plus  tard 
«  l'étalon  unique  d'or  et  l'argent  ne  sera  plus  que  sa  monnaie  d'appoint.  »  C'est  exac- 
tement la  situation  présente.  C'est  également  celle  à  laquelle  M.  Léon  Walras  a  été 
amené  par  la  théorie  pure. 

Le  maréchal  Vaillant,  commissaire  des  plus  sagaces,  répétait  que  les  ventes  d'ar- 
gent que  la  Prusse  allait  faire  (la  conférence  avait  lieu  en  janvier  1870)  devaient  en- 
traîner une  forte  baisse  de  l'argent. 

Les  partisans  de  l'étalon  unique  d'or  marchaient  trop  vile.  De  là,  la  force  des 
arf^uments  que  MM.  Wolowski,  Seyd,  de  Rothschild  leur  opposaient  en  démontrant 
la  nécessité  monétaire  de  l'argent;  seulement  ils  affaiblissaient  la  valeur  de  leurs  ar- 
guments en  se  refusant  à  reconnaître  la  diminution  de  valeur  de  l'argent  (2).  M.E. 
Seyd  se  tenait,  à  cet  égard,  dans  une  réserve  plus  prévoyante  que  d'autres  témoins. 
Il  insistait  particulièrement  sur  la  condition  de  l'Inde  et  sur  ses  contre-coups.  Ilan- 

(1)  Voir  une  brochure  intitulée  :  La  France  et  ses  alliés  monétaires,  1870,  Guiilauniin;  cette  bro- 
chure contient  les  diverses  dépositions  de  M.  Feer-Herzog  et  plusieurs  documents  importants. 

(2)  The  Monetary  conférence  in  Paris  and  Englatul.  1881.  London. 
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nonçait  une  baisse  énorme  sur  l'argent,  de  10  à  80  p.  100  ;  et  par  une  sorte  de  di- 
vination à  laquelle  un  démenti  immédiat  allait  être  donné,  mais  qui  se  vérifie  sous 
nos  yeux,  il  exaltait  la  grandeur  monétaire  de  la  France,  basée  sur  le  système  mé- 
trique. «  La  France  occupe  la  position  la  plus  importante  dans  la  question  de  l'uni- 
«  fication  des  monnaies,  elle  peut  attendre  qu'on  vienne  à  elle.  » 

La  F'rance  qui,  en  moins  de  20  ans,  a  réuni  trois  conférences  monétaires  inter- 
nationales, n'est  donc  pas  disposée  à  en  accepter  d'autres.  Elle  a  conservé  le  pre- 
mier rang,  malgré  les  événements,  malgré  ses  fautes  et  contre  toute  attente.  Elle 
n'a  rien  à  demander  à  personne.  A  l'abri  de  tout  mouvement  monétaire  par  la  puis- 
sance de  ses  ressources,  elle  peut  donner  des  conseils,  elle  n'a  pas  à  en  recevoir. 
Les  autres  États  sont  hors  d'état  d'améliorer  en  quoi  que  ce  soit  sa  condition  mo- 
nétaire; mais  ils  peuvent  la  compromettre.  Tout  arrangement  international  moné- 
taire lui  est  interdit. 

Les  chances  d'une  union  monétaire  ont  donc  sensiblement  baissé;  cependant 
l'Angleterre  aurait  intérêt  à  se  consacrer  à  cette  lâche  ingrate.  Elle  a  des  alliés, 
des  sujets  monétaires  qui  lui  en  seraient  fort  reconnaissants.  Ses  relations  avec  les 
Etals-Unis,  le  Mexique,  l'Inde,  l'Indo-Chine,  la  Chine  sont  immenses.  Le  marché  des 
métaux  précieux  est  à  Londres.  Son  empire  colonial  lui  assure  des  ressources  parti- 
culières, en  lui  imposant  des  devoirs  formels.  C'est  donc  à  elle  qu'incombe  la  mission 
de  relever,  si  faire  se  peut,  la  valeur  de  l'argent  par  une  union  monétaire.  La  France 
n'a  aucun  rôle  à  y  remplir;  mais  son  système  monétaire  n'y  apporte  aucun  obstacle. 

Bagehot  (1)  ne  voyait  de  terme  à  la  baisse  de  l'argent,  dont  il  signalait  avec  mé- 
lancolie l'étendue,  que  lorsque  le  prix  de  l'argent  serait  tombé  au-dessous  des 
frais  de  production.  La  fermeture  des  mines  d'argent  (hypothèse  irréalisable)  lui 
paraissait  le  seul  moyen  de  donner  quelque  stabilité  au  rapport  de  valeur  entre 
l'or  et  l'argent.  C'était  renverser  la  théorie  de  Ricardo  sur  le  principe  de  ce  rapport. 
L'or,  avait  dit  Ricardo,  vaut  15  fois  plus  que  l'argent  parce  qu'il  représente  15  fois 
plus  de  travail.  L'expérience  actuelle  est  contraire  à  la  théorie  de  Ricardo.  Le  rapport 
de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  n'a  pas  pour  base  le  prix  de  revient  :  il  a  pour  bases 
l'utilité  et  la  quantité,  d'après  le  théorème  de  Condillac.  Il  est  donc  essentiellement 
variable,  puisque  l'utilité  varie  d'après  la  quantité.  D'où  la  conclusion  que  l'immu- 
tabilité du  rapport  est  une  erreur.  Les  bi-métallisles  répondent  à  ce  raisonne- 
ment que  la  variation  de  valeur  n'est  que  le  résultat  de  la  diversité  des  marchés  et 
que  dès  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  marché,  il  n'y  aura  qu'un  seul  prix  et  qu'un  rap- 
port :  Erunl  unum  ovile  et  unus  pastor.  C'est  sir  Louis  Mallet  qui  a  développé 
ces  arguments  dans  une  polémique  avec  lord  Grey  (2).  La  prétention  de  swppri- 
mer  les  chances  de  baisse  de  l'argent,  qui  demeure  la  loi  constante,  la  constante, 
si  l'on  veut,  de  toute  la  période  monétaire  actuelle,  en  supprimant  les  marchés, 
semble  des  plus  extraordinaires,  étant  donné  l'état  actuel  du  monde.  En  tout  cas 
cette  expérimentation  ne  peut  être  faite  que  par  l'Angleterre.  Elle  seule  exerce  une 
action  assez  considérable  sur  les  marchés  pour  la  tenter.  La  faire  sans  elle  serait 
une  témérité,  contre  elle  une  extravagance,  avec  elle  une  faute. 

La  crise  monétaire  est  une  crise  anglaise  ou  plutôt  anglo-saxonne  ;  elle  provient 

(1)  Le  livre  de  M.  Bagehot  :  On  the  dépréciation  of  silver,  Londres  1877,  est  encore  l'un  des  plus 
remarquables  à  lire  sur  le  problème  monélaire.  C'est  un  livre  négatif,  mais  il  contient  une  critique  excel- 
lente. Consulter  notamment  le  chapitre  :  The  remédies  for  the  f ail  of  silver  et  ceux  relatifs  à  l'Inde. 

(2)  Times,  24  février  188G. 
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de  la  contradiction  qui  existe  entre  les  intérêts  divers  des  admirables  colonisations 
de  l'Angleterre  et  l'Angleterre  elle-même.  Il  est  au  pouvoir  de  l'Angleterre  de  fnire 
cesser  ces  contradictions  ;  c'est  même  son  devoir.  Aucun  autre  peuple  n'a  à  s'ingérer 
dans  les  affaires  de  l'Angleterre. 

L'Allemagne  exceptée,  aucun  peuple  de  l'Europe  ne  souffre  de  celle  situation. 
L'Allemagne  est  assez  habile,  assez  forte  pour  se  défendre  elle-même.  La  Russie  et 
l'Autriche-Hongrie  y  sont  étrangères;  le  papier-monnaie  les  couvre  comme  un  bou- 
clier pesant.  Tous  les  autres  Etals  sont  abrités  derrière  le  rocher  d'or  de  la  France. 

En  Angleterre  certains  intérêts  seuls  sont  atteints  par  la  baisse  de  l'argent  :  ce  sont 
les  exportateurs  de  produits  dans  l'Inde  et  les  manufacturiers.  Le  commerce  de 
l'Angleterre  avec  l'Inde  ne  représente  que  le  huitième  de  son  commerce  général. 
L'Angleterre  est,  en  outre,  créancière  de  tous  les  peuples.  Son  intérêt  paiticulier, 
seul  pris  en  considération,  c'est  que  ses  débiteurs  la  règlent  en  or.  Toute  conven- 
tion internationale  modifierait  cet  étal  de  choses.  L'Angleterre  n'a  aucun  profit  à 
attendre  d'une  union  monétaire  quelconque.  Il  peut  lui  suffire  d'approprier  la 
législation  monétaire  de  l'Inde  à  la  sienne  pour  tempérer,  quant  à  elle,  les  efTets 
de  la  crise  monétaire  actuelle. 

Faut-il  renoncer  à  jamais  aux  espérances  d'unification  monétaire  qu'avaient  fait 
naître  la  conférence  internationale  de  1867,  les  diverses  enquêtes,  lois  et  travaux 
qui  l'ont  suivie?  ce  serait  se  méprendre  sur  les  conclusions  de  cette  étude. 

La  conférence  de  1867  a  planté  un  jalon  dans  une  voie  nouvelle,  dont  les  circons- 
tances ont  interrompu  la  construction  ;  mais  le  jalon  ne  disparaîtra  pas.  Les  faits 
monétaires,  de  même  que  les  rapprochements  internationaux,  ne  comptent  pas  avec 
le  temps,  on  ne  peut  les  étudier  qu'à  de  très  longues  distances. 

Si,  quant  à  notre  siècle,  l'unification  monétaire  a  perdu  toute  chance  de  réalisa- 
tion, sur  d'autres  points  d'importants  rapprochements  internationaux  ont  eu  lieu 
dans  la  législation  des  chemins  de  fer,  des  postes,  des  télégraphes,  des  poids  et 
mesures,  de  la  propriété  littéraire,  du  droit  commercial  et  maritime. 

L'opposition  des  formes  de  gouvernement,  la  réaction  protectionniste,  les  diver- 
gences dans  les  intérêts  politiques  sont,  quant  à  présent,  un  obstacle  non  moins 
dirimant  à  toute  unification  monétaire,  à  tout  projet  quelconque  de  convention  et 
d'union  monétaire  que  la  différence  des  intérêts  et  des  législations  monétaires. 

Les  événements  fourniront  plus  tard  à  la  France,  quand  l'expérience  l'aura  de 
nouveau  désillusionnée  sur  les  tarifs  de  prohibition  et  sur  les  impôts  de  classe  à 
classe,  quand  elle  sera  elle-même  redevenue  plus  favorable  à  la  liberté  dans  toutes 
ses  institutions,  l'occasion  de  rouvrir  les  discussions  de  1867  et  de  1870. 

Remise  en  possession  de  la  suprématie  monétaire,  disposant  de  près  de  6  milliards 
de  métaux  précieux,  dont  deux  tiers  or,  et  avec  ses  associés  de  plus  de  6  milliards  or, 
la  France  n'a  qu'à  laisser  venir  vers  elle  les  autres  nations,  sa  législation  ne  préju- 
dicie  à  aucune  d'elles  et  peut  servir  de  modèle  à  toutes.  Aucune  ne  peut  lui  infliger 
de  perte;  elle  ne  prélève  sur  aucune  de  profit  monétaire. 

Elle  est  donc  désintéressée  dans  les  questions  monétaires  présentes.  Elle  peut 
dire  avec  le  poète  : 

c(  Suave  mari  magno  turhanlibus  œquora  ventis 

«  È  terra  magnum  alterius  spectare  laborem 

«  Non  quia  vexari  quemquam  sit  jucunda  voluplas 

«  Sed  quibus  ipse  malis  careas  quia  cernere  suave  est.  » 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levhault.  Fournieu  de  flaix. 
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I. 

STATISTIQUE    VINICOLE    UNIVERSELLE. 

Le  vin  a,  comme  le  blé,  le  privilège  de  solliciter  vivement  l'atlention  publique  dans 
notre  pays.  Tandis  que  le  blé  forme  la  base  de  l'alimentalion  de  la  population  fran- 
çaise prise  en  bloc,  le  vin  est,  quoique  à  un  moindre  degré,  la  base  de  sa  boisson. 
Il  a  toujours  élé  considéré  par  les  bygiénisles  et  par  roj)inion  populaire  comme  la 
meilleure  et  la  plus  saine  des  boissons- pour  l'usage  habituel.  Bière,  cidre,  thé,  café, 
etc.,  passent,  au  second  plan,  dès  qu'on  peut  boire  du  vin  quolidiennement  sans 
trop  de  difficultés.  Pour  la  Fiance  spécialement,  si  la  question  du  vinàbonmarché 
n'a  pas  encore  une  importance  égale  à  celle  du  'pain  à  bon  marché,  du  moins  a- 
t-elle,  à  de  nombreuses  reprises,  soulevé  des  débats  passionnés,  et,  dans  les  régions 
où  le  vin  est  la  boisson  ordinaire,  il  n'est  pas  de  problème  qui  soit  plus  vivement 
discuté. 

Différente  de  la  condition  des  céréales  se  trouve  cependant  la  condition  actuelle 
de  la  production  vinicole,  et  cette  différence  peut  devenir  telle  que  la  plupart  des 
peuples  qui  cultivent  la  vigne  soient  ramenés  vers  la  culture  du  blé.  Celte  diffé- 
rence tient  à  deux  causes  fondamentales. 

D'abord,  la  consommation  du  vin  est  loin  d'avoir  pris  la  même  extension  que 
celle  du  froment.  Si  le  froment  fait  partie  du  nécessaire  physique  des  peuples  de 
toute  l'Europe  occidentale,  il  est  remplacé  par  le  seigle  pour  les  populations  del'Eu- 
rope  centrale  et  septentrionale.  C'est  dire  que  le  vin  n'est  encore  consommé  que  par 
lin  nombre  très  limité  de  gens  aisés.  En  réaUté,  il  n'est  encore  entré  que  dans  le 
nécessaire  physique  des  deux  tiers  environ  de  la  population  de  la  France.  Ni  en 
Espagne,  ni  en  Italie,  ni  en  Hongrie,  qui  produisent  de  grandes  quantités  de  vins, 
le  vin  ne  fait  partie  de  l'alimentation  quotidienne  des  populations.  . 

La  seconde  cause  a  un  caractère  territorial,  c'est  la  supériorité,  aujourd'hui 
absolument  reconnue,  des  vins  français,  leur  variété,  leur  adaptation  à  tous  les 
climats,  leurs  qualités  particulières  de  conservation  et  d'amélioration. 
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Ainsi  la  France  se  trouve  à  la  fois  le  centre  de  la  consommalion  et  de  la  produc- 
tion des  vins. 

Par  ailleurs,  la  vigne  présente  une  importance  culturale  plus  grande  que  celle  du 
blé.  Le  blé  est  une  culture  annuelle,  par  laquelle  les  sacrifices  du  cultivateur  sont 
rapidement  rémunérés,  que  l'on  peut  aisément  changer  de  place  si  les  résultats  ne 
sont  pas  ceux  que  l'on  attendait,  que  les  maladies  ne  poursuivent  pas  au  delà  de  la 
récolte  en  terre  et  qui  offre,  par  suite  de  toutes  ces  conditions,  une  sécurité  assez 
grande.  La  vigne,  au  contraire,  occupe  le  sol  à  demeure;  elle  demande  des  sacri- 
fices considérables  pendant  plusieurs  années  avant  de  donner  des  produits,  et,  si 
un  fléau  vient  la  frapper,  elle  lui  offre  en  permanence  les  moyens  de  se  perpétuer 
sur  place  ou  peu  s'en  faut,  car,  si  son  feuillage  est  annuel,  ses  racines  sont  pérennes. 
Mais  en  raison  du  produit  brut  élevé  qu'elle  donne  dans  des  conditions  favorables, 
elle  constitué  aujourd'hui  un  appât  sérieux  pour  les  propriétaires  qui,  par  leur  si- 
tuation, peuvent  espérer  la  propager  avec  succès. 

Il  y  a  en  France  5  millions  de  viticulteurs. 

A  un  troisième  point  de  vue  enfin,  le  vin  prend  une  place  importante  dans  les 
préoccupations  publiques.  En  tant  que  boisson  alcoolique,  il  fournit  au  tisc  —  quel- 
que modérées  que  soient  les  taxes  qui  le  frappent  —  des  revenus  considérables  : 
la  moyenne  des  deux  dernières  années,  1887  et  1888,  est  de  132  millions  de  francs 
exactement  pour  la  France  seulement,  d'après  les  tableaux  du  ministère  des  finances. 
Et  nous  ne  parlons  pas  des  droits  perçus  aux  octrois  au  profit  des  villes,  ni  des 
autres  revenus  qu'il  fournit  plus  ou  moins  directement  par  les  licences,  par  les 
douanes,  etc. 

Sous  ces  trois  aspects  différents,  la  question  du  vin  mérite  donc  d'entrer  dans  le 
champ  du  statisticien  et  de  l'économiste. 

L'histoire  de  la  vigne  n'est  plus  à  faire  aujourd'hui  :  elle  a  été  faite  et  bien  faite 
dans  des  ouvrages  spéciaux  pour  lesquels  tous  les  documents  connus  ont  été  dé- 
pouillés. Il  n'en  subsiste  pas  moins  une  large  part  d'inconnu  sur  ses  origines. 
Elle  paraît  être  originaire  de  l'Arménie  où  ses  fruits  acquièrent  à  l'état  sauvage  un 
développement  remarquable.  La  Bible  nous  montre  Noé  plantant  la  vigne  après  le 
déluge;  les  mythologies  rappellent  que  Saturne  l'introduisit  en  Crète,  Osiris  en 
Egypte,  et  Bacchus  dans  l'Inde;  enfin  le  roi  Gérion,  qui  fut  mis  au  rang  des  demi- 
dieux,  l'aurait  fait  connaître  aux  Espagnols.  Les  commerçants  grecs  l'auraient  peu 
à  peu  répandue  dans  les  îles  et  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  A  l'époque  des 
premiers  rois  de  Rome,  le  vin  y  était  un  produit  de  grand  luxe  que  l'on  faisait  géné- 
ralement venir  de  Grèce  et  dont  l'usage  était  interdit  aux  femmes.  Numa  enseigna 
aux  Romains  la  taille  de  la  vigne;  mais,  suivant  Pline,  ce  ne  fut  que  400  ans  avant 
notre  ère  que  sa  culture  fit  de  sérieux  progrès.  Galon,  Varron,  Pline,  Virgile  et 
Columelle  en  parlent  fort  savamment  dans  leurs  ouvrages. 

Les  Phocéens  durent  l'importer  en  Gaule  vers  l'époque  de  la  fondation  de  Mar- 
seille, 600  ans  avant  notre  ère,  mais  elle  ne  se  répandit  guère  dans  le  reste  du  pays 
que  postérieurement  à  la  conquête  romaine.  Les  vins  des  Gaules  aussitôt  connus  ne 
tardèrent  pas  à  être  préférés  à  ceux  de  l'Italie.  «  La  facilité  qu'offrait  le  Rhône  pour 
le  transport  des- vins  de  Vienne,  aussi  bien  peut-être  que  leur  qualité,  avaient  attiré 
sur  eux  une  grande  faveur  de  la  part  du  commeice  romain;  les  bateliers  ulricu- 
larres  les  transportaient  jusqu'à  Arles,  d'où  on  allait  les  embarquer  à  Marseille.  ^ 
Sous  le  prétexte  d'une  famine  —  prétexte  souvent  invoqué  plus  lard  par  les  rois  de 
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France  —  un  édit  (Je  Domilien  prescrivit  l'arrachage  de  la  moiiié  des  vignes  de  la 
Gaule  et  de  l'Espagne  et  leur  remplacement  par  des  cultures  de  céréales.  —  La 
vigne  regagna  d'ailleurs  rapidement  ce  qu'elle  venait  de  perdre.  L'empereur  Pro- 
bus  employa  même  ses  légions  à  créer  de  nouveaux  vignobles  en  Bourgogne  et  en 
Champagne.  —  Les  Romains  piaulèrent  la  vigne  un  peu  partout,  jusqu'en  Angle- 
terre. 

La  période  barbare  fut  une  longue  crise  pour  la  viticulture.  Avec  Charlemagne 
elle  reprend  de  l'extension;  nous  la  voyons  s'implanter  à  la  suite  de  ses  armées  en 
Allemagne  et  en  Suisse,  près  de  Zurich  et  dans  le  pays  de  Vaud.  Au  ix^  siècle,  elle 
pénètre  dans  l'archiduché  d'Autriche;  au  xiii*  siècle  en  Prusse,  en  Bohême  et  en 
Hongrie;  c'est  en  1250  que  furent  plantés  les  crus  de  ïokai  avec  des  cépages  ori- 
ginaires de  Forli,  en  Italie.  Tandis  que  pendant  tout  le  moyen  âge,  la  viticulture 
restait  stationnaire  en  France,  l'Espagne,  sous  la  domination  des_  Maures,  augmen- 
tait et  perfectionnait  son  vignoble. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  un  siècle  environ  que  la  culture  de  la  vigne  n'est  plus 
considérée  avec  défaveur  par  les  gouvernements,  car  elle  a  souvent  été  proscrite 
pour  faire  place  aux  céréales.  En  France  même,  on  peut  citer  deux  édils,  celui  de 
1563  et  celui  de  1783  qui  furent  lancés  contre  elle  afin  de  favoriser  la  culture  des 
céréales  dans  le  but  de  prévenir  les  disettes  de  grains. 

En  1775,  notre  pays  ne  possédait  encore  que  800,000  hectares  de  vignes;  en 
1789,  ce  chiffre  s'élevait  à  1,500,000  hectares,  et,  en  1865,  avant  le  commencement 
de  la  crise  phylloxérique,  c'est  à  près  de  2,500,000  hectares  qu'il  faut  évaluer 
l'étendue  du  vignoble  français. 

Mais  dans  la  période  la  plus  récente,  de  nouveaux  vignobles  ont  été  créés  au  Cap 
de  Bonne-Espérance,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Australie,  à  la  Plala,  au  Chili  et  aux 
États-Unis.  La  Nouvelle-Calédonie  a  même  tout  récemment  envoyé  en  France  les 
premiers  échantillons  de  ses  vendanges  (mai  1889).  Leur  importance  est  encore 
secondaire,  mais  elle  ne  peut  que  s'accroître  très  rapidement. 

Il  en  est  aujourd'hui  pour  la  vigne  comme  pour  les  céréales  :  la  concurrence 
est  universelle,  le  commerce  international  a  fait  du  vin  une  marchandise  compara- 
ble à  toute  autre,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  qualité  courante. 
Quant  aux  vins  des  crus  célèbres  et  réputés,  ils  continuent  à  bénéficier  de  cer- 
taines immunités  particulières  qui  leur  sont  cependant  de  plus  en  plus  contestées. 
Et  l'industrie,  en  perfectionnant  chaque  jour  sa  fabrication,  s'efforce  de  les  réduire 
à  des  types  marchands  qu'elle  imite  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

Le  phylloxéra,  insecte  à  peu  près  invisible  à  l'œil  nu,  a  causé  dans  les  conditions 
générales  de  la  viticulture  dans  le  monde,  une  révolution  telle  qu'elle  a  marqué 
comme  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  celte  branche  de  l'exploitation 
du  sol,  et  son  influence  a  eu  sur  la  richesse  des  nations  une  répercussion  si  consi- 
dérable, qu'elle  a  bouleversé  absolument  les  marchés  de  la  consommation,  aussi 
bien  que  ceux  de  la  production.  Les  finances  publiques  elles-mêmes  en  ont  ressenti 
le  contre-coup  avec  un  retentissement  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  aurait  pu  prévoir 
en  s'appuyant  sur  des  crises  agricoles  antérieures.  La  crise  du  coton,  amenée  par 
la  guerre  d'Amérique,  que  l'on  serait  tenté  de  lui  comparer,  lui  res'e  bien  inférieure 
au  point  de  vue  des  conséquences. 

Le  phylloxéra,  d'importation  américaine,  a  été  vu  pour  la  première  fois  en  1854, 
aux  États-Unis,  par  M.  Asa  Fitch  sur  les  vignes  do  l'Etat  de  New- York.  Mais  son 
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rôle  de  rav.ngfur  n'a  p:nèie  commencé  (lu'en  186.i.  C'est  en  ellet  à  cette  date  que 
1rs  firimières  Ir-ncrs  du  mal  ont  éié  entievues  en  Franco,  à  Pujault,  dans  le  Gard. 
De  nouvelles  la(  hfs  pliylloxériques  lurent  succcssiveinenl  découvertes  eu  18G5  à 
Rofjuemaure,  en  1866  dans  Vaucluse  et  les  Douches-du-Rliône,  et  en  1867  sur  un 
nouveîiu  point  d'à! laque,  aux  portes  mêmes  de  Bordeaux.  Toutefois,  ce  n'est  qu'en 
juillt'l  '1868  (|ue  le  fléau  français  put  être  attribué  à  sa  véiitable  cause,  le  phylloxéra 
américain,  par  inie  commission  d'enquèle  (|ui  explorait  le  vignoble  de  Saint-Remy 
(Bouches-du-Uljône).  A  partir  de  cetie  même  année,  les  deux  centres  pliylloxériques 
du  sud-est  et  du  sud-ouest  vont  conslamment  en  grandissant  et  en  rayonnant  l'un 
vers  l'autre.  En  1870,  presque  toutes  les  vignes  de  la  Provence  et  une  partie  de  celles 
du  Languedoc  sont  atteintes  ;  en  187S,  la  Corse  est  aussi  envahie;  en  1876,  l'in- 
secte s'élend  des  Alpes  et  de  Saint-Troptz  jusqu'à  Cette,  et  en  remontant  la  vallée 
du  Rhône  jusqu'à  Lyon.  En  même  temps  il  couvre  durs  le  sud-ouest  un  (juart  delà 
Gironde,  une  partie  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne  et  des  Charentes,  En  1878, 
l'invasion  atteint  les  Pyrénées,  Saône-et-Loire  et  la  Gôle-d'Or  d'une  part,  tandis  que 
dans  l'ouest,  elle  atteint  la  Vienne,  l'Indre,  le  Loiret.  En  1879,  les  deux  grandes 
taches  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  se  rejoignent  à  travers  le  Tarn-et-Garonne 
et  le  Tarn.  Depuis,  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'est  devenu  noire  vignoble  :  plus 
d'un  million  d'hectares  ont  disparu  aujourd'hui  (1889)  et  200,000  hectares  envahis 
sont  voués  à  une  perte  certaine.  De  très  grandes  étendues  même  non  encore  en- 
vahies devront  l'être  presque  (alalement  et  succomberont  aussi. 

Heureusement  que,  pour  notre  pays  au  moins,  la  lutte  contre  l'insecte  par  des 
traitements  spéciaux  et  la  reconstitution  de  nouveaux  vignobles  résistant  à  ses 
atteintes,  sont,  dès  maintenant,  dans  une  voie  sûre.  Les  nouveaux  procédés  sont 
aujourd'hui  hors  de  discussion;  ils  ont  fait  leuis  preuves.  Par  suite  de  celte  recons- 
titution parallèle,  le  vignoble  français  couvre  encore  1,944,000  hectares. 

Dans  le  reste  du  monde  le  phylloxéra  a  aussi  largement  étendu  son  œuvre  de 
dévastation.  Il  a  été  découvei't  dès  1872  dans  les  vignobles  portugais,  à  Porto, 
presque  en  même  lernps  que  deux  taches  dans  le  vignoble  espagnol,  à  Maluga  et 
dans  la  Catalogne,  lesquelles  ont  été  le  point  de  départ  de  l'invasion  dans  toute  la 
péninsule  ibérique.  Un  lécent  rapport  ministériel,  adressé  à  la  reine  régente  d'Es- 
pagne, eblime  à  80,000  hectares  les  surfaces  en  vignes  déjà  détruites  ilaus  ce  pays, 
et  donne  à  la  ligue  sinueuse  (jui  couïtilue  le  front  d'attarjue  du  fléau,  un  dévelop- 
pement de  800  kiltjmètres.  On  voit  cpie  bi  situation  est,  de  l'aveu  même  du  Gouver- 
nement, sérieusement  compromise  (21  août  1888). 

En  Itidie,  le  fihylloxéra  a  été  découveil  en  août  1879,  à  Valmadrera  (Côme)  et 
ensuite  un  peu  partout.  Les  points  d'atia  |ue  se  trouvent  au  nord,  au  centre,  au 
sud,  et  jusque  dans  les  lies.  Mais  bien  informé  serait  celui  qui  pourrait  donner  un 
chiflie  exact  des  surfaces  détruites  par  rin>ecle  dans  le  pays.  S'd  fallait  accepter  les 
données  oflicielles,  ce  chiffre  ne  dépasserait  pas  quehjues  dizaines  d  hectares  depuis 
dix  ans,  mais  les  dépenses  du  service  phylloxérique  se  chiffrent  par  millions  de  francs. 

En  Turijuie,  le  pliylloxéra  a  été  découvert  en  1883,  aux  portes  mômes  de  Cons- 
tantinople.  11  a  été  trouvé  en  Rus>ie  depuis  1880;  en  Ciimée  et  en  Bessarabie. 
L'Aulriche-Hongrie  est  séiieusemenl  atteinte;  le  fléau  a  été  constaté  en  Hongrie 
depuis  1875.  Pour  la  Hongrie  seule  160,000  hectares  sur  un  vignoble  total  de 
425,000  hectares  sont  df'jà  détruits  ou  gravement  conqjromis  (1888).  Enhn,  le 
petit  vignoble  suisse,  défendu  avec  acharnement  et  inlclh'gence,  lutte  contre  des 
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taches  sans  cesse  renaissantes,  et  le  moment  est  proche  où  la  reconstitution  avec 
des  vignes  résistantes  va  commencer. 

En  Al.iiérie,  le  jeune  vignoble  en  création  a  déjà  été  atteint  à  différentes  reprises 
depuis  1885,  où  le  phylloxéra  a  été  découvert  pour  la  première  fois.  Les  foyers  d'at-, 
taqiie  sont  encore  peu  nombreux  et  heureusement  très  dispersés  :  Tlen;icen,Sidi-bel- 
Abliès,  Or.m,  Philippeville,  la  Caile.  A  l'autre  bout  de  rAfri(pie,  au  Gap  de  Bonne- 
Espérance,  le  fléau  a  été  reconnu  en  janvier  1886  sur  les  indications  du  consul  de 
France.  —  L'Australie  même  est  envahie,  dans  la  Nouvelle-Gidles  du  Sud  ei  Victoria. 
Quant  aux  Etats-Unis,  pays  d'origine  du  phylloxéra,  l'insecte  s'y  éiait  longtemps 
tenu  cantonné  à  l'est  des  Montagnes-Rocheuses,  mais,  il  a  fini  par  envahir  le  vignoble 
californien  constitué  par  des  vignes  européennes  et  qui  succombent  à  ses  attaques. 
Nous  sommes  actuellement  dans  la  pleine  expansion  du  fléau,  les  ruines  s'accu- 
mulent chaque  jour  sous  ses  coups,  le  monde  entier  est  devenu  son  champ  de 
balaille.  Jamais  l'histoire  de  l'homme  n'a  enregistré  jusqu'ici  une  invasion  aussi 
généiale,  quil  est  d'ailleurs  facile  d'expliquer  par  l'insaisissabilité  de  l'insecte  et  de 
ses  œufs  et  par  le  mouvement  incessant  des  hommes  et  des  choses  sur  notre  pla- 
nète. Ni  les  prohibitions  douanières,  ni  les  législations  intérieures  ou  les  conventions 
internationales  n'ont  pu  arrêter  cette  marche  envahissante.  Et  même  on  peut  ajouter 
que,  contre  cet  ennemi  invisible  qui  vit  à  l'air  libre  aussi  bien  que  sous  terre  et 
dont  les  générations  sqnt  légion,  la  science  est  restée  impuissante  ou  à  peu  près. 

Les  conséquences  économiques  de  l'invasion  du  phylloxéra  sont  considérables. 
Il  est  même  à  peu  près  impossible  d'évaluer  les  perles  qui  proviennent  de  ce  chef. 
Pour  la  France  seule,  la  première  et  la  plus  gravement  atteinte,  plusieurs  calculs 
ont  été  fournis,  mais  aucun  ne  nous  sati.-fail.  M.  Lalande  les  a  estimées  à  11  mil- 
liards à  la  fin  de  1887,  soit  7300  millions  pour  1,200,000  hectares  de  vignes  dé- 
truites à  raison  de  6,000  fr.  l'hectare  et  3,800  millions  représentant  les  importations 
en  vins  et  raisins  secs  de  1875  à  1887.  Cette  addition  des  importations  aux  vignes 
détruites  nous  paraît  vicieuse  comme  procédé  d'évaluation.  Les  perles  doivent  se 
limiter  à  la  portion  du  capital  national  qui  a  disparu.  Qu'il  ait  fallu  se  procurer  au 
dehors  les  vins  que  nous  ne  récoltions  plus,  cela  ne  peut  êti'e  considéré  comme  une 
perte  s'ajoutant  aux  précédentes. 

Mais  ce  que  l'on  peut  attribuer  au  phylloxéra,  c'est  la  crise  qu'il  a  amenée  dans 
la  circulation  des  capitaux,  crise  qui  s'est  répercutée  péniblement  sur  toute  l'acti- 
vité économi(pie  du  pays,  sur  les  salaires,  sur  les  transports  intérieurs,  sur  les 
finances  publiques  et  sur  tous  les  revenus  de  la  nation  en  général. 

Peut-être  setail-il  plus  exact  d'estimer  seulement  la  perte  du  revenu  brut  an- 
nuel amenée  par  l'invasion  phylloxérique.  Ce  serait  le  procédé  le  plus  rationnel 
s'il  était  prati(pje.  Malheureusement  il  est  à  peu  près  impossible  de  s'en  servir 
à  cause  des  nombreuses  difficultés  (|u'il  soulève.  Quelles  vign»^s  ont  été  détruites 
chaque  année?  Quelle  était  la  valeur  des  vins  non  récollés?  Comment  isoler 
la  perte  annuelle  du  vignoble  des  nouvelles  plantations  qui  s'effectuaient  chaque 
année  d'autre  pari?  Plus  de  300,000  hectares  de  vignes  ont  été  en  effet  replantés 
depuis  1881,  sans  parler  de  l'extension  des  vignobles  dans  un  certain  nnmtire  de 
déparlements  non  envahis.  Pour  se  livrer  à  toutes  ces  estimations,  il  laudrail  possé- 
der des  relevés  fort  détaillés  que  probabh'ment  l'administration  elle-même  n'a  pas 
fait  dresser;  et,  eût-on  ces  relevés,  que  le  travail  serait  encore  extrêmement  diffi- 
cile, délicat  et  fort  long. 
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La  dépréciation  dans  la  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière  qui  pourrait  être 
attribuée  exclusivement  à  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra  serait  une 
mesure  excellente  pour  l'estimation  delà  perte  en  capital;  mais  celte  perte  a  pro- 
voqué une  crise  dont  les  effets  se  sont  fait  sentir  pendant  de  longues  années  sur 
les  revenus  de  la  nation.  La  meilleure  base  serait  donc  de  capitaliser  l'annuité  re- 
présentée par  la  perte  du  revenu.  L'année  1877  peut  être  considérée  comme  la 
première  pendant  laquelle  les  effets  de  l'invasion  du  phylloxéra  ont  commencé  à 
influencer  sérieusement  nos  récolles. 

Prise  en  bloc,  cette  perte  peut  s'évaluer  ainsi  :  avant  l'invasion  phylloxéiique, la 
récolte  moyenne  du  pays  en  vins  était  d'environ  55  millions  d'hectolitres;  après  lin- 
vasion,  elle  est  tombée  à  25  ou  30  millions,  soit  une  perte  annuelle  de  25  à  30  mil- 
lions d'hectolitres  qui  à  20  fr.  —  prix  très  bas  —  donnent  par  an  500  à  600  millions. 

Nous  prenons  là  les  bases  minima  d'une  évaluation,  car  les  reconstitutions  par 
les  vignes  américaines,  les  vignes  dans  les  sables  et  les  submersions  ou  même  les 
plantations  de  vignobles  nouveaux  suivant  les  principes  ordinaires  dans  un  certain 
nombre  de  départements,  sont  venues  atténuer  notablement  le  déficit  annuel  de  la 
récolte  en  vins  du  pays.  Si  ces  plantations  nouvelles  se  sont  faites  surtout  à  cause 
du  stimulant  qu'offrait  la  raréfaction  des  vins  par  suite  du  phylloxéra,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elles  sont  dues  à  des  capitaux  non  encore  engagés. 

Enlever  chaque  année  sur  les  revenus  d'une  nation  plus  d'un  demi-milliard  qui 
se  traduisait  par  des  salaires,  des  transports,  du  commerce,  entretenait  de  nom- 
breuses industries  accessoires  :  foudrerie,  machines  agricoles,  etc.,  n'est-ce  pas 
déterminer  une  crise  formidable?  Et  ne  faut-il  pas  convenir  que  la  France  a  montré 
une  vitalité  surprenante  pour  avoir  pu  la  traverser  sans  plus  de  ruines  au  milieu 
des  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  elle  se  trouvait? 

Comme  exemple  du  trouble  économique  causé  par  l'invasion  phylloxérique  dans 
certaines  régions  viticoles,  nous  relevons  la  situation  d'une  commune  de  la  Cha- 
rente-Inférieure avant  et  pendant  la  crise. 

La  surface  territoriale  de  cette  commune  se  composait  de  827  hectares,  partagés 
entre  150  familles,  dont  16  seulement  possédaient  plus  de  10  hectares;  elle  se  dé- 
composait en  300  hectares  de  vignes,  100  hectares  de  prés  naturels,  300  hectares 
de  bois  et  127  hectares  consacrés  à  des  cultures  diverses.  Les  300  hectares  de 
vignes  donnaient  annuellement  12,000  hectolitres,  à  raison  de  40  hectolitres  à 
l'hectare,  lesquels,  vendus  au  prix  de  15  fr.  en  1875,  donnaient  150,000  fr.  pour 
10,000  hectolitres,  le  reste  rentrant  dans  la  consommation  locale,  avec  les  autres 
produits  du  sol  communal,  céréales,  fourrages,  légumes  et  racines. 

De  ces  300  hectares  de  vignobles  il  ne  reste  aujourd'hui  que  quelques  ceps  épars 
de  loin  en  loin,  rabougris  et  mourants.  De  150,000  fr.,  le  revenu  des  cultures  qui 
ont  été  substituées  à  la  vigne,  est  tombé  à  36,000  fr.  Or,  100  à  120  hectares 
achetés  à  crédit,  par  petites  parcelles,  avant  la  crise  viticole,  ne  sont  pas  payés.  Il 
est  dû  de  ce  chef  150,000  fr.,  —  intérêts  à  solder  7,500  fr.,  —  impôts  de  là  com- 
mune 10,000  fr.  environ;  reste  donc  un  revenu  net  de  20,000  fr.  que  les  150  fa- 
milles propriétaires  se  partagent.  On  se  demandera  comment  elles  n'ont  pas  re- 
planté leurs  vignes  soit  en  porte-greffes  américains,  soit  en  cépages  indigènes 
défendus  par  les  insecticides.  C'est  que  l'une  et  l'autre  de  ces  opérations  coûte 
cher,  et  que  probablement  les  pauvres  vignerons  n'ont  pas  d'argent  pour  y  kme 
face.  Bon  nombre,  découragés,  abandonnent  leur  village;  on  évalue  à  un  sixième 
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le  nombre  de  ceux  qui  onl  émigré  soit  dans  les  villes,  soit  même  à  l'étranger.  Pro- 
bablement ce  fait  n'est  pas  aussi  isolé  qu'on  se  le  figure;  il  doit  se  reproduire  non 
seulement  sur  d'autres  points  de  la  Charente-Inférieure,  mais  dans  plusieurs  des 
départements  ravagés  par  le  fléau. 

Si  l'on  essaye  d'analyser  toutes  les  autres  conséquences  de  l'invasion  du  phyllo- 
xéra dans  notre  pays  en  dehors  de  la  crise  économique,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'elles 
sont  très  diverses,  mais  que  toutes  ont  eu  pour  résultat  final  un  accroissement  de 
la  richesse  publique.  En  effet,  on  peut  les  subdiviser  ainsi  : 

Importations  croissantes  des  vins  étrangers  et  stimulant  pour  la  viticulture  étran- 
gère, soit  pour  améliorer  ses  procédés  de  vinification  généralement  mauvais,  soit 
pou!'  accroître  ses  plantations  ; 

Utilisation  de  terres  sans  valeur  réelle  jusqu'ici  :  les  sables  du  littoral  méditer- 
ranéen ; 

Extension  du  vignoble  algérien  et  tunisien  :  due  à  des  capitaux  français; 

Établissement  du  régime  de  la  submersion  dans  certains  vignobles; 

Étude  de  nouvelles  méthodes  de  viticulture;  introduction  des  vignes  originaires 
des  Étals-Unis; 

Nouvelle  étude  des  cépages,  et  renouvellement  partiel.de  ceux-ci; 

Enfin,  conséquence  générale  :  introduction  de  la  méthode  scientifique  expéri- 
mentale dans  toute  la  viticulture  livrée  trop  souvent  jusqu'ici  à  la  progression 
lente  de  l'observation  routinière. 

Toutes  ces  conséquences  se  présentent  surtout  dans  le  vignoble  français,  et 
c'est  là  qu'il  est  préférable  de  les  étudier. 

C'est  de  l'introduction  de  la  méthode  scientifique  expérimentale  dans  la  viticul- 
ture, en  ces  vingt  dernières  années,  que  dérivent  tous  les  progrès  réalisés,  et, 
c'est  de  là,  on  peut  l'affirmer,  qu'est  venu  le  salut  du  vignoble  livré  aux  attaques 
du  phylloxéra.  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  dans  l'histoire  de  l'agriculture,  de  culture  qui 
ait  disparu  complètement  sous  les  atteintes  d'un  fléau.  On  est  donc  en  droit  d'affir- 
mer que  la  vigne,  pas  plus  que  toute  autre  culture,  n'aurait  disparu  entièrement 
dans  la  crise  phylloxériqae;  mais  il  est  très  certain  que  celte  crise  aurait  été  beau- 
coup plus  grave,  se  serait  prolongée  pendant  un  temps  beaucoup  plus  long  — 
peut-être  un  demi-siècle  —  si  la  science  n'avait  prêté  à  la  viticulture  l'appui  de 
ses  méthodes  le  plus  direct  et  le  plus  soutenu.  Car  il  y  a  ceci  de  remarquable  que, 
dans  toute  celte  crise,  aucune  découverte  un  peu  importante  ne  peut  être  attri- 
buée à  l'empirisme  ou  même  à  la  simple  observation  pratique  :  chaque  progrès 
a  été  cherché,  voulu,  provoqué  et  déduit  de  l'expérience. 

D'une  manière  très  générale,  l'expérimentation  scientifique  introduite  dans  la 
viticulture  aura  pour  résultat  de  soustraire  cette  culture  aux  grandes  irrégularités 
de  rendement  que  l'on  a  toujours  constatées  jusqu'ici.  Désormais,  on  peut  consi- 
dérer la  récolte  des  vins  dans  l'avenir  comme  soumise  aux  mêmes  écarts  annuels 
que  les  récoltes  de  céréales,  par  exemple,  mais  non  à  des  écarts  plus  grands,  ni  sur- 
tout à  ces  minima  extrêmes  qui  avaient  toujours  le  privilège  de  provoquer  de  désa- 
gréables surprises  et  dont  la  conséquence  était  de  jeter  le  désarroi  sur  les  marchés. 

Au  moment  môme  où,  par  suite  de  la  destruction  d'une  partie  notable  du  vigno- 
ble français,  se  l'évélaient  des  insuffisances  croissantes  dans  les  vendanges,  il  se 
créa  un  grand  mouvement  vers  la  plantation  de  nouveaux  vignobles  dans  les  pays 
non  encore  envahis  par  le  phylloxéra.  C'est  à  ce  premier  mouvement  qu'il  faut 
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rallacher  l'extension  du  vignoble  français  lui-même  dans  certains  départements 
envahis  tardivement  et  surtout  celle  des  vignobles  étrangers,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne, de  la  Diilmalie,  et  même  de  la  Turquie.  Il  faut  y  ajouter  celle,  beaucoup 
plus  iniéressanle  pour  nous,  du  vignoble  algérien  et  tunisien. 

D'autre  part,  les  progrès  de  la  lulle  contre  le  phylloxéra  amenèrent  à  certains 
progrès  qui  se  traduisirent  rapidement  par  la  création  de  vignobles  résistants.  Et 
c'est  vers  ce  dernier  but  que  tendent  aujourd'hui  lous  les  efforls,  dans  notre  pays 
du  moins.  Cette  orientation  est-elle  bonne?  est-elle  vicieuse?  Jusqu'ici,  elle  est  la 
plus  avantageuse  et  pour  un  avenir  dont  la  supputation  nous  échappe  encore,  elle 
paraît  la  seule  possible.  Toute  discussion  serait  donc  superflue. 

Un  examen  statistique  très  rapide  de  ces  divers  mouvements  que  nous  venons 
de  signaler  en  montrera  toute  l'étendue.  Il  importe  toutefois  de  bien  préciser  au 
préalable  quelle  valeur  relative  il  faut  attribuer  aux  chiffres  quand  il  s'agit  de  la 
vigne  et  du  vin. 

Gomme  toutes  les  cultures  arbustives,  la  vigne  se  prête  généralement  fort  mal  à 
l'établissement  de  statistiques,  soit  qu'on  veuille  seulement  chiffrer  la  superficie 
qu'elle  occupe,  soit  qu'on  veuille  établir  son  rendement  à  l'hectare.  Il  ariive  très 
fréquemment,  en  effet,  que  la  vigne  est  associée  à  d'autres  cultures  dans  un  même 
champ.  En  Provence  elle  est  associée  aux  cérérales  et  surtout  au  blé  dans  les  oul- 
lières,  à  l'olivier,  à  l'amandier,  etc.;  il  en  est  de  même  en  Italie  où,  plus  souvent 
encore,  elle  est  cultivée  à  Tétat  grimpant  sur  d'autres  arbres,  qu'elle  enlace  de  ses 
puissants  rameaux. 

Même  à  l'état  de  vigne  pleine  (sans  culture  intercalaire),  son  rendement  est  très 
irrégulier  et  ne  se  prête  à  des  calculs  de  moyennes  que  dans  des  régions  exacte- 
ment déterminées,  bien  homogènes.  Il  diffère  dans  la  plaine  et  sur  le  coteau  qui  la 
borne,  à  l'exposition  du  levant  et  à  l'exposition  du  couchant,  dans  l'alluvion  et  dans 
le  calcaire,  etc.  En  principe,  sous  un  même  climat,  on  peut  admettre  que  son  ren- 
dement en  quantité  est  inverse  de  la  qualité  :  les  meilleures  qualités  s'obtenant 
dans  les  terrains  un  peu  caillouteux,  calcaires,  bien  ensoleillés;  les  plus  hauts  ren- 
dements se  trouvant  au  contraire  dans  les  plaines  d'alluvions  fertiles  et  profondes. 

Suivant  la  latitude,  le  nombre  de  ceps  plantés  à  l'hectare  s'accroît  aussi  très  irré- 
gulièrement. Il  varie  de  2,000  à  2,G00  en  Algérie  jusqu'à  60,000  et  100,000  sur 
les  bords  du  Rhin,  de  telle  sorte  qu'un  vignoble  prend  des  aspects  très  différents.  Au 
midi,  on  se  trouve  en  présence  d'arbustes  forts  puissamment  ramifiés  ;  au  nord,  ce  sont 
de  petits  plants  vivaces,  sans  apparence,  moins  élevés  que  les  moissons  de  céréales, 

Un  rendement  en  vin  de  200  hectolitres  à  l'hectare  dans  une  plaine  de  Tllérault 
sera  fréquent,  tandis  qu'un  rendement  de  20  à  25  hectolitres  sur  les  coteaux  du 
Rhin  paraîtra  un  maximum  extraordinaire.  Il  faut  observer  encore  que  si  la  déter- 
mination d'un  rendement  moyen  de  la  vigne  en  vin  exprime  une  idée  claire  lors- 
qu'elle s'applique  à  une  seule  année,  cette  notion  devient  très  confuse  lorsqu'elle 
s'applique  à  une  série  d'années,  —  au  moins  dans  la  majorité  des  cas.  Cela  tient  à 
l'extrême  sensibilité  de  cette  culture  ;  les  météores  et  les  miladics  ont  sur  elle  une 
influence  pcrturbuirice  considérable,  si  bien  que  les  récoltes  varient  d'utic  année  à 
l'autre  dans  des  proportions  énormes.  Eu  1866,  la  France  récollait  63,900,000  hec- 
tolitres de  vin;  en  1867,  la  réolie  tombait  brusquement  à  38,800,000  liecioliires, 
pour  se  relever  en  1868  à  50,100,000  et  en  1869  à  71,300,000  hectolitres.  En  1875 
laVfndange  fournissait  83,600,000  hectolitres,  l'année  suivante  on  n'obtenait  plus 
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que  41,800,000,  soit  des  variations  annuelles  de  plus  de  50  p.  100.  Aucune  culture 
annuelle  ne  présente  de  pareilles  irrégularités. 

L'extrême  variabilité  du  produit  brut  pour  des  récoltes  aussi  incertaines  qui 
exigent  cependant  des  dépenses  assez  régulières  et  fixes,  explique  pourquoi  la 
vigne  se  prête  si  exceptionnellement  au  fermage,  au  métayage  et  au  vigneronnage 
pour  quelques  pays.  Elle  explique  aussi  les  à-coups  considérables  que  subit  la  va- 
leur de  la  propriété  foncière  consacrée  à  sa  culture. 

Le  vin  lui-même  n'est  pas  un  produit  partout  à  peu  près  identique  à  lui-même, 
ne  présentant  comme  le  blé,  par  exemple,  que  des  différences  de  qualités  presque 
négligeables,  qui  se  répercutent  sur  les  prix  par  des  difTirences  de  quebpjes  cen- 
tièmes seulement.  Tout  au  contraire,  on  pourrait  dire  qu'il  existe  autant  de  quidilés 
que  de  natures  de  sol,  d'expositions  et  de  climats  locaux.  Depuis  le  vin  des  terrains 
submergés  qui  peut  aujourd'hui  être  considéré  comme  celui  déterminant  le  mini- 
mum des  prix  sur  les  marchés  jusqu'aux  grands  crus  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne, 
depuis  0  fr.  15  le  litre  jusqu'à  6  fr.,  tous  les  interraédiaiies  se  rencontrent.  Mais, 
à  l'inver.se  de  toute  autre  marchandise,  le  vin  non  consommé  immédiatement  se 
bonifie  en  vieillissant,  pour  peu  qu'il  ait  de  la  qualité,  et  pendant  un  laps  de  temps 
qui  peut  varier  de  14  à  18  ans,  il  gagne  le  plus  souvent  en  valeur  plus  que  l'intérêt 
du  capital  qu'il  représente.  Celte  situation  spéciale  est  loin  d'être  négligeable  pour 
l'économie  rurale. 

Il  y  a  plus,  l'établissement  de  statistiques  viticoles  est  extrêmement  difficile, 
parce  que  beaucoup  de  pays  n'en  publient  pas,  ou  les  publient  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  s'y  fier.  Il  y  a  à  cela  un  intérêt  réel  dans  quel((ues  cas,  soit  que  les  pays 
éliangers  aient  voulu  laisser  croire  qu'ils  pourraient  produire  aisément  le  vin  que 
ne  produisait  plus  la  France,  soit  qu'ils  aient  cru  utile  de  ne  pas  révéler  au  grand 
jour  la  marche  croissante  de  l'invasion  phylloxéri(jue.  Les  deux  raisons  se  confon- 
dent souvent;  c'est  notamment  le  cas  pour  l'Espagne  et  pour  l'Italie. 

Voici  le  tableau  résumant  l'importance  de  la  viticulture  actuelle  dans  le  monde 
entier  : 

SURFACE 

plantée, 
hectares. 

France    1,944,000 

Italie 1,926,83-2 

Espagne. 1,745,103 

Algérie 88,144 

Tunisie 3,S00 

Portugal 204,000 

Autriche-Hongrie 632,440 

Allemagne 73,000 

Roumanie 102,684 

Orèce 75,000 

Turquie  et  Cliypre 90,000 

Russie. » 

Suisse 44,800 

Açores,  Canaries,  Madère. » 

Serbie » 

Él;tf.s-Unis 40,000 

Chili  et  la  Plata i, 

Cap  de  Bonne-Espérance » 

Australie 6,177 


RÉCOLTE 

annuelle. 

ASNKKS  on  PKRIODBS. 

hectolitres. 

— 

36,796,000 

(1881-1887). 

27,629,000 

(1882-1888). 

25,000,000 

év.iluntion. 

2,728,000 

(1888). 

14,000 

(1888). 

4,280,000 

(1887). 

10,300,000 

(1884-1886). 

4,500,000 

(1886). 

1 ,500,000 

(1886). 

1,760,000 

(1888)  évaluation 

2,600,000 

— 

3,000,000 

(    »   )        - 

1,100,000 

150,000 

— 

2,000,000 

— 

1  500,000 

(1887)  évaluation. 

2,00 ',000 

— 

100,000 

— 

85,000 

(1883). 

127,042,000 
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Quelque  bonne  volonlé  que  l'on  y  apporte,  la  coiifeclion  de  ce  tableau  présente 
des  difficultés  insurmontables.  Dans  nombre  de  cas,  il  faut  procéder  par  simple 
évaluation  sur  des  .documents  très  insuffisants.  Pour  la  France,  nous  avons  pris  les 
cbiffres  du  ministère  de  l'agriculture  et  non  ceux  des  finances;  pour  l'Algérie,  ce 
sont  au  contraire  ceux  des  finances,  les  derniers  qui  nous  soient  connus.  Pour 
l'Italie,  les  chiffres  sont  ceux  donnés  par  les  publications  officielles  de  ce  pays. 
Pour  l'Espagne,  les  surfaces  sont  empruntées  à  une  publication  officielle;  quant  à 
la  récolle,  elle  est  une  moyenne  entre  divers  chiffres  empruntés  à  des  sources 
différentes. 

Un  document  dressé  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Barcelone  par 
le  professeur  Federicot  Benesat  (voir  El  Economisla,  1889)  donne  des  chiffres 
assez  différents  et  qui  semblent,  pour  beaucoup  au  moins,  trop  élevés.  Le  Portu- 
gal, dont  le  vignoble  est  en  ce  moment  en  pleine  disparition,  y  figure  pour 
500,000  hectares  de  vignes  avec  une  production  de  7  millions  d'hectolitres,  la 
Turquie,  la  Grèce,  les  îles  Ioniennes,  sont  aussi  l'objet  d'évaluations  notoirement 
exagérées. 

La  récolte  totale  du  vin  dans  le  monde  s'élève  donc  annuellement  à  environ 
130  millions  d'hectolitres  pour  une  surface  en  vignes  un  peu  inférieure  à  7  mil- 
lions d'hectares.  Ce  produit  ne  saurait  s'estimer  en  francs  à  moins  de  deux  milliards 
et  demi,  valeur  prise  au  cellier.  La  valeur  commerciale,  prise  à  la  consommation, 
dépasse  de  beaucoup  trois  milliards,  sans  tenir  compte,  bien  entendu,  des  droits 
divers  qui  le  frappent  sous  forme  de  taxes  d'octroi,  de  consommation,  de  licence, 
de  circulation. 

Le  vignoble  français  est,  parmi  tous,  le  plus  intéressant,  et  à  cause  de  son  im- 
portance, et  parce  que  depuis  1875  il  sert  de  champ  d'expériences,  d'école  interna- 
tionale de  viticulture.  De  grandes  transformations  sont  en  cours  à  l'heure  actuelle, 
qu'il  est  bon  de  signaler  au  passage. 

1°  Pour  remplacer  les  vignes  françaises  qui  succombent  aux  atteintes  du  phyllo- 
xéra, on  a  imaginé  de  planter  les  vignes  américaines  mêmes  qui  ont  apporté 
l'insecte  en  Fiance  et  qui  s'accommodent  de  sa  présence.  Celle  opération  n'était 
pas  sans  difficulté,  car  on  ne  connaissait  pas  les  aptitudes  de  sol  et  de  cUmat  de  ces 
cépages  inconnus  jusqu'à  ces  dix  dernières  années,  et,  de  plus,  un  très  petit  nombre 
d'entre  eux  donnent  des  produits;  il  faut  les  greffe]'  pour  la  plupart  avec  les  vieux 
cépages  français  qui  ne  peuvent  plus  conserver  leurs  racines  en  terre.  Les  planta- 
tions américaines  coûtent  ainsi  fort  cher.  Néanmoins  elles  ne  font  que  s'accélérer 
d'année  en  année. 


1881    .    .    . 

,    .         8,900  hectares. 

1885  .    .    . 

75,200  hectares 

1882  .    . 

.    ..      17,000      — 

1886  .    .    . 

,    .       110,800      — 

1883  .    .    , 

,    .       28,000      — 

1887   .    .    , 

.    .       106,500      — 

1884  .    .    , 

,    .       53,000      — 

1888  .    . 

.    .       217,000      — 

Le  département  de  l'Hérault  a  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  rétabli  son 
vignoble  en  vignes  américaines. 

2"  La  submersion  hivernale  des  vignes  en  plaine,  étant  un  moyen  de  conserver 
les  vignes  françaises  malgré  le  phylloxéra,  près  de  30,000  hectares  sont  aujourd'hui 
soumis  à  ce  régime. 
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3°  Quelques  insecticides,  le  sulfure  de  carbone  surtout,  permettant  de  détiuire 
partiellement  l'insecte  et  de  maintenir  parfois  le  vignoble,  75,000  hectares  sont 
traités  annuellement,  occasionnant  des  dépenses  considérables,  inconnues  aupa- 
ravant. 

^^  De  grandes  surfaces  de  territoire  jusqu'ici  sans  utilisation  ont  acquis  depuis 
l'invasion  du  phylloxéra  une  valeur  considérable.  Il  a  été  constaté  que  les  vignes 
végétant  dans  les  terrains  très  sableux,  comme  les  terres  maritimes,  étaient  in- 
demnes de  l'insecte.  Tout  le  littoral  méditerranéen  a  rapidement  été  transformé  en 
vignobles  d'une  grande  valeur,  au  prix  de  sacrifices  intelligemment  compris.  C'est 
environ  12,000  hectares  conquis  sur  le  désert  qui  bordait  la  côte  depuis  le  Rhône 
jusqu'au  pied  des  Pyrénées.  Ces  nouveaux  vignobles,  bien  soignés,  ont  donné  en 
certains  points,  en  1888,  jusqu'à  150  hectolitres  de  vendange  à  l'hectare. 

5°  Un  grand  nombre  de  nouvelles  maladies  s'étant  introduites  en  même  temps 
que  les  vignes  américaines  dans  notre  pays,  le  mildiou,  le  hlach  rot,  le  coniothy- 
rium,  etc.,  il  a  fallu  apprendre  à  les  connaître  et  à  les  combattre  ensuite. 

6"  Au  milieu  de  toutes  ces  conditions  nouvelles  de  la  viticulture  et  de  cette  re- 
constitution, il  a  fallu  se  livrer  à  de  très  nombreuses  expériences,  à  des  expériences 
pénibles,  et  la  culture  de  la  vigne  a  dû  entrer  absolument  dans  la  voie  scientifique. 
En  même  temps,  les  cépages  français  anciens  ont  été  mieux  étudiés,  on  en  a  créé 
de  nouveaux.  Et  en  résumé  on  peut  dire  que  le  nouveau  vignoble  de  la  France  ne 
ressemblera  en  rien  à  celui  d'avant  1875. 

Notre  pays  a  donc  le  triste  honneur  d'être  en  cette  matière  encore  l'initiateur 
du  progrès.  Ce  rôle-là  il  ne  l'a  pas  sollicité,  mais  au  moins  il  n'y  a  pas  failli.  Pour- 
rait-on affirmer  qu'un  autre  moins  bien  doué,  moins  riche  en  hommes  et  en  argent, 
eût  parcouru  aussi  heureusement  cette  pénible  route? 

François  Bernard. 

P. -S.  —  La  communication  très  importante  qu'on  vient  de  lire  a  donné  lieu  à 
une  intéressante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Fi'ançois  Bernard,  E.  Le- 
vasseur  (de  l'Institut),  A.  de  Foville  et  Flechey,  et  quia  été  résumée  magistralement 
par  notre  Président,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin,  dont  nous  avons  renvoyé  l'inserlion  en  têle 
du  prochain  numéro. 

La  Bédadion. 
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LES   ASILES    d'incurables    ET    LES   DÉPÔTS    DE    MENDICITÉ  i^). 

Les  établissements  classés  sous  la  dértomination  officielle  de  dépôts  de  mendicité, 
dénomination  qui  ne  répond  pas  exactement  aux  services  auxquels  ils  sont  réelle- 
ment afieclés,  constituent  un  élément  essentiel  et  trop  peu  connu  de  l'administra- 
tion (le  l'Assislance  publique.  Le  nouveau  directeur  de  cette  administialion  n'ayant 
trouvé,  en  prenant  possession  de  son  poste,  que  des  renseignements  insuffisants  et 
incomplets  sur  l'état  du  vaste  domame  qui  lui  était  confié,  a  voulu  procéder  tout 
d'abord  à  une  enquête  générale  pour  s'éclairer  sur  la  situation.  Les  dépôts  de  men- 
dicité, qui  en  1876  avaient  élédéji  l'objet  d'un  travail  resté  inacbevé,  ont  été  natu- 
rellement compris  dans  cette  enquête.  On  a  pu  constater  ainsi  exactement  l'im- 
portance de  ces  élablissemiuls  ainsi  que  la  nature  des  services  qu'ils  rendent 
actuellement,  et  il  sera  facile  d'en  conclure  le  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  remplir 
dans  l'ensemble  des  institutions  d'assistance. 

L 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  les  dépôts  de  mendicité  sont  des  établisse- 
ments d'assistance  destinés  à  recevoir  tous  les  individus  n'ayant  aucun  moyen 
d'existence,  les  valides  pour  y  travailler,  les  infirmes  pour  y  être  entretenus  et 
soignés.  Non  seulement  ces  individus  auraient  la  faculté,  le  droit  d'y  être  admis, 
mais  le  décret  du  5  juillet  1808,  toujours  en  vigueur,  les  obligerait  à  s'y  rendre 
sous  peine  d'y  être  conduits  de  force  et  d'êlre  punis  d'un  emprisonnement  détruis  à 
six  mois,  s'ils  sont  rencontrés  mendiant  sur  la  voie  publique.  D'autre  part,  dans  les 
départements  où  il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité,  où  son  existence  n'a  pas  été 
portée  à  la  connaissance  de  tous  par  les  publications  prescrites,  où,  conséquem- 
ment,  les  individus  sans  travail  ou  incapables  de  travailler  ne  peuvent  trouver  un 
asile,  l'administration  n'a  pas  le  dioit  d'interdire  la  mendicité.  Les  mendiants  d'iia- 
bitude  et  valides,  c'est-à-dire  ceux  qui  préfèrent  mendier  plutôt  que  de  travailler, 
ne  sont  pas  visés  par  ces  dispositions  et  tombent  seuls,  dans  ce  cas,  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale. 

On  le  voit,  nos  dépôts  de  mendicité,  tels  que  le  décret  de  1808  a  entendu  les 
constituer,  seraient  de  véiitables  workbouses,  largement  ouverts  et  dans  lesquels, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  27  octobre  1808,  le  travail  devrait  être  organisé  au  moyen 
d'aleliers  industriels  ou  agricoles. 

La  réalité  diffère  absolument  du  système  envisagé  à  cette  époque. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  au  nombre  de  31,  plus  deux  établissements  situés 
à  Brest  et  à  Chambéry,  appartenant  à  ces  villes  et  exclusivement  consacrés  à  leurs 
incurables.  Sur  ces  31  dépôts,  deux  sont  en  Algérie  ;  un,  celui  de  Mirande,  dans  le 
Gers,  bien  qu'existant  toujours  légalement,  a  cessé  de  fonctionner  depuis  cinq  ans  ; 
restent  28.  Sur  ces  28,  4  contiennent  moins  de  18  pensionnaires  (celui  d'Allés 
n'en  a  que  3  et  celui  de  Cabors  2)  et  ne  sauraient  être  considérés  comme  fonc- 
tionnant efTectivement  ;  restent  donc  en  définitive  24. 


1 1  )  Extrait  de  la  Revue  générale  d'administration. 
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On  compte  en  outre  25  départements  ayant  un  traité  avec  un  dépôt  situé  dans 
un  département  voisin  et  satisfaisant  ainsi  aux  prescriptions  du  décret  de  1808  et  à 
l'article  274  du  Code  pénal;  mais  deux  de  ces  départements  ont  traité  avec  le  dépôt 
de  Mirande  qui  ne  fonctionne  plus  et  9  autres  n'entretiennent  pas  un  seul  pension- 
naire, ou  en  entreiiennent  un  très  petit  nombre,  i,  4,  5,  6,  7  au  plus;  lestent 
16  départements  à  compter  dans  cette  catégorie,  ce  qui,  avec  les  24  précédents, 
forme  un  total  de  40  départements  sur  87,  où  il  est  donné  aux  prescriptions  de  la 
loi  une  satisfaction  qui,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  est  même  extrêmement  res- 
treinte. 

Ajoutons  que  sur  les  24  établissements  qui  fonctionnent,  on  ne  trouve  un  travail 
quelconque,  agricole  ou  industriel,  plus  ou  moins  organisé,  que  dans  \S  d'entre 
eux. 

Dans  47  départements,  il  n'est  donc  pris  aucune  mesure  pour  empêcher  la  men- 
dicité, et  dans  les  autres,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  saurait,  faute  de  place  et  de 
travail  à  leur  donner,  admettre  tous  les  gens  sans  ouvrage  ou  incapables  de  gagner 
leur  vie,  à  plus  forte  raison  les  obliger  à  s'y  présenter,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret. 

Nous  n'entendons  pas  ici  juger  ni  critiquer;  nous  nous  bornons  à  constater  que, 
sur  ce  point,  la  loi  reste  lettre  morte  et  qu'en  réalité  nul  ne  songe  à  l'appliquer. 
Gela  fait,  nous  allons  chercher,  en  dépouillant  les  tableaux  statistiques  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  à  nous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  dépôts  de 
mendicité  tels  .qu'ils  existent  et  fonctionnent  aujourd'hui. 

II. 

Les  30  dépôts  qui  figurent  dans  la  statistique,  celui  de  Mirande  n'y  figurant  que 
nominalement,  renfermaient  au  81  décembre  1886  unpersonnel  de  5,038  individus 
comprenant  876  reclus  et  4,152  hospitalisés.  Le  personnel  des  reclus  se  composait 
de  716  hommes  et  160  femmes;  celui  des  hospitalisés  de  2,579  hommes  et  1,573 
femmes.  Les  reclus  ne  forment  donc  que  17  p.  100  de  la  population  totale.  Quatre 
dépôts,  ceux  de  Nantes,  d'Angers,  d'Arras  et  de  Montauhan,  n'ont  que  des  hospita- 
lisés. A  Lons-le  Saulnier,  il  n'y  a  que  4  reclus  sur  une  population  de  107  imlividus; 
à  Angers  3  sur  136;  à  Neurey  (Hjute-Saône)  5  sur  141  ;  à  Auxerre  7  sur  73. 

Par  contre,  0  dépôts  ne  reçoivent  que  des  reclus  :  ce  sont  ceux  de  Marseille,  de 
Petil-Vernet  (Cher),  de  Bellevaux  (Doubs),  de  Toulouse,  de  Montpellier  et  de  Cahors. 
Trois  d'entre  eux  peuvent  à  peine  entrei-  en  ligne  de  compte:  à  Bellevaux  il  n'y  en 
a  que  11,  à  Montpellier  14,  à  Cahors  2.  On  se  demande  ce  qu'ils  y  font. 

Le  chiffre  total  de  874  reclus  pour  toute  la  France,  inscrit  dans  la  statistique, 
paraît  même  très  supérieur  à  ce  qu'il  est  réellement,  car  il  ne  devrait  comprendre 
que  des  mendiants  valides,  tandis  qu'il  comprend  beaucoup  de  vieillards  et  d'incu- 
rables, incapables  d'aucun  ti'avail  et  qui,  ramassés  et  condamnés  pour  délit  tie  men- 
dicité, viennent  échouer  ensuite  au  dépôt  où  ils  restent  indéfiniment,  ou  pour  mieux 
dire  définitivement,  en  passant  dans  la  catégorie  des  hospitalisés  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent en  fait.  C'est  ainsi  que  la  stalisti()ue  indique  que,  dans  certains  dépôts, 
la  durée  moyenne  de  séjour  des  reclus  est  de  un,  deux,  trois,  quatre  ans  et  plus. 

A  Montpellier,  elle  est  de  122  jours,  ce  qui  dépasse  déjà  la  durée  normale  qui 
ne  de-vrail  pas  excéder  deux  mois,  trois  mois  dans  les  cas  exceptionnels.  A  Beau- 
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gency,  elle  est  de  164  jours  pour  les  hommes,  de  293  jours  pour  les  femmes  ;  à 
Cahors,  de  265  jours  ;  à  Neurey,  de  4  ans  1  mois  ;  à  Auxerre,  de  435  jours  pour  les 
hommes,  698  pour  les  femmes,  el  ce  sont  des  moyennes.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper, 
tous  ces  reclus  sont  des  incurables. 

On  voit  donc  que  presque  tous  les  dépôts  de  mendicité  sont  de  véritables  asiles 
d'incurables  avec  de  petits  quartiers  de  reclus, 

Quelques  établissements  ont,  au  point  de  vue  de  l'assistance,  une  grande  impor- 
tance. 

Si  l'on  considère  le  nombre  des  assistés,  le  dépôt  de  Villers-Gotterets,  apparte- 
nant à  la  Seine,  tient  la  tête;  il  compte  917  pensionnaires,  dont  894  hospitalisés, 
presque  tous  vieillards.  Mais  d'autres  asiles  méritent  d'être  cités  avant  lui  sous  le 
rapport  du  fonctionnement  des  services  et  de  l'organisation  du  travail,  surtout 
ceux  où  les  cultures  ont  été  développées. 

Montreml-sous-Laon.  —  C'est  ainsi  qu'à  Montreuil-sous-Laon  (Aisne),  on  est 
arrivé  à  constituer  un  domaine  agricole  de  41  hectares  dont  les  produits,  repré- 
senlajit  net  357  fr.  par  hectare,  s'élèvent  chaque  année  à  50,000  fr.,  dont  46,000  fr. 
consommés  dans  l'établissement.  Aussi  l'enlrelien  des  417  pensionnaires,  apparte- 
nant au  département  lie  l'Aisne,  ne  lui  coiàlent  que  37,000  fr.,  montant  de  la  sub- 
vention que  le  conseil  général  inscrit  chaque  année  à  son  budget.  Cette  somme 
représente  seulement  89  fr.  par  pensionnaire  en  totalité  ou  en  partie  à  sa  charge. 

Au  31  décembre  1886,  la  population  était  de  584  individus,  dont  83  reclus  et 
401  hospitalisés,  parmi  lesquels  300  vieillards  ou  infirmes,  102  idiots,  33  épilep- 
liques,  23  aveugles,  43  enfants  au-dessous  de  16  ans,  en  majorité  infirmes  ou  épi- 
leptiques.  Le  département  se  propose  d'annexer  à  l'établissement  un  pensionnat, 
maison  de  retraite  départementale  modestement  aménagée  et  qui  rendrait  de  très 
grands  services.    . 

Albigny  (Rhône)  a  un  domaine  cultural  beaucoup  plus  restreint,  14  hectares, 
mais  il  s'y  fait  des  travaux  industriels  :  découpage  des  racines,  dévidage,  moulinage, 
et  tricotage,  couture. 

La  population  était  de  657  individus  dont  183  mendiants  el  474  hospitalisés,  sur 
lesquels  370  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Lyon,  160  entièrement  à  la  charge  du 
département,  110  entretenus  par  les  communes  avec  le  concours  du  département. 
Les  contingents  communaux  s'élèvent  à  96,000  fr.  et  la  subvention  départementale 
à  104,000  fr.  Cette  somme  représente  pour  le  département  el  pour  chaque  indi- 
vidu, en  tout  ou  en  partie  à  sa  charge,  une  dépense  annuelle  de  230  fr. 

Les  Petits-Prés  (Seine-et-Oise).  —  Cet  établissement  possède  11  hectares  de 
culture  qui  suffisent  pour  occuper  la  partie  valide  de  la  population,  partie  qui  tend 
à  diminuer  de  plus  en  plus  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  vieillards  et 
des  infirmes  envoyés  par  les  communes.  11  pourrait  disposer  de  365  places  dont  90 
pour  les  reclus.  Au  31  décembre  1886,  il  n'y  en  avait  d'occupées  que  303  dont  67 
par  des  reclus.  Le  département  contribue  pour  32,000  fr.  à  la  dépense  annuelle  de 
l'établissement;  sur  cette  somme,  2,000  fr.  sont  spécialement  réservés  pour  les 
gardes  champêtres  âgés  ou  infirmes.  Les  hospitalisés  paient  presijue  tous  des  pen- 
sions plus  ou  moins  importantes,  le  département  ne  prend  donc  pour  ainsi  dire  à 
sa  charge  que  la  dépense  occasionnée  par  les  reclus.  Sur  106  hospitalisés  en- 
trés pendant  l'année  1886,  50  paient  des  pensions  de  500  fr.  ;  46  de  300  fr; 
4  de  150  fr.;  4  seront  entretenus  toute  leur  vie  moyennant  l'abandon  du  petit 
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capital  qu'ils  possédaient;  i2  seulement  ont  été  admis  gratuitement.  Les  pensions 
figurent  au  compte  de  1886  pour  84,500  fr. 

Saint-Denis  (Indre)  a  une  population  tout  à  fait  infirme.  Sur  196  pensionnaires 
au  31  décembie  1886,  on  comptait  8  vieillards,  61  épilepliques,  108  idiots, 
4  sourds-muets,  10  aveugles.  Il  ne  restait  pas  de  reclus,  mais  pendant  l'année  il 
en  avait  passé  4-0  au  dépôt.  Il  n'est  demandé  sans  doute  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers que  de  faibles  contingents,  car  sur  une  dépense  totale  de  58,000  fr.  le  dé- 
partement a  fourni  43,000  fr. 

Le  Perron  (Isère),  ouvert  seulement  en  1884,  possède  un  domaine  agricole  de 
11  hectares  qui  fournit  actuellement  un  travail  plus  que  suffisant  et  procurera 
d'importantes  ressources  dans  l'avenir.  Les  vieillards  assistés  travaillent  aussi  au 
mondage  des  noix.  L'établissement  peut  contenir  200  lits.  150  seulement  ont  été 
occupés  jusqu'ici,  dont  37  par  des  reclus.  La  subvention  départementale  atteint  le 
chifîre  très  élevé  de  61,000  fr.,  ce  qui  représente  406  fr.  par  individu.  Ce  fait  tient, 
d'une  part,  à  ce  qu'en  raison  du  nombre  insuffisant  des  pensionnaires,  les  frais  gé- 
néraux grèvent  beaucoup  le  prix  de  journée;  et,  d'autre  part,  à  ce  qu'il  n'est  de- 
mandé aux  communes  que  15  centimes  par  jour  pour  leurs  pensionnaires.  Malgré 
cela,  celles  qui  profitent  des  avantages  que  leur  offre  l'asile  sont  en  très  petit  nom- 
bre; il  est  à  supposer  que  la  plupait  d'entre  elles  ignorent  l'existence  de  l'établis- 
sement. 

On  n'admet  comme  hospitalisés  que  les  vieillards  en  état  de  s'habiller  et  de  cir- 
culer seuls,  mais  en  avançant  en  âge  bon  nombre  d'entre  eux  ne  tardent  pas  à 
tomber  dans  la  démence  et  le  gâtisme.  Mêlés  aux  autres  vieillards  dans  l'infirmerie 
commune,  ils  deviennent  un  grand  sujet  d'embarras,  troublant  le  repos  de  leurs 
voisins  de  lit,  exhalant  une  odeur  infecte,  pourrissant  les  objets  de  literie  et  de- 
mandant un  personnel  de  surveillants,  des  soins  incessants  et  spéciaux  qui  sont  du 
ressort  des  infirmiers  des  hôpitaux.  L'asile  ne  peut  cependant  renvoyer  ces  mal- 
heureux qui  sont  sans  famille  et  sans  ressources.  Pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  le  médecin  de  l'asile  serait  d'avis  de  créer  une  section  d'incurables  avec  un 
personnel  et  un  mobilier  appropriés,  section  où  seraient  placés  les  incurables  du 
Perron  ainsi  que  ceux  des  hôpitaux  des  villes.  Les  malades  se  trouvant  en  petit 
nombre  dans  ces  hôpitaux,  ne  peuvent  y  motiver  une  organisation  spéciale  et  oc- 
casionnent beaucoup  d'embarras  et  de  dépenses;  les  hôpitaux  paieraient  volontiers 
leurs  pensions  à  l'asile  départemental.  Le  conseil  municipal  de  Grenoble  a  déjà 
émis  un  vœu  dans  ce  sens. 

Cliâlons  (Marne).  —  Comme  le  Perron,  l'asile-dépôt  de  Ghâlons  est  de  récente 
fondation  et  paraît  appelé  à  devenir  un  établissement  modèle.  Il  ne  possède  que 
6  hectares  de  terre,  mais  le  conseil  général  se  propose  d'augmenter  beaucoup  cette 
étendue.  Il  peut  recevoir  312  pensionnaires  et  n'en  contient  actuellement  que  147; 
on  est  donc  encore  dans  le  provisoire.  Les  contingents  demandés  aux  communes 
varient  suivant  neuf  catégories  depuis  5  p.  100  de  la  dépense  pour  celles  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  500  fr.,  jusqu'à  55  p.  100  pour  celles  où  ils  atteignent 
50,000  fr.  (1). 

(1)  La  progression  est  fixée  de  la  manière  suivante  :  revenus  ne  dépassant  pas  500  fr.,  ô  p.  100;  de 
.•.00  il  1,000  fr,  10  p.  100;  de  1,000  à  5,000,  25  p.  100;  de  5,000  à  10,000,  30  p.  100;  puis  5  p.  100 
d'augmentation  pour  chaque  augmentation  de  10,000  fr.  dans  le  chiffre  des  revenus. 
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Un  sysiéme  aualogue  e?l  appliqué  par  le  conseil  général  du  Jura  pour  le  dépôl- 
asile  de  Lons-le-Smdnier;  les  communes  sont  classées  en  S5  calégories,  suivant 
leurs  revenus  et  paient  des  contingents  variant  depuis  11  fr.  50  c.  jusqu'à  402  fr. 
50  c,  par  augmentation  de  11  fr.  50  c. 

Nous  ne  saurions  parler  ici  en  détail  de  tous  les  établissements,  ces  quelques 
exemples  suffiront  pour  montrer  comment  ils  fonctionnent.  Nous  citerons  seule- 
ment encore  parmi  les  plus  importants  :  Kabès  (Gorrèze),  84  pensionnaires,  dont 
54  hospitalisés,  23  hectares  de  culture;  Bordeaux,  223  pensionnaires  dont  205 hos- 
pitalisés, travail  industriel;  Nantes,  332  pensionnaires,  tous  hospitalisés,  2  hectares 
de  culture;  Beaugency  (Loiret),  101  pensionnaires  dont  la  moitié  hospitalisés,  tra- 
vail industriel  et  8  hectares  de  culture;- Neurey  (Ilaule-Saône),  141  pensionnaires 
dont  136  hospitalisés,  3  hectares  de  culture;  le  Mans,  73  pensionnaires  dont  la 
moitié  hospitalisés,  travail  industriel  ;  Auxerre,  73  pensionnaires  dont  66  hospitalisés. 

J.  UE  Grisenoy. 


m. 

STATISTIQUE    DE    LA    LONGÉVITÉ    HUMAINE. 

I.  —  Les  centenaires  en  France. 

11  n'y  a  pas  trois  mois  que  l'illusire  M,  Chevreul  vient  de  s'éteindre  dans  sa 
103*  année,  aussi  les  centenaires  sont-ils  à  l'ordre  du  jour. 

11  nous  a  paru  inléressani,  au  moment  où  chacun  parle  également  du  Centenaire 
de  la  Révolution  française,  d'étudier,  au  seul  point  de  vue  démographique  et  sta- 
tistique, combien  de  personnes,  encore  vivantes  de  nos  jours,  ont  été  témoins  des 
grands  événements  de  cette  époque.  Ici  encore,  nous  consulterons  les  travaux 
efl'ectués  par  le  service  de  la  Statistique  générale  de  France,  à  l'occasion  du  der- 
nier dénombrement  de  la  population. 

Lorsqu'un  centenaire  est  signalé  dans  une  localité,  il  est  d'usage  de  l'accepter 
comme  tel,  sans  le  moindre  contrôle,  et  d'admirei'  la  longévité  de  cette  respectable 
personne  :  les  journaux  s'en  emparent,  et  bientôt  ce  n'est  plus  100  ans,  mais  110, 
puis  120  ans,  que  cette  même  personne  atteint  en  quelques  mois.  Si  l'on  se  reporte 
à  d'anciennes  feuilles,  à  dés  chroniques  datant  des  siècles  derniers,  on  est  étonné, 
non  seulement  du  nombre  de  centenaires  qui  sont  remarqués  dans  tel  ou  tel  pays, 
mais  encore  de  leur  âge  exceptionnel  :  on  cite  volontiers,  et  par  ouï-dire,  des  cente- 
naires de  125,  de  130,  voiie  de  153  ans;  (jui  vivaient  à  celte  époque.  En  se  fondant 
sur  ces  exemples  extraordinaires,  on  ne  poun'ait  que  conclure  que  l'humanité  est 
en  pleine  décadence  et  que  la  limite  extrême  de  la  vie  se  raccourcit  de  plus  en  plus. 
D'après  les  calculs  de  la  stalisti(jue,  il  n'en  est  rien  :  la  vie  moyenne  a  augmenté 
très  sensiblement  depuis  bien  des  années  :  il  est  probable  que  si  on  avait  ()u,  au 
moyen  de  recherches  dans  les  registies  de  l'état  civil,  fixer  d'une  manière  précise 
l'âge  véritable  de  ces  centenaires,  on  aurait  considérablement  réduit  leur  nombre 
en  même  temps  que  leur  âge  lui-même.  Les  exemples  suivants  vont  le  prouver 
surabondamment. 

En  Bavière,  en  1871,  sur  37  centenaires  accusés  par  le  dénombrement,  il  ne 
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s'en  esl  trouvé  qu'un,  vérification  faite  sur  les  actes  de  l'élal  civil,  ayant  réellement 
dépnssé  l'âge  de  100  ans. 

A  la  même  époque,  le  Canada,  qui  est  réputé  pour  le  nombre  de  ses  centenaires, 
procéda  à  une  enquête  de  même  nature  :  son  dénombrement  signalait  424  cente- 
naires; sur  ce  nombre,  l'administration  du  Dominion  put  reconstituer  l'état  civil  de 

82  personnes,  parmi  lesquelles  9  seulement  justifièrent  d'une  façon  certaine  leur 
qualité  de  centenaires. 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  lors  du  dernier  dénombrement  de  la  population,  la 
statistique  a  relevé  184  déclarations  de  centenaii-es.  Ce  chiffre  était  à  très  peu  près 
le  même  que  celui  qui  avait  été  fourni  par  les  dénombrements  antérieurs  pour  la 
même  catégorie  de  vieillards,  mais  a  paru  à  M.  Turquan  devoir  être  contrôlé, 
d'autant  plus  que  la  constatation  des  âges  ne  résulle,  en  matière  de  dénombrement, 
que  de  déclarations  personnelles,  qui  peuvent  être  quelquefois,  comme  on  vient 
de  le  voir,  sujettes  à  caution. 

Certains  vieillards,  en  effet,  arrivés  à  un  âge  très  avancé,  peuvent  être  tentés,  par 
une  coquetterie  bien  excusable,  d'exagérer  leur  âge;  souvent  même  ne  se  souvien- 
nent-ils plus  de  leur  âge  exact,  et  à  défaut  de  leur  déclaration,  la  notoriété  pu- 
blique les  désigne-l-elle  alors  comme  centenaires.  M,  Turquan  a  donc  proposé  de 
faire  une  enquête  au  sujet  de  chacun  des  centenaires  accusés  par  le  dénombre- 
ment. Cette  enquête  a  porté  en  outre  sur  la  connaissance  du  lieu  d'origine,  du 
domicile  actuel,  sur  l'état  civil,  le  nombre  d'enfants  et  petits-enfants  des  centenaires, 
sur  leur  situation  de  famille  ou  de  fortune  et,  enfin,  sur  la  profession  qu'ils  auraient 
pu  avoir  exercée. 

Sur  184  centenaires  constatés  par  les  états  de  dépouillement  du  dénombrement, 
il  a  été  possible  de  réunir  des  renseignements  suffisamment  précis  sur  83  seulement. 
Quant  aux  101  autres,  ils  pourraient  se  partager  en  deux  catégories  : 

La  première  contenait  les  personnes  qui  avaient  fait  sciemment  (ces  dernières 
fort  peu  nombreuses)  une  fausse  déclaration  :  parmi  ces  trois  ou  quatre  personnes, 
citons  une  jeune  femme  du  5*  arrondissement  qui  s'est  montrée  très  repentante, 
lorsque  les  agents  se  sont  présentés  chez  elle,  pour  contrôler  son  âge  véritable. 
Les  autres  déclarants  avaient,  en  réalité,  de  90  à  100  ans,  une  dizaine  étaient  entrés 
dans  leur  centième  année. 

La  seconde  catégorie  comprenait  48  centenaires,  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  se  procurer  des  renseignements  précis,  ou  qui  n'ont  pu  être  retrouvés,  par 
suite  de  décès  ou  de  changement  de  résidence. 

Ces  101  centenaires  ou  pseudo-centenaires  étant  mis  à  part,  il  a  été  possible  de 
recueillir  des  renseignements  plus  ou  moins  complets  sur  83,  dont  16  seulement 
ont  produit  leurs  actes  de  baptême  ;  quant  aux  67  autres,  quelques  actes  de  baptême 
ont  été  vus  sur  place,  mais  non  envoyés  à  Paris,  ou  bien  des  actes  de  mariage,  de 
décès,  qui  n'offrent  pas  la  même  certitude  que  l'acte  de  baptême,  ont  été  produits. 

Nous  donnerons  rapidement,  ci-après,  quelques  données  statistiques   sur  ces 

83  centenaires. 

Voici  comment  ils  se  répartissaient  sur  le  territoire  de  la  France  :  l'Aveyron  en 
comptait  8;  la  Seine  et  la  Corse,  7  chacun;  le  Lot-et-Garonne,  le  Nord,  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Haute-Saône,  4  chacun;  les  Alpes-Maritimes,  l'Ariège,  la  Dordogne,  la 
Loire,  le  Loi,  3  chacun;  six  départements  en  comptaient  2,  et  18,  un  seul. 

Dans  cinquante  et  un  départements,  on  n'en  a  compté  aucun. 

is 
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Ces  centenaires  se  répartissent  comme  il  suit,  par  sexe  et  par  état  civil 


Sexe 
maEculin , 

Sexe 
réminiu. 

Les  deux  sexes 
réanis. 

Célibataires .    .    .    . 

Mariés 

Veufs 

6 

2 

23 

10 

1 

41 

10 

3 

64 

Totaux.   .    .   . 

31 

52 

83 

Les  femmes  sont  donc  en  majorité,  et  les  veuves  quatre  fois  plus  nombreuses 
que  les  filles.  Quant  aux  mariés,  leur  petit  nombre  s'explique  aisément. 

Considérés  au  point  de  vue  de  leur  âge  exact,  les  83  centenaires  se  classent  de 
la  manière  suivante  : 


Nés  en  1786. 

—  1785. 

—  1784. 

—  1783. 

—  1782. 

—  1781. 

—  1774. 

—  1770. 


L'âge  moyen  des  centenaires  serait  donc  101  ans  et  4  mois.  Le  doyen  des  cente- 
naires serait  un  nommé  Rives,  mendiant,  habitant  Tarbes,  porté  par  son  acte  de 
baptême  comme  né  le  21  août  1770  à  San-Estevan  de  Lilera  (province  de  Iluesca, 
Espagne).  Une  feuille  locale,  l'Impartial  landais,  le  signalait  encore  celte  année 
comme  vieillard  de  118  ans  révolus  et  en  parfaite  santé.  11  s'est  marié  à  50  ans  et 
est  devenu  veuf  à  100  ans,  en  1870.  Après  sa  cinquantaine,  il  a  eu  7  enfants,  et 
les  cas  de  longévité  seraient,  d'après  les  on-dit,  fréquents  dans  sa  famille.  Sur  les 
07  centenaires  mariés  ou  ayant  été  mariés,  il  a  pu  être  recueilli  des  renseignements 
sur  37  seulement  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'enfants  : 


Ayant  par  conséquent 

au  moment  du  dénombrement  : 

100  ans. 

44 

centenaires 

101  — 

16 

— 

102  — 

7 

— 

103  — 

6 

— 

104  — 

5 

— 

105  — 

3 

— 

112  — 

1 

— 

116  — 

1 

— 

Total 

83 

centenaires 

Centenaires  mariés  ou  ayant  été  mariés,  n'ayant  pas  eu  d'enfants 

—  ayant  eu  un  enfant  . 

—  deux  enfants 

—  trois  enfants 

—  quatre  enfants 

—  cinq  enfants 

—  six  enfants. 

—  sept  enfants 

—  huit  enfants 

neuf  enfants 

—  quatorze  enfants. 


2 
6 
8 
5 
5 
4 
1 
3 
1 
1 
1 

"37" 


Un  de  ces  centenaires,  habitant  Fozzano,  dans  l'arrondissement  de  Sartène,  né 
en  1783,  était  à  la  tête  de  cinq  générations  et  avait  autour  de  lui  95  enfants  et 
petits-enfants.  C'est  là  un  vrai  patriarche,  rappelant  d'autant  plus  les  palriarches  de 
l'Ecriture,  qu'il  exerce  la  profession  de  berger.  —  Un  autre  cenlenaiie  était  à  la 
tôle  de  70  enfants  et  petits-enfants.  —  D'autres  enfin  avaient  autour  d'eux  respec- 
tivement 49,  43,  29,  28  enfants  et  pelils-enfanls. 
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Au  point  de  vue  de  la  profession  que  les  centenaires  ont  exercée,  les  renseigne- 
ments recueillis  ont  permis  d'établir  le  classement  suivant  : 

Cultivateurs  et  laboureurs 20  personnes. 

Ouvriers  journaliers 9        — 

Rentiers,  sans  profession 8        — 

Cuisiniers,  cuisinières,  domestiques 6        — 

Commerçants 5 

Berger  et  bergère 2 

Veuves  d'anciens  militaires  de  l'Empire  ...        2        — 

Institutrice 

Directeur  d'une  Compagnie  d'assurance  contre 

l'incendie  à  Mazamet  (Tarn) 

Hôtelier 

Sage-femme 

Veuve  de  costumier  de  théâtre  à  Bordeaux .    . 

Veuve  de  médecin 

Veuve  de  tailleur  de  pierres 

Professions  inconnues 24        — 

83  personnes. 

Il  y  a  lieu  d'attirer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'existence  d'un  directeur  de 
compagnie  d'assurance,  M.  Garraguel,  à  Mazamet  (Tarn),  qui. encore  dernièrement 
s'occupait  des  affaires  financières  de  sa  Compagnie.  Mais  le  plus  remarquable  des 
centenaires  est  à  coup  sûr  une  vénérable  dame  qui  habite  la  ville  d'Aniches  (Nord). 
—  Née  le  44  mars  1784,  à  Varsovie,  M™^  Mazurkiewicz,  veuve  Rostkoswki,  descend 
d'une  famille  dont  les  membres  ont  occupé  de  hautes  situations  en  Pologne.  Son 
père  était  chambellan  à  la  cour  du  roi  Stanislas  H.  Son  frère,  général degénie  po- 
lonais, a  fait  partie  de  l'élat-major  de  Napoléon  I*"'  dans  toutes  ses  campagnes. 
M'"*"  Rostkowski  a  fait  toutes  les  campagnes  de  Pologne  comme  aide-chirurgien  de 
i'"  classe,  avec  son  mari,  qui  était  capitaine  adjudant-major.  Elle  compte  12  cam- 
pagnes et  a  été  blessée  deux  fois  sur  le  champ  de  bataille.  Elle  est  encore  actuelle- 
ment robuste,  malgré  ses  104  ans,  et  jouit  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 
Elle  n'a  pour  vivre  qu'une  modeste  pension  que  lui  sert  le  Gouvernement  à  titre  de 
réfugiée.  Souhaitons  qu'elle  en  profite  longtemps  encore  ! 

Lorsque  l'on  considère  la  profession  exercée,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
frappé  du  nombre  considérable  de  centenaires  qui  ont  exercé  la  profession  de 
cultivateur,  d'ouvrier,  ou  des  professions  similaires.  Des  renseignements  pris  sur 
leur  condition  de  fortune,  il  est  résulté  la  remarque  suivante  : 

Vivant  notoirement  dans  l'indigence  (mendicité,  hospices).  22  centenaires. 

Dans  une  position  de  fortune  très  modeste 10  — 

Dans  une  position  modeste 7  — 

Dans  une  situation  aisée 6  — 

—              très  aisée 4  — 

Situation  de  fortune  inconnue,  mais  très  modeste,  étant 

donnée  la  profession  autrefois  exercée 37  — 

Total 83  centenaires. 

La  plus  grande  partie  des  centenaires  sont  donc  indigents,  ce  qui  peut  s'expli- 
quer par  leur  impossibilité  de  travailler  et  leur  isolement  dans  beaucoup  de  cas. 
A  notre  avis,  c'est  là  une  des  particularités  les  plus  remarquables  de  l'enquête  dont 
nous  présentons  ici  les  résultats;  cette  particularité  ne  sera  pas  sans  frapper  l'atten' 
lion  de  nos  lecteurs. 
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Un  certain  temps  s'étanL  écoulé  entre  la  date  du  dernier  dénombrement  el  l'en- 
quête dont  les  résultats  sont  ici  consignés,  beaucoup  de  ces  centenaires  sont  morts 
à  l'heure  actuelle,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  néanmoins  que  le  nombre  des  cente- 
naires se  maintient  à  peu  piès  le  même,  car  les  générations  suivantes  (plus  jeunes), 
c'est-à-dire  qui  n'avaient  pas  encore  cent  ans  révolus,  présentaient  un  effectif  rela- 
tivement nombreux.  On  peut  se  rendre  compte  du  nombre  permanent  des  cente- 
naires qui  existent,  d'après  le  chilTre  des  décès  du  même  âge  enregistrés  chaque 
année  par  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France.  Il  meurt  en  moyenne 
73  centenaires  chaque  année,  dont  27  hommes  et  AQ  femmes.  On  peut  donc  dire 
que  les  tables  ordinaires  de  survie,  employées  actuellement  par  les  compagnies 
d'assurances,  paraissent  attribuer  à  l'homme  une  longévité  exagérée. 

M.  ïurquan  a  recherché,  en  dehors  de  l'enquête  officielle  dont  il  vient  d'être 
question  pour  les  centenaires  vivants,  commentse  répartissent  les  décès  de  cente- 
naires sur  le  territoire  de  la  France.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ces  recherches, 
embrassant  une  période  de  32  années  et  un  nombre  de  2,G29  centenaires  décédés  : 

Il  est  mort,  en  France,  7  centenaires  sur  100,000  habitants  pendant  les  32  der- 
nières années,  mais  cette  proportion  varie  beaucoup  d'une  région  et  même  d'un 
département  à  l'autre. 

Tout  le  long  des  Pyrénées,  le  nombre  des  centenaires  atteint  son  maximum, 
38.8  pour  100,000  habitants  dans  les  Hautes-Pyrénées;  38.4  dans  les  Basses-Pyré- 
nées; 32.6  dans  l'Ariège.  Si  l'on  quitte  la  région  pyrénéenne  pour  remonter  dans 
le  Nord  de  la  France,  on  traverse  des  départements  dans  lesquels  la  fréquence 
des  centenaires  diminue  de  plus  en  plus.  Cependant  cette  fréquence  paraît  se 
maintenir  à  peu  près  à  20  pour  100,000  dans  tout  le  bassin  de  la  Garonne  et 
jusque  dans  le  déparlement  de  l'Ardèche,  qui  dépend  géographiquement  du  Massif 
central. 

Les  Pyrénées  semblent  donc  une  région  privilégiée,  puisque  l'on  y  rencontre  à 
peu  près  dix  fois  plus  de  centenaires  que  dans  la  plupart  des  autres  déparlements. 
Que  les  personnes  qui  liront  ces  lignes  ne  croient  cependant  pas  qu'il  suffise  d'aller 
se  fixer  dans  ce  beau  pays  pour  y  vivre  jusqu'à  cent  ans,  ce  serait  une  grande  illu- 
sion, car  il  ressort  des  recherches  faites  à  ce  sujet  que  la  plupart  des  centenaires 
ont  vécu  là  où  ils  sont  nés,  et  qu'ils  n'ont  jamais  quitté  le  coin  de  terre  qui  les  a 
vus  naître,  grandir  et  mulliplier. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  c'est  l'air  des  montagnes  qui  fait  les  cente- 
naires, puisque  les  Alpes  présentent  la  proportion  inverse  :  A  côté  des  Hautes- 
Alpes  et  des  Alpes-Maritimes  (7  à  8  décès  de  centenaires  pour  100,000  habitants  en 
32  ans),  on  peut  remarquer  que  les  autres  départements  du  Sud-Est,  Var,  Vaucluse, 
Basses-Alpes,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie,  n'en  comptent  guère  que  2  en  moyenne, 
pour  un  même  nombre  d'habitants. 

Pour  les  autres  parties  de  la  Fiance,  on  a  remarqué  que  les  départements  du 
Centre,  tels  que  Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Sarthe,  Mayenne, 
comptent  également  à  peine  2  décès  de  centenaires  pour  100,000  habitants.  Même 
proportion  dans  toute  la  région  de  l'Est  el  du  Nord- Est.  C'est  dans  le  Finistère  que 
l'on  a  compté  le  moins  de  centenaires,  1  pour  100,000  habitants.  Disons  en  passant 
que  c'est  dans  ce  département  qu'il  y  a  le  plus  de  naissances,  mais  aussi  le  plus  de 
mortalité. 

Dans  le  bassin  de  la  Seine,  la  longévité  paraît  plus  favorisée  que  dans  la  région 
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environnante;  il  semblerait  que  l'on  rencontre  plus  de  vieillards,  et  de  vieillards 
vigoureux,  là  où  la  natalité  est  le  plus  faible  :  dans  l'Yonne  et  la  Gôte-d'Or  d'une 
part,  dans  l'Eure  et  le  Calvados  d'autre  part,  on  trouve  peu  d'enfants,  et  relative- 
ment beaucoup  de  centenaires.  Disons  que,  dans  ces  dernières  régions,  les  cente- 
naires appartiennent  presque  exclusivement  au  sexe  féminin,  et  que  les  veuves  y 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  partout  ailleurs,  mais  nous  devons  nous 
abstenir  aujourd'hui  de  nous  étendre  sur  ces  particularités  démographiques. 

II.  —  Les  centenaires  en  Prusse. 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  sur  les  centenaires  vivant  en 
France,  d'après  le  dernier  dénombrement  de  la  population,  nous  ont  valu  de  la 
part  de  M.  Emil  Blenck,  directeur  du  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse,  la 
communication  fort  intéressante  et  très  complète  d'un  travail  analogue,  contenu 
dans  les  Résultats  définitifs  du  recensement  du  i"  décembre  1885,  en  Prusse. 

En  Prusse,  comme  en  France  et  en  Angleterre,  à  mesure  que  la  statistique  offi- 
cielle s'est  piquée  de  précision  et  d'exactitude  rationnelle,  on  s'est  efforcé  de  véri- 
fier les  déclarations  d'âge  des  personnes  données  comme  ayant  atteint  ou  dépassé 
l'âge  de  cent  ans,  soit  dans  les  déclarations  de  décès,  soit  dans  les  bulletins  de  dé- 
nombrements. Dans  les  dernières  années,  l'administration  de  la  statistique  prus- 
sienne s'est  donné  pour  lâche  d'exercer  une  critique  rigoureuse,  dans  la  mesure 
du  possible,  sur  tous  les  cas  de  longévité  extraordinaire,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
centenaires  décédés  ou  vivants,  et  sur  les  âges  voisins  de  la  centaine,  en  descen- 
dant jusqu'à  90  ans.  Le  résultat  de  ses  enquêtes  a  fait  disparaître  le  plus  grand 
nombre  des  cas  de  longévité  au-dessus  de  cent  ans,  et  les  a  fait  rentrer  dans  la 
catégorie  des  personnes  âgées  de  95  à  100  ans,  ou  même  seulement  de  90  à  95  ans, 
et  souvent  au-dessous. 

Le  mouvement  de  la  population  en  Prusse,  c'est-à-dire  le  tableau  des  naissances 
et  des  décès,  pour  l'année  1885,  accuse  2,029  décédés  à  un  âge  dépassant  90  ans, 
et  86  cas  au-dessus  de  cent  ans  d'âge,  à  savoir  32  hommes  et  54  femmes.  Pour 
l'année  1886,  les  décès  déclarés  à  un  âge  de  plus  de  90  ans  se  sont  élevés  à  2,009, 
parmi  lesquels  78  au-dessus  de  100  ans,  dont  22  hommes  et  56  femmes. 

Le  travail  de  M.  Blenck  ne  nous  dit  pas  si  ce  sont  là  les  chiffres  rectifiés  au  moyen 
des  recherches  du  bureau  de  statistique,  ni  de  combien  les  rectifications  ont  mo- 
difié les  chiffres  primitifs  fournis  par  les  déclarations  faites  après  décès.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  des  dénombrements,  il  ressort,  d'un  tableau  des 
quatre  derniers  recensements,  qu'aux  limites  extrêmes  de  la  vie,  l'examen  sérieux 
et  rationnel  fait  découvrir  beaucoup  d'exagérations  inconscientes  ou  volontaires 
dans  les  déclarations  d'âge,  et  l'on  voit,  par  exemple,  de  1880  à  1885,  c'est-à-dire 
de  l'avant-dernier  recensement  au  dernier,  dont  les  chiffres  ont  été  examinés  et 
remaniés  après  enquête,  le  nombre  des  centenaires  tomber  brusquement  de  359  à 
91,  tandis  que  grossissait  légèrement  le  nombre  des  personnes  âgées  de  plus  de 
90  ans. 

Les  résultats  des  quatre  derniers  dénombrements  donnent  pour  toute  la  Prusse  : 


Tableau. 
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l'KllSOSNRS  PRKSONNES 

aii-ilessus  de  90  ans.  au-dessus  de  KM)  ans. 


Au  1"  décembre  1871 G,449  434 

—  1875 G,415  381 

—  1880 5,514  359 

.QQ^i  Résultat  primitif.  .    .  5,648  232 

—  i»»Oj      _      rectifié.   .   .  5,558  91 

Ces  derniers  chiffres  résultent  de  l'enquête  spéciale  faite,  au  printemps  de  1887, 
sur  les  âges  indiqués  dans  les  caries  de  recensement.  Comme  juslificalion  de  ces 
âges,  on  a  recherché  soit  les  actes  de  baptême  ou  de  mariage,  ou  les  actes  de  bap- 
tême et  de  mariage  des  enfants,  ou  tous  autres  documents  authentiques  ou  attestés; 
à  défaut  de  ces  pièces,  les  attestations,  recueillies  en  procès-verbaux,  soit  des  per- 
sonnes en  question,  soit  des  personnes  les  plus  âgées  avec  elles  de  la  localité,  soit 
de  leurs  enfants  ou  autres  membres  de  leurs  familles.  Pour  le  total  des  personnes 
âgées  de  plus  de  90  ans,  les  chiffres  rectifiés  ne  diffèrent  pas  beaucoup  des  chiffres 
primitifs  du  recensement;  le  résultat  primitif  était  donc  à  peu  près  exact;  mais,  à 
mesure  que  l'on  s'élevait  dans  l'échelle  des  âges,  et  surtout  à  paitir  de  100  ans, 
l'examen  des  divers  cas  a  produit  un  déchet  énorme,  de  232  à  91,  soit  une  réduc- 
tion de  61  p.  100,  qui  appartiennent  en  réalité  à  des  classes  d'âge  moins  avancées  : 
6.5  p.  100  rentrent  dans  les  âges  de  95  à  100  ans;  15.5  p.  100  dans  ceux  de  90  à 
95  ans,  et  le  plus  grand  nombre,  39  p.  100,  se  trouvent  être  au-dessous  de  l'âge 
de  90  ans. 

La  justification  de  fâge,  pour  ces  91  centenaires  considérés  comme  authentiques, 
a  été  faite  :  en  4  cas,  par  le  certificat  de  baptême  ;  en  9  cas,  par  l'attestation  du  pas- 
teur, du  bureau  de  l'état  civil  ou  des  anciens  de  la  commune;  en  7  cas,  par  l'attes- 
tation d'épouses,  d'enfants,  de  parents;  4  fois  par  celle  d'autres  personnes  de  grand 
âge;  54  fois  par  enquête  des  autorités  locales.  En  13  cas,  il  n'a  pas  été  possil)le  de 
vérifier  avec  exactitude  approximative. 

Ces  centenaires  se  classaient  comme  suit,  en  1885,  d'après  l'année  de  leur  nais- 
sance : 

HOMMES.  Ï'KMMES. 

Nés  en  1785 11  27 

—  1784 5  11 

—  1783 2  11 

—  1782 y>  8 

—  1784 1  1 

—  1780  et  au-dessous.    .  5  9 

Total ~24'  "IvT 

Le  total  des  personnes  âgées  de  plus  de  90  ans  représentait,  au  dénombrement 
du  1"  décembre  1885,  environ  0.2  par  1,000  de  la  population;  les  centenaires 
(100  ans  et  au-dessus),  0.003  par  1,000.  En  d'autres  termes,  il  y  avait  un  nonagé- 
naire par  5,000  habitants,  et  trois  centenaires  par  million  d'habitants. 

Si  nous  comparons  cette  dernière  proportion  à  celle  des  centenaires  pour  la 
France,  que  nous  avons  relevée  dans  notre  premier  article  sur  la  longévité  humaine, 
nous  trouvons  que  la  proportion  est  notablement  plus  élevée  pour  la  Prusse,  en 
supposant,  ce  qui  ne  peut  être  vérifié,  que  d'un  côté  comme  de  l'autre  le  contrôle 
a  été  fait  avec  une  rigueur  et  une  sûreté  égales.  En  France,  les  83  centenaires  vé- 
rifiés ne  se  compteraient  qu'à  raison  de  2.18  par  million  d'habitants. 
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Si  l'on  partage  la  monarchie  prussienne  du  nord  au  sud  par  une  ligne  traversant 
Berlin,  on  constate  que  plus  des  deux  tiers  des  centenaires  vivants  se  trouvent  dans 
les  provinces  à  l'est  de  cette  ligne,  c'est-à-dire  dans  les  pays  où  le  sang  slave  pré- 
domine. 

Les  centenaires  vivant  lors  du  dénombrement  se  classaient  ainsi  par  état  civil  : 
7  célibataires,  10  mariés,  et  74  veufs  ou  veuves.  Sous  le  rapport  de  la  confession 
religieuse,  on  comptait  parmi  eux  22  protestants,  61  catholiques  et  8  Israélites. 

Il  en  est  53  qui  sont  à  la  charge  de  l'assistance  publique  :  26  dans  leur  lieu  de 
naissance,  28  dans  d'autres  localités  et  2  dans  des  hospices;  les  autres  sont,  soit 
indépendants  comme  rentiers,  soit  soutenus  par  une  industrie  ou  un  métier  que 
quelques-uns  pratiquent  encore. 

Les  deux  personnes  qui  ont  atteint  l'âge  le  plus  avancé  sont  une  veuve  J.  S.  dans 
la  province  de  Gumbinnen,  âgée  de  110  ans,  et  une  veuve  E.  S.,  de  115  ans,  dans 
la  province  de  Marienwerder. 

Le  travail  du  bureau  de  statistique  de  Berlin  désigne  plusieurs  cas  où  des  cente- 
naires authentiques  continuent  à  gagner  au  moins  partiellement  leur  vie  par 
l'exercice  d'une  profession  généralement  des  plus  simples  et  des  plus  humbles  : 

Deux  veuves,  du  cercle  de  Thorn,  dans  la  province  de  Marienwerder,  continuent, 
l'une  à  101  ans,  l'aulre  à  106  ans,  à  gagner  leur  pain,  l'une  en  gardant  les  oies, 
l'autre  en  filant. 

Deux  centenaires  de  près  de  101  ans,  dans  les  cercles  de  Pleschen  et  de  Wirsitz, 
sont  désignés,  l'un  comme  gardeur  de  vaches,  l'autre  comme  marchand  de  vieux 
habits  :  ce  dernier  est  israélite,  l'autre  catholique. 

Une  veuve  dans  la  Pologne  prussienne,  cercle  d'Inowrazlaw,  âgée  de  102  ans, 
catholique,  exerce  le  métier  de  gardeuse  d'enfants,  et  une  veuve  de  101  ans,  du 
cercle  de  Warburg,  catholique,  s'occupe  de  travaux  de  ménage. 

Il  y  a  aussi,  sans  aucune  espèce  de  doute,  dans  le  nombre  des  autres  centenaires, 
beaucoup  de  personnes  capables  d'une  certaine  activité  professionnelle,  quoique 
mitigée  et  secondaire. 

«  En  somme,  conclut  M.  Emil  Blènck,  le  tableau  d'ensemble  de  ces  personnes 
arrivées  aux  derniers  confins  de  la  vie,  n'est  nullement  aussi  désolant  qu'on  pour- 
rait le  croire  à  première  vue.  On  ne  trouve  parmi  elles  qu'une  proportion  relative- 
ment modérée  d'infirmités  affligeantes  de  corps  et  d'esprit,  de  maladies  et  de  fai- 
blesse séniles,  en  présence  d'un  grand  nombre  d'autres  personnes  encore  robustes 
de  corps,  et  d'intelligence  normale,  et  même  de  sujets  qui,  comme  la  veuve  de 
101  ans  du  cercle  de  Warburg,  et  le  rentier  israélite  M.  J.,  deBielefeldprèsMinden, 
encore  vivant  aujourd'hui  à  l'âge  de  109  ans,  peuvent  lire  et  écrire  sans  lunettes. 

Le  bureau  de  statistique  se  propose  de  suivre  de  très  près  cette  question  des 
centenaires,  d'en  tenir  à  jour  un  registre  exact  et  nominatif,  et  d'y  consacrer  à 
l'avenir  une  attention  toute  spéciale. 

La  sagacité  et  la  conscience  qui  marquent  tous  les  travaux  dirigés  par  M.  Emil 
Blenck  permettent  de  compter  sur  lui  pour  apporter  des  matériaux  solides  à  la  sta- 
tistique des  centenaires,  et  pour  lui  donner  un  degré  d'approximation  très  rappro- 
ché de  la  certitude. 

A.  Neymarck. 
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IV. 
VARIÉTÉS. 

1 .  —  Du  Prix  du  pain  à  Paris  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Le  Journal  des  Débats,  utilisant  les  travaux  de  M.  Léon  Dormat,  a  publié  récem- 
ment une  statistique  du  prix  du  pain  à  Paris  en  ce  siècle.  Le  prix  du  pain  a  peu 
changé;  néanmoins  il  a  été  plus  élevé,  en  moyenne,  dans  la  seconde  période  du 
siècle,  depuis  1848. 


En  1800,  le  prix  était  de 

0'90 

En  1847  (avril),  le  pri 

ix  était  de        l'25 

1804            — 

0  60 

1847  (fin  année) 

-                   0  70 

1805-1806    — 

0  65 

1848  à  1859 

—       0^55.1  0  70 

1807             — 

0  70 

1860  à  1861 

—                  0  80 

1811-12-13  — 

0  90 

1863 

—                   0  75 

1816             — 

1     y> 

1863  (sept.) 

—                  0  65 

1819             — 

0^65  àO  70 

1864  à  1869 

-       0  70  à  1     î) 

1820-21         — 

0  70 

1870  et  1871 

—                   1     y> 

1822             — 

0  50 

1872 

—                  1  05 

1829  (mai  et  juin)  — 

1  10 

1874  à  1885 

—       0  80  à  0  85 

1829  (juillet) — 

0  85 

1885  et  1886 

—                  0  75 

1832  à  1834  - 

0  60 

1887 

—                  0  80 

1841  à  1846  — 

0  60  à  0  80 

Prix  actuel 

0  85 

Aujourd'hui  la  population  parisienne  paie  le  pain  le  même  prix,  à  quelques  cen- 
times près,  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable 
que  les  frais  de  fabrication  du  pain,  loyers,  impositions,  main-d'œuvre,  éclairage, 
chauffage,  ont  augmenté  dans  des  proportions  considérables;  on  peut  dire  qu'ils 
ont  doublé. 

L'augmentation  dans  les  frais  a  été  compensée  par  l'amélioration  dans  le  blutage 
et  par  une  certaine  diminution  du  prix  des  blés. 

Si  on  admet  que  ces  divers  éléments  se  balancent,  on  reconnaîtra  que  le  peu  de 
variation  dans  le  prix  moyen  du  pain  et  dans  le  prix  moyen  des  blés  prouve  égale- 
ment que  la  valeur  des  métaux  précieux  n'a  pas  sensiblement  changé,  malgré  la 
baisse  de  l'argent.  Ce  phénomène  singulier  démontre  que  l'or  est  la  véritable  base 
des  prix.  Il  est  décisif. 

2.  —  La  Poste  et  les  Chemins  de  fer  aux  États-Unis. 

On  nous  communique  une  curieuse  statistique,  concernant  les  relations  entre  la 
poste  et  les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  Nous  aurons  sans  doute  à  y  revenir, 
car  elle  contient  de  fort  intéressants  renseignements  et  de  profitables  leçons,  pour 
ceux,  surtout,  qui  aiment  à  faire  la  comparaison  entre  les  chemins  de  fer  du  conti- 
nent et  ceux  de  l'Amérique. 

Aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir  deux  de  ces  enseignements  : 

Le  développement  rapide  et  progressif  des  envois  par  la  poste,  parallèle  à  celui 
des  voies  ferrées,  témoigne  du  rôle  capital  des  railways  dans  l'extension  du  commerce. 

D'autre  part,  à  l'adresse  des  partisans  du  système  américain,  nous  tirerons  hors 
de  pair  le  dernier  chiffre  du  tableau  : 

Aux  Étals-Unis,  la  poste  a  payé,  en  1887,  aux  chemins  de  fer  plus  de  quatre- 
vingt-dix  millions  de  francs; 

En  France,  pendant  la  même  année,  les  Compagnies  ont  dû  dépenser  plus  de 
cinquante  millions  pour  effectuer,  au  profit  de  l'État,  le  service  de  la  poste. 
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Tableau  des  receltes  et  dépenses  de  la  Poste  {lettres  et  envois  sous  bande») 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 


EXERCICE 

du  l"  juillet 

RECETTES 

totales 

DÉPENSES 

totales 

LONQUECR 

en  kilomètres 
des  réseaux 

NOMBRE 

des  poste-kilomèlies 
réellement  effectués 

SOMMES 

(en  francs)  (1) 

que  la  Poste  a  payées 

aux  Compagnies 

au 

utilisés 

par  les 

de  chemins  de  fer  pour 

■'iO  juin. 

en  francs  (1). 

en  francs  {{). 

par  la  Poste. 

chemins  de  fer. 

les  tjansports. 

4837  .    .    .    . 

20,508,545 

46,441,595 

4,567 

2,884,976 

4,537,220 

4838. 

21,193,665 

22,153,340 

» 

3,882,662 

2,052,440 

4839. 

22,423,285 

23,482,680 

> 

5,431,252 

2,603,010 

4840. 

22,717,610 

23,591,480 

» 

6,257,485 

2,976,765 

4841  . 

22,038,c>30 

22,497,640 

» 

6,349,838 

2,929,215 

4842. 

42,734,245 

28,373,760 

4,973 

7,148,637 

2,462,840 

1843. 

21,481,125 

24,883,870 

» 

9,458,974 

3,668,435 

4844. 

21,186,440 

21,482,565 

5,976 

9,247,494 

2,658,750 

48i5  . 

21,449,210 

24,603,860 

» 

40,433,488 

4,217,450 

4846. 

47,435,995 

20,380,185 

6,594 

42,420,961 

4,352,850 

4847. 

49,401,545 

19,897,710 

7,083 

6,710,478 

2,988,375 

4848. 

22,776,055 

24,634,250 

7,648 

6,962,786 

2,920,960 

4849. 

23,525,880 

22,395,245 

8,844 

7,824,633 

3,478,700 

4850. 

27,499,925 

26,064,765 

44,073 

10,498,070 

4,094,435 

4851  . 

32,053,020 

34,392,010 

43,282 

43,458,485 

4,932,095 

4852. 

25,922,635 

35,542,250 

46,324 

47,832,173 

6,377,600 

4853. 

26,203,625 

39,913,785 

49,975 

20,895,608 

8,006,645 

4854. 

34,277,930 

42,887,420 

23,233 

24,832,322 

8,793,080 

4855. 

32,210,680 

49,841,710 

29,498 

30,896,772 

40,365,445 

4856. 

34,604,440 

52,026,430 

32,699 

35,094,457 

44,554,945 

4857  . 

36,769,760 

57,540,290 

36,254 

39,047,424 

42,799,235 

4858  . 

37,433,965 

63.612,350 

39,309 

44,453,394 

14,141,505 

4859. 

39,842,420 

57,290,420 

44,850 

43,874,829 

46,219,870 

4860. 

42,590,335 

95,853,050 

43,650 

44,494,884 

46,748,340 

4864  . 

41,746,480 

68,033,795 

35,642 

37,194,968 

42,718,545 

4862. 

44,499,105 

55,626,820 

34,332 

36,648,544 

42,490,575 

4863.    . 

55,818,950 

56,571,030 

35,426 

36,800,336 

42,692,585 

4864. 

62,191,270 

63,223,930 

36,389 

37,492,834 

42,835,220 

4  865. 

72,780,795 

68,473,640 

37,652 

38,756,897 

43,537,105 

4866. 

74,934,930 

76,760,395 

54,636 

49,250,632 

46,957,960 

4867. 

76,485,435 

96,477,445 

54,730 

52,192,581 

49,063,000 

4868. 

84,463,005 

413,652,965 

57,953 

56,434,860 

20,885,630 

4869. 

94,722,555 

448,490,660 

63,615 

66,644,448 

23,618,400 

4870.    . 

98,861,405 

419,994,190 

70,356 

76,511,119 

25,644,505 

4871  . 

400,485,225 

121,950,520 

80,183 

89,391,290 

28,^24,895 

4872  . 

409,577,130 

133.290,960 

93,178 

100,549,244 

32,543,855 

4873. 

114,983,710 

445,424,730 

102,102 

405,584,905 

36,285,980 

4874. 

432,355,360 

460,632,075 

108,984 

416,589,047 

42,948,315 

4875  . 

133,956,805 

468,056,545 

411,763 

420,924,250 

46,082,590 

4876.    . 

443,220,990 

166,317,440 

116,308 

425,085,545 

47,745,670 

1877. 

137,657,925 

467,434,640 

149,944 

137,342,164 

40,269,f»80 

4878.    . 

446,387,585 

470,825,420 

124,086 

148,221,715 

47,832,975 

4879. 

150,207,915 

4  67,099,495 

428,705 

449,786,624 

48,962,945 

4880. 

466,577,395 

482,744,020 

437,280 

455,26i,418 

53,244,930 

4881  . 

483,926,990 

497,962,830 

447,334 

466,565,657 

59,815,585 

4882.    . 

209,382,050 

202,410,405 

464,806 

184,448,066 

65,638,575 

1883. 

227,543,465 

246,414,720 

177,324 

207,880,613 

69,439,000 

1884  .    . 

216,679,790 

236,412,800 

488,506 

229,349,099 

75,063,015 

1885.    . 

212,804,215 

250,231,175 

194,740 

244.426,633 

83,139,915 

1886. 

219,742,445 

255,023,720 

499,408 

266,600,317 

86,682,560 

1887. 

244,488,050 

261,958,390 

240,697 

273,030,994 

90,281,360 

(1)  A  raison  de  5  fr.  par  dollar. 
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o.  —  La  Dette  publique  et  l'impôt  dans  les  principaux  Etats. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  la  somme  des  intérêts  à  payer  pour  la  dette  pu- 
blique des  principaux  Etais  de  l'Europe  et  leur  comparaison  aux  dépenses  générales 
de  chaque  État. 

MONTANT  INTÉRÊTS 

(lu  budget  annuels                proportion 

ÉTATS.                                   Jes  dépenses  à  payer 

en  millions  en  mllIioDs                  p.   100. 

de  francs.  de  francs. 

France 3,810  1,^37  35 

Angleterre 2,250  675  30 

Russie 2,225  695  31 

Italie 1,750  315  31 

Prusse 1,645  212  13 

Allemagne 1,151  109  9 

Autriche 1,070  282  38 

Hongrie 990  266  38 

Espagne 856  274  32 

Belgique 307  96  31 

Hollande 266  66  24 

Portugal 220  118  55 

Roumanie 138  59  48 

Suède 117  20  16 

Grèce 92  37  40 

Danemark ,  77  14  19 

Suisse   ........  56  2  3 

Norwège 52  7  11 

Total 17,072  4,645  ~26~ 

On  voit  par  là  que,  malgré  l'énormité  de  sa  dette,  la  France  n'est  pas  la  puissance 
qui  en  souffre  le  plus. 

Les  intérêts  qu'elle  a  à  payer  ne  forment  que  les  35  centièmes  de  son  budget. 
C'est  encore  beaucoup,  mais  le  rapport  est  pour  le  Portugal  de  55,  pour  la  Rou- 
manie de  48,  pour  la  Grèce  de  40,  pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie  de  38. 

En  revanche,  la  Suisse  (heureux  pays!)  ne  consacre  que  3  p.  100  de  son  budget 
au  paiement  de  sa  dette.  L'Allemagne  enfin  se  trouve  à  cet  égard  dans  des  condi- 
tions qu'on  peut  dire  favorables,  9  p.  100,  mais  il  faudrait  tenir  compte  des 
dettes  de  chacun  des  États  particuliers  qui  forment  cet  empire. 


4.  —  La  Quantité  de  travail  fourni  par  un  ouvrier  en  Amérique  et  en  Europe. 

\\  résulterait  d'observations  publiées  par  le  Journal  des  Chambres  de  commerce 
des  Etats-Unis^  que  dans  un  grand  nombre  de  branches  d'industiie,  le  travail  hu- 
niain  aux  États-Unis  fournit  un  rendement  meilleur  marché  que  celui  qu'on  obtient 
en  Europe,  et  cela  malgré  les  salaires  beaucoup  plus  élevés  qu'y  gagne  l'ouvrier. 

n  y  est  démontré,  par  exemple,  que  le  travail  humain  nécessaire  pour  tisser 
certaines  étoffes  communes  de  coton  nécessite,  pour  100  yards  (le  yard  =  91 '",4), 
un  salaire  qui  varie  comme  il  suit:  en  Allemagne'et  en  Suisse, 3 fr.;  en  Angleterre, 
2  Jr.  75  c;  aux  Étals-Unis,  2  fr.  Donc,  aux  Étals- Unis,  où  cependant  le  salaire  de 
l'ouvrier  est  plus  élevé,  le  rendement  se  trouve  être,  en  somme,  plus  économique. 

Ce  phénomène,  en  apparence  paradoxal,  trouve  son  explication  dans  celle  cir- 
constance que,  tandis  qu'en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  France,  un  ouvrier  conduit 
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ordinairement  deux  ou  Irois  métiers,  aux  Klals-Unis  un  seul  ouvrier  suffît  pour  en 
conduire  six  à  huit. 

Dans  un  des  plus  grands  établissements  d'horlogerie  d'Amérique,  dans  lequel  on 
fabrique  l'horloge  Waterhurg,  le  salaire  hebdomadaire  de  l'ouvrier  est  en  moyenne 
de  53  fr.  55  c.,  c'est-à-dire  4  fois  plus  élevé  que  celui  qui  a  cours  dans  la  Forêt- 
Noire  et  en  Suisse. 

Cette  fabrique  occupe  420  personnes,  dont  la  moitié  sont  des  femmes;  9,000  hor- 
loges sortent  par  semaine  de  celte  fabrique;  ces  horloges  sont  vendues  aux  mar- 
chands en  détail  à  raison  de  7  fr.  50  c.  l'une  ;  les  l'eceltes  de  la  fabrique  s'élèvent 
donc  par  semaine  à  67,500  fr.  ;  les  salaires  montent,  dans  le  même  intervalle  de 
temps,  à  22,500  fr.  Chaque  ouvrier  touche  donc  2  fr.  50  c.  par  horloge,  soit  le  tiers 
du  prix  de  vente.  Dans  la  Forêt-Noire,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  entre  pour  les 
3/5  dans  celui  de  l'objet  fabriqué. 

Des  chifTies  officiels  démontrent  qu'aux  États-Unis  600  ouvriers  suffisent  à  pro- 
duire la  même  quantité  d'ustensiles  agricoles,  pour  laquelle  il  fallait,  il  n'y  pas 
20  ans,  2,145  ouvriers. 

Autrefois,  dans  le  tissage  à  la  main,  un  ouvrier  adulte  effectuait  dans  une  semaine 
de  42  à  48  yards  de  shirting  ordinaire;  aujourd'hui  un  tisserand  produit,  grâce  à  sa 
machine,  1,500  yards  dans  le  même  laps  de  temps. 

Aux  États-Unis,  le  travail  annuel  de  dix  personnes  suffît  pour  fournir  du  pain  à 
mille  personnes  pendant  une  année. 

Les  transports  effectués  aujourd'hui  dans  l'Amérique  du  Nord,  par  chemins  de 
fer,  en  employant  250,000  hommes,  n'auraient  pu  se  faire  jadis,  par  le  roulage, 
qu'au  moyen  de  13  millions  d'hommes  et  de  54  millions  de  chevaux. 

Les  dépenses  générales  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du 
Nord  en  1885  ont  été  de  2,612,500,000  fr.,  soit  un  peu  moins  de  trois  milliards. 
Si  l'on  voulait  accomplir  le  même  travail  au  moyen  d'hommes  et  de  chevaux,  la 
dépense  serait  de  55  milliards. 

On  voit  par  là  quelle  révolution  ont  amenée  dans  l'industrie  la  vapeur,  les  ma- 
chines et  la  division  du  travail  ! 


5.  —  Les  Effets  de  l'alcool  sur  la  longévité. 

La  British  Médical  Association  a  chargé  une  commission  de  faire  une  enquête 
pour  se  rendre  compte  de  l'âge  moyen  de  trois  catégories  de  buveurs,  à  savoir  : 
ceux  qui  s'abstiennent  complètement  des  boissons  alcooliques,  ceux  qui  en  prennent 
avec  plus  ou  moins  de  mesure,  ceux  enfin  qui  en  font  abus. 

Cette  commission  a  déposé  son  rapport.  Ses  observations  ont  porté  sur  4,234  cas 
de  décès,  portant  sur  cinq  catégories  d'individus  : 

1°  Total  abslainers  :  ceux  qui  ne  boivent  pas  du  tout  d'alcool; 

2°  Habi  tua  lly  tempera  te  drinkers  :  ceux  qui  sont  modérés  dans  la  consommation 
des  boissons  alcooliques; 

3°  Careless  drinkers  :  ceuxqui  boivent  sans  intention  de  se  griser,  par  simple 
imprudence; 

4"  Frèe  drinkers  :  les  buveurs  habituels  ; 

5"  Decidlj/ impcratc  drinkers  :  les  iwognes. 
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Ceci  posé,  voici  l'âge  moyen  alteinl  par  chacune  de  ces  catégories  : 

i° 51  ans  22  jours. 

2° 63-13     — 

3° 59  —  67     — 

4° 57—59     — 

5» 53  —    3     — 

H  en  résuite,  ciiose  singulière,  que  ce  sont  ceux  qufne  boivent  pas  du  tout  d'al- 
cool qui  atteignent  l'âge  le  moins  avancé;  viennent  ensuite  les  ivrognes  qui  ne  les 
dépassent  que  de  peu. 

L'âge  le  plus  avancé  reste  dévolu  à  ceux  qui  boivent  modérément. 

Dans  un  second  rapport,  la  commission  a  déterminé  l'âge  moyen  de  ces  cinq 
catégories,  en  excluant  de  son  calcul  les  âges  au-dessus  de  30  ans. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

1° 57  ans  31  jours. 

2° 66—48    — 

3» 61—52    — 

4° 58  —  87     — 

5° 53  —  62    — 

Ces  chiffres  confirment  les  précédents,  à  cette  exception  près  que  les  ivrognes 
proprement  dits  vivent  moins  longtemps  que  ceux  qui  s'abstiennent  absolument. 
L'avantage  reste  sous  ce  rapport  à  ceux  qui  usent  modérément  du  dangereux  liquide. 

{Gazette  de  Francfort,  95  décembre  1888.) 


6.  —  Les  Limites  équatoriates  des  chutes  de  neige. 

On  n'avait  pas  encore  étudié  les  limites  équatoriales  de  la  chute  des  neiges,  il 
était  réservé  à  M.  H.  Fischer  (Leipzig,  1887)  d'accomplir  cette  tâche.  L'auteur 
distingue  fort  justement  les  chutes  de  neige  régulières,  c'est-à-dire  la  chute 
moyenne  au  cours  de  chaque  hiver,  de  celles  qui  sont  purement  accidentelles. 
Quelques  résultats  de  ces  études  sont  rélevés  dans  le  tableau  suivant  : 

LIMITES    ÉQOATOEIALES 

di^s  chutes  des  chutes 

de  neijfe  de  neige 

régulières.  accidentelles. 

Côtes  ouest  de  l'ancien  monde 45"  N.  33"  N. 

Continent  d'Europe 37°  )> 

Afrique  du  iNord »  28° 

Intérieur  de  l'Asie 24°  22° 

Côtes  est  de  l'ancien  monde 30°  22'"/j 

Côtes  ouest  de  l'Amérique  du  Nord 47°  34" 

Intérieur  de  l'Amérique  du  Nord 25°  IS^'A 

Côtes  est  de  l'Amérique  du  Nord 35°  27° 

Intérieur  de  l'Afrique  du  Sud »  24*  S. 

Intérieur  de  l'Australie »  28° 

Côtes  est  d'Australie »  34° 

Côtes  ouest  de  l'Amérique  (lu  Sud 45°  S.  34° 

Intérieur  de  l'Amérique  du  Sud 7°'/.  7°'/î 

Côtes  est  de  l'Amérique  du  Sud 44"  23" 
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Ce  tableau  exige  quelques  commenlaires.  Dans  le  sud  de  l'Europe,  les  chutes  de 
neige  sont  régulières  dans  toutes  les  parties  élevées  de  l'intérieur;  des  neiges  acci- 
dentelles tombent  dans  toute  l'Europe,  dans  la  Tripolilaine,  en  Algérie,  dans  la 
haute  et  basse  Egypte,  dans  toute  la  Syrie  et  la  Mésopotamie.  En  Afiique,  c'est  sur 
l'Atlas  que  la  neige  tombe  régulièrement,  ainsi  que  dans  les  montagnes  neigeuses 
de  l'Equateur  et  dans  les  montagnes  du  Cap;  mais  seulement  exceptionnellement 
sur  les  côtes  du  Sud  et  dans  l'intérieur  de  la  colonie  du  Cap  et  de  la  République  des 
Boërs.  En  Asie,  la  limite  équatoriale  correspond  avec  les  zones  élevées.  Une  excep- 
tion remarquable  se  rencontre  au  centre,  où  les  chutes  sont  régulières,  à  Shangai 
où,  dans  un  hiver  sec,  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'on  voit  des  neiges.  Les  côtes 
de  l'Est  ne  présentent  pas  le  même  phénomène  que  celles  de  l'Ouest.  En  Australie 
les  contrées  au  Sud-Est  ont  des  neiges  accidentelles;  c'est  seulement  dans  les  con- 
trées les  plus  montagneuses,  les  plus  élevées,  que  la  neige  tombe  régulièrement. 
Dans  les  hautes  montagnes  de  l'Américjue  du  Sud,  la  limite  des  neiges  avance  vers 
l'Equateur.  Les  [daines  de  l'Est  ont,  jusqu'au  Tropicjue,  des  chutes  de  neige  acci- 
dentelles. Partout  sur  le  continent  les  limites  équaioriales  de  la  neige  avancent  plus 
vers  les  zones  chaudes  que  vers  la  mer. 


V. 
CORRESPONDANCE. 

LE    BIMÉTALLISME. 

Londres,  13  juillet  1889. 
Mon  cher  Président, 

Je  viens  de  lire  le  Journal  de  la  Société  de  slaiistique  de  juillet  et  je  vois  que 
M.  FournierdeFlaix  m'y  qualifie  de  bimétalliste  !  Permettez-moi  de  recourir  à  vous 
pour  faire  reclilier  cette  étrange  erreur  :  Me  traiter  de  bimétalliste,  moi  qui,  en  1879, 
ai  déclaré  le  bimétallisme  «  absurde  et  indigne  d'être  discuté  !  »  moi  qui,  dans  mon 
mémoire  sur  les  récentes  variations  des  prix  et  des  revenus  affirmais  qu'il  serait 
«  impossible  de  maintenir  un  double  étalon,  lors  même  que  tous  les  gouvernements 
se  mettraient  d'accord  pour  cela  ».  Tout  le  monde  sait,  en  Angleterre,  que  je  con- 
sidère les  bimélallisles  comme  des  rêveurs  (lunalics)  et,  cela  étant,  j'ai  le  droit  de 
m'élonner  de  me  voir  classer  moi-même  comme  bimétalliste. 

Je  crois  que  M.  Fournier  de  Flaix,  au  même  endroit,  n'a  pas  été  mieux  inspiré  en 
qualifiant  bimélallistes  MM.  Goschen  et  Thorold  Rogers;  mais  je  ne  paj'le  ici  que 
pour  moi,  et  j'estime  que  j'ai  droit  à  la  reclitication  que  je  réclame... 

Agréez.... 

R.  GlFFEN. 
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VI. 
NECROLOGIE. 


SIMON  VISSERING 

DOCTEUR    EN    UROLT    KT    ÈS    LETTRES,    ANCIEN    P80FESSE0R    D'uNIVKRSITK,    ANCIEN    MINISTRE    DES    riNANCES 
DES  PAYS-BAS,   MEMBRE  HONORAIRE   DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 

Les  raorls  vont  vile,  comme  dit  la  ballade;  ce  sont  même  trop  souvent  les  morts 
illustres  qui  se  suivent  de  plus  près.  L'âge  où  l'on  a  fourni  sa  carrière  et  fait  le 
bien  que  l'on  peut  faire,  l'âge  de  la  renommée  acquise,  c'est  aussi  l'âge  où  les  rangs 
s'éclaircissent  comme  à  vue  d'œil.  Sur  cinq  Néerlandais  que  l'Institut  international 
de  statistique  a  comptés  parmi  les  siens,  voici  le  deuxième  dont  je  me  trouve  appelé, 
en  moins  d'une  année,  à  annoncer  le  décès.  Après  M.  de  Bruyn  Kops,  voici  M.  Vis- 
sering  qui  vient  de. quitter  ses  nombreux  amis,  ses  reconnaissants  élèves.  Les  deux 
noms  cadrent  bien  ensemble,  pour  qui  a  connu  les  deux  hommes.  Ils  furent  amis, 
collègues,  à  peu  près  contemporains;- plus  d'une  génération  durant,  on  les  vit 
travailler  côte  à  côte,  chacun  dans  son  domaine,  à  la  réalisation  et  au  mainlien 
d'un  même  principe,  celui  de  la  liberté  économique  et  politique.  Invité  à  retracer 
en  quelques  mots  la  vie  de  mon  honoré  maître,  je  me  trouve  ramené  au  cercle 
même  des  travaux,  des  idées  et  des  événements  qui  marquèrent  à  leur  coin  la  vie 
de  M.  de  Bruyn  Kops,  qui  le  précéda  au  tombeau. 

M.  Vissering  naquit  à  Amsterdam,  le  23  juin  1818.  Il  obtint  en  1842,  à  l'Univer- 
sité de  Leyde,  le  degré  de  docteur  à  la  fois  en  droit  et  es  lettres,  après  défense 
d'une  thèse  en  deux  parties,  intitulée  :  Quœstiones  Plaulinœ.  Le  premier  volume 
traitait  de  Piaule  et  de  son  temps,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  de  la  littérature  et 
des  antiquités  romaines;  le  deuxième  analysait  le  droit  de  la  même  époque.  L'au- 
teur donna  ainsi,  dès  ses  premiers  débuts,  la  mesure  de  l'étendue  de  son  savoir, 
de  la  diversité  de  ses  talents  et  de  ses  goûts. 

Jeune  avocat  à  Amsterdam,  les  études,  l'économie  politique  surtout,  et  la  carrière 
de  publicisle  eurent  pour  lui  plus  d'attrait  que  les  triomphes  du  barreau,  trop  sou- 
vent stériles.  Il  se  fit  journaliste,  et  les  études  signées  de  ses  initiales  lui  valurent 
bientôt  du  renom.  L'époque  était  aux  réformes  politiques  et  économiques;  elle 
appartenait  à  la  jeune  garde  libérale.  Plusieurs  des  éciils  éphémères  de  celle  pé- 
riode ont  d'ailleurs  échappé  à  l'oubli;  ainsi  l'on  a  souvent  relu  les  articles  dans 
lesquels  M.  Vissering  discuta,  en  1845,  les  droits  sur  les  céréales  et  le  régime  de 
Yéclœlle  mobile,  alors  prêt  à  succomber  aux  Pays-Bas  comme  en  Angleterre.  La 
liberté  commerciale,  à  laquelle  le  pays  se  préparait  à  demander  son  avenir  écono- 
mique, avait  dès  lors  trouvé  en  lui  l'un  de  ses  plus  éloquents  défenseurs. 

On  le  vit  mieux  encore  lorsque,  malgré  ses  occupations  de  rédacteur  en  chef 
d'un  grand  journal  (le  Amsterdaninicr  Courant,  qu'il  dirigea  pendant  les  années 
1847  et  1848),  M.  Vissering  publia,  en  collaboration  avec  un  ami,  son  premier 
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livre  d'économie  polilique,  {'Histoire  de  la  révision  des  tarifs  douaniers  en  Angle- 
terre (1847).  La  vocation  de  l'économisle  s'était  nettement  dessinée.  L'année  1850 
en  vit  la  confirmation;  M.  Vissering  fut  appelé  à  la  chaire  d'économie  politique  et 
de  slatislique  à  l'Université  de  Leyde. 

Il  l'occupa  pendant  29  ans,  et  ce  fut  dans  sa  carrière  une  longue  et  belle  période 
de  succès  jamais  interrompus,  toujours  utiles  au  bien  public.  Les  éludes  économi- 
ques en  étaient  alors  aux  débuts  de  leur  popularité,  elles  avaient,  surtout  pour  le 
législateur,  un  prestige  qu'elles  semblent,  hélas!  aujourd'hui  en  voie  de  perdre;  et 
M.  Vissering  fit  son  possible,  avec  un  succès  toujours  croissant,  pour  populariser 
celte  science  qu'il  cullivait  avec  ardeur.  Ses  cours  académiques,  très  suivis,  el  son 
.Manuel  d'économie  'politique  pratique,  destiné  à  un  public  plus  large,  ont  contribué 
à  l'éducation  d'une  génération  d'écrivains  et  de  législateurs.  Le  livre  que  je  viens 
de  nommer  (en  traduisant  le  litre)  fut  l'œuvre  principale  du  défunt.  La  première 
édition  parut  en  1860;  elle  fut  suivie  de  plusieurs  autres,  chaque  fois  remaniées  et 
mises  au  courant;  c'est  peut-être,  jusqu'à  nos  jours,  l'ouvrage  de  ce  genre  le  plus 
lu,  et  certainement  celui  qui  a  le  plus  pénétré.  C'est  qu'à  pari  son  mérite  scienti- 
fique, cette  œuvre  possédait,  comme  les  autres  nombreux  écrits  de  M.  Vissering, 
l'altrail  d'un  style  clair,  vigoureux,  facile  à  suivre,  gravant  dans  la  mémoire,  sans 
effort,  la  pensée  de  l'auteur.  Admirateur  de  Bastiat,  il  fut  son  émule  sous  ce  rap- 
port, tout  en  le  dépassant  sous  d'autres.  C'est  surtout,  du  reste,  dans  ses  nombreux 
essais  el  articles  de  revue  que  M.  Vissering  sut  élever  son  style  au  faîte  de  la  pureté 
et  de  l'élégance,  tout  en  traitant  une  foule  de  sujets  d'actualité  ou  autres,  biogra- 
phies, voyages,  histoire,  liltéralure.  Citons  encore  son  livre  Du  Droit  cambial  au 
xix"  siècle,  à  propos  de  la  «  Allgemeine  Deutsche  Wechselordniing  » ,  paru  en  1850. 
Il  y  avait  en  cet  esprit  multiple  et  divers  un  savant  distingué  en  plus  d'une  branche 
d'étude,  doublé  d'un  lettré  et  d'un  essayiste  de  race. 

Il  y  avait  aussi  en  lui,  et  c'est  ici  qu'il  convient  surtout  de  le  rappeler,  un 
éminenl  statisticien.  Devant  l'Inslitut  international,  qui  compte  parmi  ses  membres 
les  survivants  des  anciens  Congrès  de  statistique,  je  n'ai  pas  à  parler  de  la  part  que 
M.  Vissering  prit  à  ceux-ci;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  retracer,  devant  des  lec- 
teurs étrangers,  ce  qu'il  fit  pour  la  statistique  de  sa  patrie.  Feu  de  Bosch  Kemper 
avait  inauguré  en  1849  la  publication  d'un  Annuaire  de  statistique;  il  eut,  dès 
l'abord,  M.  Vissering  parmi  les  plus  zélés  de  ses  collaborateurs,  dont  le  cercle, 
s'élargissant  par  la  suite,  donna  naissance  à  la  Société  de  statistique  des  Pays-Bas, 
laquelle  compte  aujourd'hui  650  membres.  C'est  sur  l'avis  de  M.  Vissering  que  l'on 
résolut  de  fonder  cette  société,  dont  il  fut,  comme  de  raison,  président  aussitôt 
après  le  décès  du  vénérable  Kemper  (1876),  et  président  d'honneur  par  la  suite.  La 
plupart  des  publications  spéciales  de  la  Société  ont  été  inspirées  el  dirigées  par 
M.  Vissering,  sans  compter  sa  collaboration  personnelle  à  plusieurs  numéros  de 
l'Annuaire.  Ainsi,  c'est  lui  qui  traça  le  plan  de  la  Statistique  générale  des  Pays-Bas, 
ouvrage  conçu  sur  une  vaste  échelle  el  destiné  à  présenter,  en  une  série  de  fasci- 
cules, la  description  complète  du  pays  el  de  ses  habitants,  observés  sous  tous  les 
points  de  vue.  C'était  réaliser,  dans  le  sens  le  plus  large,  les  conceptions  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler,  par  un  terme  devenu  historique,  la  Statistique  univer- 
sitaire allemande.  L'œuvre  ne  fut  pas  complétée,  elle  était  peut-être  trop  vaste 
pour  l'être,  niais  les  fascicules  qui. ont  vu  le  jour,  par  la  collaboration  de  M.  Visse- 
ring avec  plusieurs    savants  appartenant  à  divers  domaines  d'études,  resteront 
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comme  un  modèle  de  ce  que  l'on  peut  produire  eu  ce  genre.  Lorsque  le  Gouverne- 
menl  créa,  en  1859,  une  Commission  cenliale  de  stalislique  des  Pays-Bas,  M.  Visse- 
ring  en  fui  membre  dès  Tabord  ;  les  fonctions  de  président  lui  échurent  par  la 
suite,  et  ce  n'est  certes  pas  faute  de  dévouement  de  sa  part  que  l'institution  disparut 
après  une  briève  existence.  Plusieurs  éludes  spéciales,  parues  à  des  époques  di- 
verses, témoignent  que  la  statistique  occupait  le  défunt  aux  intervalles  mêmes  de  ses 
labeurs  de  statisticien  actif. 

11  est  rare,  de  nos  jours  où  la  politique  absorbe  et  dévore  tant  de  beaux  talents, 
qu'un  homme  tel  que  celui  que  je  viens  de  décrire  lui  échappe.  M.  Vissering  y 
réussit  pendant  29  ans  ;  malgré  sa  renommée  de  financier,  d'économiste  et  d'ora- 
teur, il  sut  se  conserver  pour  l'étude,  l'enseignement  et  la  liitérature.  Enfin,  en 
4879,  il  consentit  à  entrer,  en  qualité  de  ministre  des  finances,  dans  un  cabinet  en 
voie  de  formation. 

Inaugurée  par  de  brillants  succès  de  tribune  et  par  un  vote  de  budget  qui  n'avait 
rien  que  d'encourageant,  la  vie  politique  de  M.  Vissering  n'eut  cependant  qu'une 
courte  durée  (août  1879,  juin  1881).  Un  essai  de  réforme  d'impôt  lui  fut  funeste; 
ainsi  en  fut-il  de  son  prédécesseur.  L'un  et  l'autre  tentèrent,  sous  des  formes  di- 
verses, d'imposer  directement  le  levenu  des  valeurs  mobilières,  exempt,  jusqu'à 
nos  jours,  de  tout  impôt  annuel  aux  Pays-Bas,  bien  qu'il  compose  une  très  forte 
partie  du  revenu  national;  l'un  et  l'autre  échouèrent,  et  quittèrent  le  pouvoir  en 
laissant,  bien  malgré  eux,  au  système  financier  du  pays  une  lacune  qui  demande 
d'urgence  à  être  comblée. 

Retiré  de  la  vie  publique,  M.  Vissering  a  consacré  à  l'étude  les  années  qui  lui 
restaient  à  vivre.  Entouré  du  respect  de  ses  concitoyens,  delà  vénération  des  siens, 
sans  un  ennemi,  et  fort  du  souvenir  d'une  vie  de  labeur  pour  le  bien  public,  il  a 
terminé  sa  noble  carrière  in  otio  cum  dignitate,  non  sans  faire  entendre,  de  temps 
à  autre,  dans  l'une  des  revues  qui  avaient  publié  ses  travaux  de  jeunesse,  sa  voix 
de  sage  et  de  savant,  rendue  plus  grave,  mais  non  moins  éloquente,  par  le  poids 
des  souvenirs  et  des  années. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  celle  légère  esquisse  d'un  homme  éminenl  en 
rendant  les  dernières  paroles  tombées  de  sa  plume,  paroles  qui  caractérisent  leur 
auteur  : 

«  Tout  ce  que  nous  pouvons  pour  le  bien  public,  humbles  mortels  que  nous 
«  sommes,  toute  notre  pensée,  tout  notre  labeur,  tous  nos  efforts,  ce  n'est  à  la 
a  vérité  qu'une  pluie  d'été,  légère  et  passagère,  qui  arrose  le  sillon  pendant  une 
«  heure.  Mais  chaque  humble  goutte  qui  tombe  n'en  a  pas  moins  sa  destinée;  peul- 
«  être  comptera-t-elle  pour  quelque  chose  dans  la  récolte  future.  Que  cela  nous 
((  apprenne  à  être  modestes,  mais  aussi  à  ne  pas  perdre  courage.  Ainsi  puissions- 
«  nous  nous  endormir  en  paix  lorsque  l'heure  aura  sonné!  » 

L'heure  avait  sonné  lorsque  le  public  lut  ces  hgnes.  Plein  de  santé  en  les  écri- 
vant, M.  Vissering  succomba,  le  21  septembre  dernier,  à  une  péritonite  qui  l'em- 
porta en  trois  jours. 

A.  Beaujon. 


Le  Gérant,  0.  Berger  Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  JUIN  1889. 

Sommaire.  —  La  Médaille  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid.  —  Les  Esquimos  du  Grœnland  occiden 
tal,  par  M.  Rabot.  —  Statistique  vinicole  universelle,  par  M.  François  Bernard.  —  Discussion  : 
MM.  l'aul  Leroy-Beaulieu,  de  Foville  et  Flechey. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

M.  le  Président  informe  la  Société  d'une  nouvelle  perte  qu'elle  vient  de  faire  dans 
la  personne  de  M.  Max  Hoffmann.  Bien  que  notre  regretté  collègue  ait  rarement 
paru  à  nos  séances,  il  n'en  a  pas  moins  donné  un  concours  efficace  aux  travaux  de 
la  Société  en  collaborant  à  son  Journal,  où  il  a  produit  pendant  ces  deux  dernières 
années  plusieurs  articles  remarqués,  notamment  sur  la  question  des  voies  de 
transport  et  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  M.  Max  Hoffmann  était  un  chercheur  et  il 
nous  fournissait  principalement  sur  la  statistique  allemande  de  précieux  matériaux. 
Que  sa  famille  reçoive  l'expression  de  nos  sympathiques  regrets. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  plusieurs  membres  nouveaux. 

MM,  Cheysson  et  Loua  soutiennent  la  candidature  de  M.  Béthouart,  ingénieur 
civil. 

MM.  Baudry,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Levasseur  soutiennent  celle  de  M.  Henry 
GociiARD,  avocat-conseil  de  la  légation  des  États-Unis. 

M.  Lyon-Cahen,  professeur  à  l'École  de  droit,  a  pour  parrains  MM.  Levasseur  et 
Turquan. 

M.  JoLY,  professeur  au  Collège  de  France,  se  présente  enfin  sous  les  auspices  de 
MM.  Turquan  et  Ducrocq. 

M.  le  Président  résume  en  peu  de  mots  les  titres  des  quatre  candidats  présentés 
et  demande  qu'en  raison  de  leur  notoriété,  le  vole  ait  lieu  par  acclamation. 

A  l'unanimité,  MM.  Béthouart,  Henry  Gochart,  Lyon-Cahen  et  Joly  sont  élus 
membres  titulaires  de  la  Société. 
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M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  transmise  par  le  secré- 
taire général  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid.  En  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  11  novembre  1885,  les  membres  de  celle  sociélé  scientifique  sont 
autorisés  à  porter  une  médaille  conforme  au  modèle  annexé.  Les  membres  de  la 
Sociélé  de  statistique  de  Paris  qui  voudraient  jouir  de  la  même  faveur  sont  invilés 
à  adresser  leur  demande  par  écrit  au  Président  de  la  Société  de  Madrid  (calle  del 
Léon,  n°  21)  [1]. 

M.  Cheysson  fait  hommage  à  la  Société  de  plusieurs  fascicules  contenant  le  texte 
de  la  communication  qu'il  a  présentée  à  la  dernière  séance. 

M.  Ducrocq  lui  fait  hommage  à  son  tour  d'une  brochure  relative  au  projet  de 
réforme  de  la  licence  en  droit,  où  plusieurs  passages  sont  consacrés  à  la  propa- 
gation des  études  économiques  el  slalisliques  qui,  dans  l'idée  de  l'auteur,  doivent 
former  le  complément  indispensable  du  programme  à  adopter  pour  les  facultés. 

M.  de  Foville  offre  à  la  Sociélé,  de  la  part  de  M.  P'ouquel,  député  de  l'Eure,  un 
ouvrage  en  deux  volumes  contenant  les  comptes  détaillés  de  son  département 
de  1806  à  1889.  Ce  travail  considérable  est  exposé,  à  côté  des  ouvrages  de  notre 
Sociélé,  au  Palais  des  Arts  libéraux. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  des  ouvrages  adressés  à  la  Sociélé  depuis 
la  dernière  séance,  et  s'étend  plus  particuUèremenl  sur  la  Statistique  de  l'industrie 
minérale  en  i887,  offert  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  sur  le 
dernier  Exposé  comparatif  publié  par  la  Direction  du  commerce  intérieur  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.  Il  dit  enfin  quelques  mots 
du  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  si  riche  en  documents  variés,  des 
statistiques  financières  de  l'Italie  et  du  grand  travail,  rédigé  par  M.  Bodio,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  Italie  et  à  l'étranger.  Il  offre  ensuite  à  la  Société,  au 
nom  de  M.  Pierre  Fleury,  un  nouveau  rapport  très  instructif  sur  la  protection  de 
l'enfance  dans  le  déparlement  du  Cher. 

La  parole  est  alors  accordée  à  M.  Gh.  Rabot,  qui  donne  lecture  d'une  note  statis- 
tique sur  les  Esquimos  du  Grœnland  occidental. 

M.  Ch.  Rabot,  dont  on  connaît  les  nombreuses  explorations  dans  les  régions  gla- 
cées du  Nord,  élail  mieux  que  tout  autre  à  même  de  fournir  des  renseignements 
précis  sur  les  intéressantes  populations  de  ces  parages.  Sa  note  est  insérée  dans 
le  présent  numéro. 

Sur  la  demande  de  M.  Levasseur,  M.  Rabot  ajoute  de  vive  voix  quelques  détails 
sur  la  méthode  employée  pour  recenser  les  Esquimos.  Ces  derniers  se  font  recon- 
naître à  leur  costume;  quand  ils  ne  le  portent  pas,  c'est  qu'ils  se  soumettent  aux 
coutumes  norvégiennes,  et  par  là  se  déclarent  Norvégiens.  11  ajoute  que  cette  opé- 
ration est  entourée  de  toutes  les  garanties  désirables,  car  elle  est  dirigée  par 
l'honorable  M.  Pulz,  professeur  de  lapon  à  Christiania.  M.  Pulz  connaît  admirable- 
ment les  populations  dont  il  s'agit,  et  a  résumé  ses  recherches  dans  une  carte,  déjà 
remarquée  par  M.  Levasseur,  et  qui  figure  à  l'Exposition. 

(1)  Art.  9  des  Statuts.  —  Les  étrangers  qui  voudront  entrer,  à  titre  de  membre  à  vie  dans  la  Société 
de  géographie  de  Madrid,  recevront,  moyennant  le  paiement  à  l'avance  de  315  fr.  : 
1"  Le  diplôme  de  membre  à  vie; 
2°  Les  statuts  et  règlements  ; 

3°  La  médaille  avec  son  cordon  renfermée  dans  son  étui  ; 
4°  La  copie  officielle  de  Tordonnance  royale  autorisant  le  port  de  la  médaille. 
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M.  François  Bernard  remplace  M.  Rabot  à  la  tribune  et  donne  lecture  du 
mémoire  qu'il  avait  annoncé  sur  la  Statistique  vinicole  universelle. 

Ce  travail,  dont  l'insertion  a  été  ordonnée,  a  exigé  de  l'auteur  de  longues  et 
pénibles  recherches.  Rien  de  plus  malaisé,  en  effet,  que  d'évaluer  le  produit  d'une 
culture  aussi  variable  que  la  vigne  et  qui  est  exposée  à  tant  d'éventualités.  Après 
avoir  fait  connaître  la  situation  des  vignes  françaises,  qui  luttent  avec  tant  d'énergie 
contre  le  philloxéra  et  qui  peu  à  peu  tendent  à  se  reconstituer,  M.  Bernard  parle 
des  vignobles  étrangers,  et  des  tentatives  plus  ou  moins  heureuses,  mais  dans  tous 
les  cas  fort  importantes,  qui  ont  été  faites  pour  propager  la  culture  de  la  vigne  à 
Tunis,  en  Algérie,  aux  Etats-Unis  et  principalement  en  Californie,  dans  la  Répu- 
blique Argentine  et  au  Chili,  et  enfin  au  Cap  et  en  Australie.  Il  complète  ces  détails 
par  une  excursion  en  Grèce,  dans  la  Turquie  d'Europe  et  dans  les  provinces  asia- 
tiques de  cet  empire. 

Passant  à  l'évaluation  des  produits,  qu'il  présente  sous  diverses  formes,  en  les 
critiquant  au  besoin,  l'orateur  montre  que,  pour  la  France  même,  les  évaluations 
diffèrent  suivant  qu'elles  proviennent  du  Ministère  des  finances  ou  de  celui  de  l'agri- 
culture. Ces  dernières  sont  généralement  plus  élevées  et  s'il  les  a  adoptées,  c'est 
qu'il  pense  que,  venant  plus  tard,  elles  ont  pu  être  mieux  contrôlées. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  peut  que  rendre  hommage  au  travail  si  consciencieux 
et  si  bien  ordonné  de  M.  Bernard.  Il  aurait  cependant  quelques  réserves  à  présenter 
en  ce  qui  concerne  les  pays  neufs.  C'est  ainsi  qu'en  Tunisie,  par  exemple,  il  a  pu 
constater  de  visu  que,  loin  d'être  en  progrès,  le  vignoble  tend  à  diminuer.  On 
arrache,  en  effet,  plutôt  qu'on  ne  plante.  Il  ne  croit  pas  non  plus  aux  progrès  futurs 
des  vignes  du  Cap  et  de  l'Australie.  Il  y  a  là  une  question  de  dépenses  et  de  salaires 
qui  empêcheront  toujours  ces  pays  de  lutter  avec  la  France  méridionale  où  ces 
facteurs  sont  réduits  au  minimum.  Il  n'en  sera  peut-être  pas  ainsi  des  Étals-Unis, 
où  l'audace  et  l'ingéniosité  des  procédés  pourront  suppléer  au  haut  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ni  dans  la  République  Argentine,  qui  reçoit  chaque  année  une  immigration 
considérable  formée  en  partie  par  les  viticulteurs  du  midi  de  l'Europe.  Il  pense 
enfin  que  d'autres  pays,  tels  que  la  Turquie,  la  Roumanie,  les  provinces  du  Caucase, 
etc.,  offrent  des  conditions  assez  favorables  pour  qu'on  puisse  espérer  que  la  vigne 
s'y  propagera.  La  France  aura  donc  à  lutter  si  elle  veut  maintenir  sa  situation. 

M.  DE  FoviLLE  dit  qu'il  ne  suivra  pas  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  le  terrain  éco- 
nomique ;  restant  dans  le  domaine  de  la  statistique^  il  n'admet  pas  que  pour  être 
en  retard  les  documents  de  l'agriculture  vaillent  mieux  que  ceux  que  les  finances 
publient  dans  un  moindre  délai.  11  n'en  est  pas,  en  effet,  des  statistiques  officielles 
comme  des  vins  qui  gagnent  à  vieillir.  Bien  des  motifs  l'amènent  à  penser  que  des 
documents  relevés  par  un  personnel  aussi  nombreux  que  celui  des  contributions 
indirectes  et  aussi  pénétré  de  ses  devoirs  fiscaux,  doivent  offrir,  par  cela  même, 
un  plus  haut  degré  de  précision. 

M.  E.  Levasseur  reconnaît  les  différences  que  MM.  Bernard  et  de  Foville  ont  signa- 
lées, différences  naturelles  puisqu'elles  procèdent  de  méthodes  différentes.  Mais 
l'écart  ne  lui  paraît  pas  suffisant  pour  en  rejeter  les  résultats,  d'autant  plus  que,  si 
l'on  fait  un  diagramme,  on  trouve  que  la  marche  du  phénomène  est  identique  dans 
les  deux  cas. 

MM.  Bernard  et  Flechey  fournissent  sur  ce  point  quelques  explications  com- 
plémentaires qui  mettent  fin  au  débat. 
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M.  le  Président  rappelle  à  la  Société  que,  d'après  un  usage  constant,  elle  s'abstient 
de  siéger  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre.  Mais,  considérant  qu'elle  devra 
se  réunir  dans  les  premiers  jours  de  septembre  pour  recevoir  l'Institut  interna- 
tional, il  pense  qu'il  conviendrait  que  les  vacances  soient  reportées,  exceptionnel- 
lement cette  année,  en  juillet  et  août. 

L'Assemblée  consultée  adopte  cette  motion.  En  conséquence,  la  séance  de  réou- 
verture aura  lieu  le  samedi  7  septembre  à  4  heures. 

Quant  aux  séances  suivantes,  elles  se  tiendront  comme  d'habitude  le  3*  mercredi 
de  chaque  mois,  à  9  heures  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  ConseiL 

Le  Conseil  de  la  Société  s'est  réuni  le  mardi  30  juillet  1889,  sous  la  présidence 
de  M.  E.  Levasseur  (de  l'Institut). 

La  première  question  qui  lui  était  soumise,  portait  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  solennelle  que  la  Société  se  propose  de  tenir  en  l'honneur  des 
savants  étrangers,  amenés  à  Paris  par  la  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique. 

Conformément  à  l'avis  inséré  dans  le  présent  numéro,  cette  séance  aura  lieu,  au 
siège  social,  le  samedi  7  septembre,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  clôture  de  la 
session  de  l'Institut,  à  4  heures  précises  du  soir. 

Elle  sera  suivie  d'un  banquet  offert  par  les  membres  de  la  Société  aux  savants 
étrangers,  mais  comme  la  date  de  ce  banquet  est  subordonnée  aux  convenances  de 
l'Institut,  un  avis  spécial  en  fera  connaître  le  jour  précis,  en  même  temps  qu'il 
désignera  l'heure  du  banquet  et  l'établissement  où  il  devra  avoir  lieu. 

La  salle  des  séances  contiendra  une  exposition  des  ouvrages  et  tableaux  gra- 
phiques des  membres  de  la  Société.  M.  le  Secrétaire  général  s'est  assuré  les 
adhésions  nécessaires  et  tout  fait  espérer  que  cette  exposition  offrira  le  plus  grand 
intérêt. 

La  séance  sera  ouverte  par  le  Président  de  la  Société  qui  souhaitera  la  bienve- 
nue aux  membres  étrangers  de  l'Institut.  Elle  sera  terminée  par  deux  communica- 
tions statistiques,  l'une  de  M.  de  Foville  et  l'autre  de  M.  Loua. 

M.  Cheysson  demande  à  dire  quelques  mots  sur  la  question  de  l'enseignement 
de  la  statistique.  Cette  question  a  déjà  fait  l'objet  d'un  vœu  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  et  des  termes  duquel  il  résulte  que 
cet  enseignement  pourrait  être  entrepris  sous  les  auspices,  non  du  Gouvernement, 
mais  de  la  Société  de  statistique  elle-même,  qui  a  acquis  par  ses  travaux  une  auto- 
rité qu'on  ne  saurait  lui  disputer  et  qui  d'ailleurs  s'est  engagée  par  ses  statuts  à 
organiser  un  enseignement  de  cette  nature. 

M.  Cheysson  ne  se  dissimule  pas  que  trois  difficultés  se  présentent  à  cet  égard, 
le  défaut  de  ressources,  le  choix  des  professeurs,  le  manque  d'auditeurs. 

Ces  difficultés  sont  réelles,  mais  ne  sont  pas  suffisantes  pour  arrêter  l'exécution 
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de  ce  projet,  que  plusieurs  circonstances  heureuses  semblent  devoir  favoriser 
aujourd'hui. 

Et,  en  effet,  pendant  que  le  Conseil  supérieur  la  soumettait  à  ses  délibérations, 
le  Ministre  de  la  guerre  a  tenté  de  faire  rentrer  cette  question  dans  le  domaine 
pratique.  En  étudiant  les  programmes  de  l'examen  d'admission  des  intendants  mili- 
taires, M.  de  Freycinet  a  constaté  que  les  notions  statistiques  n'y  figuraient  pas; 
il  est  évident,  cependant,  que  ces  notions  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour  ce 
corps  important,  ne  fût-ce  que  pour  faire  connaître  quelles  sont  les  ressources 
dont  il  peut  disposer  et  quels  sont  les  pays  qui  les  fournissent.  L'intendant  général 
de  Lapeyrière,  le  général  Mercier  et  le  M.  directeur  Simon,  entrant  dans  les  vues  du 
Ministre,  ont  bien  voulu  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Gheysson  et  n'ont  pas  tardé, 
de  concert  avec  lui,  à  préparer  un  programme  de  géographie  statistique  commer- 
ciale, cours  qui  pourrait  être  fait  en  10  leçons,  et  serait  précédé  de  4  leçons  sur  les 
généralités  et  les  méthodes  de  la  statistique,  qui  lui  serviraient  de  préface. 

Ces  leçons  seraient  sténographiées  et  mises  ainsi  à  la  portée  de  tous  les  intéres- 
sés. Elles  auraient  lieu  dans  un  local  du  ministère  de  la  guerre,  mais  ce  local  serait 
ouvert  à  tous  ceux  qui  en  exprimeraient  le  désir,  et  deviendrait  par  là  une  sorte 
de  cours  public. 

On  voit  par  là  que  les  pourparlers  officieux  auxquels  M,  Cheysson  s'est  livré 
permettent  d'espérer  un  résultat  favorable,  l'enseignement  statistique  se  trouvant 
désormais  pourvu  d'un  local,  de  professeurs  et  des  ressources  nécessaires  à  son 
fonctionnement,  mais  il  conviendrait  que  la  Société  elle-même  se  substituât  à  des 
efforts  purement  individuels,  en  prenant  directement  sous  son  patronage  l'ensei- 
gnement dont  il  s'agit. 

La  proposition  de  M.  Cheysson  est  adoptée  par  le  Conseil,  et  une  commission 
spéciale,  composée  de  MM.  Gheysson,  Levasseur  et  Bertillon,  est  chargée  de  lui 
présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  troisième  question  posée  au  Conseil  consistait  dans  la  déhvrance  du  prix 
Bourdin.  Grâce  à  la  munificence  de  M.  Jules  Robyns,  qui  a  bien  voulu  parfaire  les 
arrérages  de  ce  legs,  ce  prix  pourra  être  distribué  pour  la  première  fois  dans  la 
séance  solennelle  de  septembre. 

La  commission  chargée  de  rechercher,  dans  la  collection  des  trois  dernières 
années  de  notre  Journal,  les  articles  répondant  le  mieux  aux  exigences  du  pro- 
gramme, s'est  mise  d'accord  dans  son  choix,  et  ses  propositions  ont  été  acceptées 
par  le  Conseil. 

Le  rapport  contenant  les  conclusions  de  la  commission  sera  présenté  par 
M.  Cheysson  et  la  Société  sera  appelée  à  leur  donner  son  approbation. 
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LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE  PENDANT  L'ANNÉE  1888. 

D'après  le  dépouillement  des  actes  de  l'état  civil,  dont  nous  reproduisons  le 
tableau  d'après  le  Journal  officiel,  il  a  été  enregistré,  pendant  l'année  1888, 
276,848  mariages,  4,708  divorces,  882,639  naissances  et  837,867  décès.  L'accrois- 
sement naturel  de  la  population,  résultant  de  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  a  été  de  44,772.  Il  avait  été  en  1887  de  56,536. 

Si  l'on  compare  ces  résultats  à  ceux  des  précédentes  années,  on  constate  une 
diminution  générale  très  accentuée  portant  à  la  fois  sur  les  mariages,  les  naissances 
et  les  décès.  Le  chiffre  des  divorces  ainsi  que  celui  des  naissances  d'enfants  naturels 
présentent  seuls  une  augmentation. 

Mariages.  —  En  1888,  il  a  été  célébré  en  France  276,848  mariages,  soit  212  de 
moins  que  l'année  précédente,  mais  6,360  de  moins  qu'en  1886.  Cette  diminution 
du  nombre  des  mariages  est  inquiétante  par  sa  continuité,  car,  à  chaque  diminution 
dans  le  chiffre  des  mariages  correspond  une  perte  trois  fois  plus  grande  dans  le 
nombre  des  naissances  ultérieures.  Le  taux  des  mariages  est  actuellement  de 
7.2  p.  1,000  habitants,  au  Heu  de  7.5  qui  était  le  taux  ordinaire  des  dernières 
années.  On  compte,  en  1888,  un  mariage  sur  139  habitants,  et  un  sur  42  célibataires 
adultes  des  deux  sexes. 

Divorces.  — 11  y  en  a  eu  4,708  en  1888,  soit  1,072  de  plus  qu'en  1887  et  1,758 
de  plus  qu'en  1886.  Depuis  la  mise  en  exécution  de  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce 
en  1884,  17,228  divorces  ont  été  relevés  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Si  l'on 
compare  le  nombre  des  divorces  à  celui  des  ménages  existants,  on  trouve  que  sur 
10,000  ménages,  6.3  se  sont  dissous  par  ce  moyen  dans  l'ensemble  du  pays.  Dans 
le  département  de  la  Seine,  la  proportion  est  de  24.  En  d'autres  termes,  on  a 
compté,  en  1888,  un  divorce  sur  1,585  ménages  en  France  et  sur  419  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Comme  toujours,  c'est  à  Paris  que  le  divorce  est  le  plus 
fréquent:  1,408.  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  l'Aube.  La  Creuse  n'a  compté  qu'un 
divorce  et  le  Cantal  n'en  a  enregistré  aucun. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances  n'a  été  en  1888  que  de  882,639,  en 
diminution  de  16,794  sur  le  chiffre  de  1887.  Jamais,  si  ce  n'est  en  1871,  le  nombre 
des  naissances  n'avait  été  aussi  faible.  Ajoutons  que  cette  diminution  ne  semble 
pas  prêle  à  s'arrêter  si  l'on  en  juge  par  les  résultats  ci-après  qui  montrent  la  marche 
constamment  décroissante  des  naissances  depuis  cinq  ans. 

4884.  .  .  .  937,758  naissances. 

1885.  .  .  .  924,558  naissances,  soit  13,200  en  moins. 

1886.  .  .  .  912,838        —          —  11,720        — 

1887.  .  .  .  899,333        —          —  13,505        — 

1888.  .  .  .  882,639        —          —   16,794        — 
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D'après  les  calculs  effecliiés  à  ce  sujet  par  le  bureau  de  la  Statistique  générale 
de  France,  le  nombre  des  naissances  a  diminué  dans  cette  période  de  plus  de  50,000 
dans  l'ensemble  du  pays,  ce  qui  constitue  un  recul  de  plus  de  5  p.  100.  Tous  les 
départements,  sauf  huit,  ont  plus  ou  moins  contribué  à  cette  diminution,  mais  c'est 
dans  la  région  du  Sud-Ouest,  entre  la  Méditerranée  et  l'Atlantique,  que  la  décrois- 
sance de  la  natalité  a  été  le  plus  marquée.  Dans  certains  départements  de  la  Gas- 
cogne ou  des  Pyrénées,  en  effet,  le  nombre  des  naissances  est  de  15  à  20  p.  100 
inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  ans. 

Enfants  naturels.  —  Le  nombre  des  naissances  d'enfants  naturels  ne  fait  que 
s'accroître;  la  proportion,  qui  était  de  7.5  p.  100  en  1881  et  de  8  p.  100  en  1885, 
atteint  aujourd'hui  8.5  p.  100.  Toutefois,  elle  est  loin  d'être  la  même  dans  les 
diverses  parties  de  la  France.  Si,  dans  le  département  de  la  Seine,  on  compte 
25  naissances  illégitimes  p.  100,  et  dans  la  région  du  Nord  de  10  à  13,  en  revanche 
on  n'en  compte  pas  plus  de  2  ou  3  en  Bretagne. 

Décès.  —  On  a  dit  plus  haut  que  le  nombre  des  décès  a  été,  en  1888,  de  837,867. 
C'est  là  un  résultat  relativement  satisfaisant,  puisqu'il  n'accuse  qu'une  mortalité  de 
2.19  p.  100  habitants.  En  général,  les  départements  qui  sont  doués  d'une  forte 
natalité  sont  également  affectés  d'une  grande  mortalité,  les  premiers  âges  de  la  vie 
sont,  en  effet,  ceux  qui  paient  le  plus  large  tribut  à  la  mort.  11  est  certains  départe- 
ments où  cette  mortalité  infantile  est  de  plus  de  20  p.  100. 

Excédent  réciproque  des  naissances  sur  les  décès.  —  Il  y  a  eu  excédent  de  nais- 
sances dans  44  départements,  et  diminution  dans  43.  L'accroissement  total  pour  la 
France  est  de  44,772,  chiffre  dans  lequel  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  contribuent 
pour  moitié  et  la  Bretagne  pour  un  quart.  Si  l'on  faisait  abstraction  des  naissances 
afférentes  aux  étrangers  qui  résident  dans  le  pays,  on  verrait  que  l'accroissement 
naturel  de  la  population  française  est  encore  plus  faible  qu'il  ne  le  paraît.  Mais 
l'examen  du  mouvement  de  la  population  étrangère  fera  l'objet  d'un  travail  spécial, 
destiné  à  être  communiqué  à  la  Société  de  statistique.  Pour  le  moment,  nous  nous 
bornons  aux  simples  constatations  qui  précèdent. 
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III. 

LES  GRÈVES  EN  FRANCE  DEPUIS  4874.  —  LEURS  CAUSES  ET  LEURS  RÉSULTATS. 

Pour  la  première  fois,  un  document  officiel  français  vient  de  donner  une  statis- 
tique détaillée,  sinon  complète,  des  grèves.  Le  quinzième  volume  de  Statistique 
annuelle,  publié  par  les  soins  du  service  de  la  Statistique  générale  de  France, 
vient  de  donner  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  ce  service  sur  les 
804  grèves  qui  ont  été  signalées  par  l'administration  préfectorale  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  rapports  fournis  par  les  préfets  pendant  les  onze 
années  qui  se  sont  écoulées  de  1874  à  1885,  ont  permis,  bien  qu'ils  fussent  visi- 
blement incomplets  pour  les  premières  années  de  cette  période,  de  dresser  sur  le 
mouvement  des  grèves  une  statistique  qui  n'est  pas  sans  présenter  un  grand  intérêt 
d'actualité. 

Les  804  grèves  analysées  par  le  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France 
se  sont  réparties  par  année  de  la  manière  suivante  :  1874, 21  ;  1875,  27;  1876,  50; 
1877,  30;  1878,  34;  1879,  53;  1880,  65;  1882, 182;  1883,  144;  1884,  90;  1885, 
108;  total  des  grèves  signalées,  804. 

Les  résultats  relatifs  à  l'année  1881  ont  été  trouvés  trop  incomplets,  et  n'ont  pu 
figurer  dans  la  statistique  des  grèves  que  nous  allons  exposer. 

Nous  examinerons  comment  se  classent  ces  grèves,  d'après  leur  répartition  par 
mois,  par  département,  d'après  les  causes  qui  les  ont  fait  naître,  la  nature  des  in- 
dustries dans  lesquelles  elles  se  sont  produites.  Il  sera  utile  de  faire  connaître 
ensuite  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  ont  pris  part,  et  le  nombre  de  journées  de  travail 
que  ces  derniers  ont  perdues.  Nous  étudierons  enfin  les  résultats  de  ces  grèves, 
autant  qu'il  a  été  possible  de  les  connaître,  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  qui 
ont  été  poursuivis  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  (art.  414  et 
415  du  Gode  pénal). 

Répartition  des  grèves  par  mois.  —  Sur  les  804  grèves  qui  ont  été  signalées  à 
l'administration  pendant  la  période  1874-1885,  il  a  été  possible  d'en  classer  797 
d'après  leur  date  précise,  par  mois  :  en  janvier  les  grèves  ont  éclaté  au  nombre 
de  62;  en  février,  de  50;  en  mars,  de  86;  en  avril,  de  105;  en  mai,  de  86;  en  juin, 
de  77;  en  juillet,  de  75;  en  août,  de  51  ;  en  septembre,  de  42  ;  en  octobre,  de  67; 
en  novembre,  de  42  et  en  décembre,  de  42;  soit  un  total  de  797. 

Il  a  été  relevé  en  moyenne  67  grèves  par  mois,  mais  un  seul  mois,  celui  d'octo- 
bre, accuse  un  nombre  égal  à  cette  moyenne.  Les  mois  de  mars  à  juillet  ont  fourni 
un  nombre  de  grèves  très  inférieur  à  cette  même  moyenne,  tandis  que  d'août  en 
février  leur  fréquence  devenait  beaucoup  moindre.  En  général,  les  grèves  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  au  commencement  de  l'année  qu'à  la  fin  :  c'est  en  mars, 
avril  et  mai  qu'il  s'en  est  produit  le  plus  ;  c'est  en  septembre,  novembre  et  décem- 
bre qu'il  s'en  produit  le  moins.  Il  est  légitime  de  penser  que  les  grèves  ont  plutôt 
tendance  à  éclater  lorsque  le  travail  est  dans  toute  son  activité  qu'aux  époques 
pendant  lesquelles  l'activité  industrielle  se  ralentit.  Nous  verrons,  du  reste,  plus 
loin,  lorsque  nous  étudierons  les  causes  des  grèves,  qu'elles  sont  produites  pour  la 
plus  grande  partie  par  suite  des  exigences  des  ouvriers,  au  moment  où  ceux-ci 
sentent  qu'il  est  difficile  de  les  remplacer. 
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.  Répartition  géographique  des  grèves.  —  Si  l'on  rapporte  chacune  des  8^4  grèves 
signalées  pendant  la  période  1874-1885  aux  départements  dans  lesquels  elles  se 
sont  produites,  on  constate  des  différences  très  marquées  dans  les  diverses  parties 
de  la  France.  Ces  difîérences  s'expliquent,  d'ailleurs,  par  le  caractère  plus  ou  moins 
industriel  des  déparlements.  En  effet,  il  n'y  a  pas  d'exemple,  parmi  ces  804  grèves, 
d'une  grève  agricole. 

Les  départements  qui  n'ont  compté  aucune  grève  pendant  ces  onze  années  sont: 
les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Dordogne,  l'Eure,  le 
Gers,  l'Indre,  le  Jura,  le  Loiret,  la  Lozère,  la  Mayenne,  le  Morbihan,  les  Hautes- 
Pyrénées,  la  Vienne  ;  en  tout,  15  départements. 

On  a  compté,  au  contraire,  172  grèves  dans  le  département  du  Nord,  103  dans 
la  Seine,  57  dans  le  Rhône,  39  dans  la  Marne,  36  dans  la  Somme,  32  dans  l'Isère, 
25  dans  la  Loiie,  etc.  Les  trois  cinquièmes  du  total  des  grèves  ont  donc  été  relevés 
(liins  ces  sept  départements.  Enfin,  disons  que  18  départements  ont  signalé  chacun 
une  grève,  8  en  ont  eu  2,  7  en  ont  eu  3,  5  en  ont  eu  4,  4  en  ont  eu  5,  etc. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  nombre  des  grèves  relevées  dans  chaque  dépar- 
tement. 


Répartition  des  grèves  par  département  pendant  la  période  1874-1885  {sauf  l'année  1881). 


Ain 

Aisne 

Allier 

.    .          1 
.    .         20 
.    .           3 

Lot-et-Garonne 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne .    . 

.   .          3 

.   .        10 

4 

Alpes-Maritimes 

Ardèche   

Ardennes.   

.    .           7 

.    .           8 

9 

.    .         39 

Marne  (Haute-) 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Nièvre  

.    .          4 
6 

Ariège 

Aube 

2 

'.    '.           8 
6 

.    .          7 
10 

Aude 

Nord 

Oise 

Orne 

172 

Aveyron  

.    .          2 

7 

Bouches-du-Rhône 

.    .        48 

6 

.    .           1 

Calvados  

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  .... 

6 

Charente-Inférieure    .    .    . 

.    .           1 
5 

.    .           1 

Cher 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Orientales).   ,    .    . 
Territoire  de  Belfort  .    .    ,    . 
Rhône  

4 

Corrèze   

.    .           1 

1 

Corse 

.    .          4 

1 

Côte-d'Or 

.    .           3 

.    .         57 

Côtes-du-Nord 

.    .           4 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe  .... 

1 

Creuse 

2 

5 

Doubs 

.    .          3 

2 

Drôme 

.    .          4 

Savoie  .        .    . 

3 

Eure-et-Loir 

.    .          1 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

4 

Finistère 

,   .   .          3 

403 

Gard 

43 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise .    .    . 

•    49 

Garonne  (Haute-) 

Gironde 

.    .          5 
20 

.    .          3 
(5 

Hérault 

40 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

1 

lUe-et- Vilaine 

.    .          8 

36 

Indre-et-Loire 

.    .           7 

Tarn . 

5 

Isère 

32 

Tarn-et-Garonne 

Var  .   .    . 

1 

Landes. 

.    .          4 

1 

Loir-et-Cher 

.    .          7 

Vaucluse 

Vendée. 

1 

Loire 

.    .         25 

2 

.    .          4 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne  .   . 

2 

Loire-Inférieure 

Lot 

.   .        10 
.   .          2 

.   .        24 

2 

Total.   .    .   . 

.   .      804 
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Causes  des  grèves.  —  Les  causes  les  plus  fréquentes  des  grèves  sont  les  demandes 
d'augmentation  de  salaires,  les  diminutions  de  salaires  et  les  griefs  des  ouvriers 
relatifs  aux  conditions  du  travail.  Ces  trois  causes  à  elles  seules  ont  donné  lieu  aux 
quatre  cinquièmes  des  grèves  signalées.  Il  est  cependant  utile,  au  point  de  vue  de 
l'organisation  du  travail  en  France  et  de  l'étude  des  rapports  qui  existent  actuelle- 
ment entre  patrons  et  ouvriers,  de  montrer  les  autres  causes  de  grèves.  Le  classe- 
ment de  ces  causes  a  donné  lieu  à  36  rubriques  différentes,  comme  l'indique  le 
tableau  ci-après.  Parmi  ces  causes,  il  est  intéressant  d'en  signaler  d'absolument 
contradictoires.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  4-6  grèves  ont  éclaté  à  la  suite  de  de- 
mandes par  les  ouvriers  de  réduction  des  heures  de  travail  et  que  13,  au  contraire, 
se  sont  produites  à  cause  d'une  réduction  des  heures  du  travail  imposée  par  les 
chefs  d'industrie;  25  grèves  ont  eu  pour  cause  le  maintien  à  l'usine  de  directeurs, 
d'ingénieurs,  de  surveillants  ou  de  contremaîtres,  et  16  ont  eu  pour  cause  le  renvoi 
de  personnes  investies  des  mêmes  fonctions.  Au  point  de  vue  économique  et  social, 
notons  5  grèves  qui  ont  été  causées  par  l'établissement  d'une  retenue  sur  les 
salaires  pour  assurance  contre  les  accidents  et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une 
grève  qui  a  éclaté  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  d'un  règlement  qui  instituait 
une  retenue  en  vue  d'une  caisse  de  mise  en  retraite  ;  une  autre  enfin  s'est  produite 
à  la  suite  de  la  création  d'une  société  coopérative  de  consommation.  Voilà  des  mo- 
tifs qui  ne  font  guère  honneur  à  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers. 

D'autres  grèves  ont  été  amenées  par  la  mauvaise  qualité  des  matières  premières 
à  employer,  par  l'état  défectueux  de  l'outillage,  par  la  sévérité  excessive  de  pa- 
trons ou  de  contremaîtres,  par  l'obligation  de  travailler  le  dimanche,  etc.  Enfin,  l'op- 
position des  patrons  à  la  formation  de  syndicats  ouvriers,  l'introduction  dans  les 
atehers  de  femmes  payées  moins  cher,  et  surtout  l'introduction  de  machines  perfec- 
tionnées ont  déterminé  un  certain  nombre  de  grèves  importantes. 

Causes  des  grèves.  —  Griefs  des  ouvriers.  Période  1874-1885. 

Demande  d'augmentation  de  salaire 364 

Diminution  de  salaire ; 182 

Divers  griefs  concernant  les  conditions  du  travail 95 

Demande  de  réduction  des  heures  de  travail 46 

Demande  de  renvoi  d'un  directeur,  ingénieur,  employés,  surveillants,  contremaîtres.  25 

Renvoi  d'ouvriers,  contremaîtres,  etc 16 

Réduction  des  heures  de  travail 13 

Retard  dans  la  paie 7 

Demande  de  nouveau  règlement T 

Mauvaise  qualité  des  matières  premières 6 

Mode  de  paiement 5 

Retenue  pour  caisse  d'assurance  contre  les  accidents 5 

Introduction  de  machines  perfectionnées 4 

Refus  de  nouveau  règlement 4- 

Demande  de  renvoi  d'ouvriers  étrangers 4 

Établissement  de  taxe  du  pain  (boulangers  patrons) 3 

Demande  d'affichage  de  tarif 3 

Sévérité  des  patrons  ou  contremaîtres 3 

Règlement  des  amendes 3 

Demande  de  suppression  des  frais  d'outils 2 
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Obligation  de  ne  plus  faire  partie  de  la  chambre  syndicale 2 

Changement  de  local 2 

Refus  de  travailler  le  dimanche 

Projet  par  les  ouvriers  de  former  un  syndicat  (refus  des  patrons) 

Concurrence  entre  deux  maisons  rivales 

Introduction  d'ouvrières 

Demande  de  faire  le  travail  à  la  tâche 

Refus  de  faire  le  travail  à  la  tâche 

Demande  de  faire  le  travail  à  la  journée 

Demande  de  fixation  du  salaire  par  le  syndicat 

Refus  de  veiller  en  hiver  .   .    , 

Création  d'une  société  coopérative  .    . 

Refus  de  verser  une  retenue  pour  la  caisse  de  retraite 

Mauvaise  fois  d'un  patron 

Outillage  défectueux 

Au  sujet  de  l'heure  des  repas 

Total 813 

En  résumé,  sur  100  grèves,  44  ont  été  causées  par  des  demandes  d'augmenta- 
tion de  salaires,  22  par  une  diminution  de  salaires,  11  par  des  griefs  non  spécifiés 
concernant  les  conditions  du  travail,  55  à  la  suite  de  demande  de  réduction  des 
heures  du  travail,  17.5  pour  l'ensemble  des  autres  causes.  On  remarquera  que  la 
fréquence  respective  de  chacune  de  ces  causes  se  trouve  être  précisément  deux  fois 
plus  forte  que  la  fréquence  de  la  cause  qui  la  suit.  C'est  ainsi  que  la  cause  la  plus 
commune  (demande  d'augmentation  de  salaire)  est  deux  fois  plus  fréquente  que  la 
suivante  (diminution  de  salaire),  quatre  fois  plus  que  celle  qui  se  rapporte  aux 
griefs  formulés  par  les  ouvriers  contre  la  condition  du  travail  (1). 

Durée  des  grèves.  —  Pour  chacune  des  onze  années  qui  ont  été,  analysées,  les 
grèves  sur  lesquelles  il  a  été  possible  d'avoir  des  renseignements  précis  en  ce  qui 
concerne  la  durée  ont  été  au  nombre  de  700.  Voici  le  classement  sommaire  de  ces 
700  grèves,  d'après  leur  durée  :  410  grèves  ont  duré  moins  de  10  jours;  134  ont 
duré  de  10  à  19  jours;  48  de  20  à  29  jours;  56  de  30  à  49  jours;  40  de  50  à 
100  jours;  12  plus  de  100  jours. 

Il  convient  de  remarquer  que  60  p.  100  des  grèves  ont  une  durée  inférieure  à 
10  jours,  que  81  p.  100  ont  une  durée  inférieure  à  20  jours,  et  que  12  seulement 
sur  700,  soit  1.7  p.  100,  ont  duré  plus  de  100  jours.  Près  de  la  moitié  ont  duré  de 
2  à  3  jours.  Une  grève  des  ouvriers  selliers,  à  Paris,  en  1877-1878,  a  duré 
455  jours,  soit  environ  15  mois. 

La  durée  moyenne  des  grèves  a  été  obtenue  en  divisant  le  nombre  total  des 
jours  de  grève  par  leur  nombre,  pour  chacune  des  années  1874-1885.  Bien  que 
les  données  sur  lesquelles  sont  basées  les  moyennes  contenues  dans  le  paragraphe 
ci-après  soient  incomplètes,  puisqu'elles  s'appliquent  à  700  grèves  sur  804,  il  est 
intéressant  de  constater  que,  en  général,  cette  moyenne  se  maintient  entre  10  et 
16  jours.  Les  moyennes  relatives  aux  années  1877  et  1882,  sensiblement  plus 


(1)  D'après  le  dernier  volume  publié  par  le  bureau  du  Travail  de  Washington,  les  principales  causes 
des  grèves  aux  États-Unis  ont  été  sur  100  grèves  :  demande  d'augmentation  de  salaire,  43  p.  100;  réduc- 
tion des  lieures  de  travail,  20  p.  100;  réduction  de  salaire,  8  p.  100. 
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fortes,  se  sont  trouvées  influencées  dans  une  notable  mesure  par  des  grèves  excep- 
tionnelles. La  moyenne  générale  pour  la  période  1874-1885  a  été  de  16  jours. 
Durée  moyenne  des  grèves  :  1874, 12  jours;  1875, 14jours;  1876, 15 jours;  1877, 
30  jours,  y  compris  la  grève  des  selliers;  1878,  11  jours;  1879,  16  jours;  1880, 
16  jours;  1882,  23  jours;  1883, 10  jours;  1884, 16  jours;  1885, 10 jours;  moyenne 
générale  :  16  jours. 

Nombre  de  grévistes.  —  Il  n'a  été  possible  de  réunir  des  renseignements  que 
pour  673  grèves,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers.  Voici  comment  se 
sont  classées  ces  673  grèves  suivant  le  nombre  d'ouvriers.  Grèves  ayant  porté  sur 
moins  de  50  ouvriers,  206;  de  50  à  99  ouvriers,  141  ;  de  100  à  149  ouvriers,  81 
de  150  à  199  ouvriers,  59;  de  200  à  249  ouvriers,  36  ;  de  250  à  299  ouvriers,  27 
de  300  à  349  ouvriers,  22;  de  350  à  399  ouvriers,  14;  de  400  à  449  ouvriers,  15 
de  450  à  499  ouvriers,  7;  de  500  à  599  ouvriers,  7  ;  de  600  à  699  ouvriers,  3;  de 
700  à  899  ouvriers,  3;  de  900  à  999  ouvriers,  2;  de  1,000  à  4,999  ouvriers,  36; 
de  5,000  à  10,000  ouvriers,  4;  de  plus  de  10,000  ouvriers,  2. 

Si  un  cerlàin  nombre  de  grèves  signalées  se  distinguent  par  le  nombre  relative- 
ment restreint  des  ouvriers  qui  y  ont  pris  part,  puisque  347  sur  673,  soit  52  p.  100, 
ont  compté  moins  de  100  ouvriers,  il  y  en  a  eu  quelques-unes  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, par  exemple  la  mémorable  grève  des  mineurs  d'Anzin  en  1884  (10,150  ou- 
vriers), et  celle  des  menuisiers  à  Paris  en  1879  (20,000  ouvriers).  Aussi  pour  cette 
dernière  année,  la  moyenne  du  nombre  d'ouvriers  s'est-elle  trouvée  troublée  dans 
une  très  torle  mesure,  comme  on  le  voit  dans  le  relevé  suivant,  qui  établit  le 
nombre  moyen  d'ouvriers  par  grève,  pour  chaque  année  de  la  période  considérée  : 
1874.  257  ouvriers;  1875,  387  ouvriers;  1876,  239  ouvriers;  1877,  259  ouvriers; 
1878,  269  ouvriers;  1879, 1,200  ouvriers  (1);  1880,  485  ouvriers;  1882,  311  ou- 
vriers; 1883,  235  ouvriers;  1884,  263  ouvriers;  1885,  154,  soit  une  moyenne 
générale  de  323  ouvriers. 

En  divisant  le  nombre  total  des  grévistes  par  le  nombre  des  grèves  pour  lesquelles 
ce  nombre  est  indiqué,  on  peut  conclure  que  le  nombre  moyen  d'ouvriers  par 
grève  est  de  323.  Celte  moyenne  s'est  élevée  à  1,200  en  1879,  par  suite  de  la 
grève  des  20,000  ouvriers  menuisiers  de  Paris,  et  s'est  abaissée  à  154  en  1885.  Le 
nombre  total  des  grévistes  ayant  participé  aux  673  grèves  dont  il  s'agit  s'est  élevé 
à  216,662,  soit  en  moyenne  à  19,700  par  année. 

Nombre  des  journées  de  travail  perdues.  —  On  pourrait  déduire  à  priori  le 
nombre  des  journées  de  travail  perdues  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
patrons,  en  combinant  le  nombre  moyen  des  ouvriers  avec  la  durée  moyenne  des 
grèves,  mais  il  nous  a  semblé  préférable  de  rechercher  celte  valeur  par  la  méthode 
directe,  c'est-à-dire  en  mettant  de  côté  les  175  grèves  sur  lesquelles  le  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  n'a  pu  obtenir  à  la  fois  des  renseignements  sur  le 
nombre  d'ouvriers  et  sur  la  durée. 

Pendant  la  période  1874-1885,  629  grèves,  sur  804  signalées,  ont  fait  perdre 
aux  ouvriers  5,509,367  journées  de  travail,  soit  8,664  journées  par  grève  et 
27  journées  par  ouvrier.  La  différence  qui  existe  entre  ce  dernier  chiffre  et  celui 
qui  a  été  trouvé  plus  haut  comme  expression  de  la  durée  moyenne  d'une  grève, 

(1)  Grève  de  20,000  mcDuisici>8  à  Paris. 
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provient  de  ce  que  la  plupart  des  71  grèves  dont  on  a  connu  la  durée,  mais  non 
le  nombre  d'ouvriers,  ont  eu  une  durée  très  faible. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  assez  complets  pour  que  nous  puissions  calculer,  comme 
cela  a  été  fait  par  le  bureau  du  Travail  des  Etals-Unis,  la  valeur*  du  capital  perdu 
par  les  ouvriers.  En  mettant  à  3  fr.  50  la  moyenne  du  salaire  de  l'ouvrier,  nous 
pourrions  dire  que  chaque  grève  coûte  30,300  fr.  à  l'ensemble  des  ouvriers  parti- 
cipants, et  une  centaine  de  francs  à  chaque  ouvrier. 

Grèves  suivant  la  nature  de  Vindustrie.  —  Les  804  grèves  signalées  pendant  là 
période  ISy-^-ISSô  se  sont  distribuées  comme  il  suit,  par  nature  d'industrie  prin- 
cipale : 

Industrie  textile 310  39  p.  100 

Industrie  minérale  et  métallurgique.  140  17  — 

Vêtement 38  5  — 

Cuirs  et  peaux 50  6  — 

Bâtiment  et  ameublement 123  15  — 

Terrassiers 14  2  — 

Autres  industries. 129  16  — 

804  lÔÔ 

L'importance  des  grèves  dans  l'industrie  textile  s'affirme  chaque  année  davan- 
tage, ainsi  que  cela  résulte  des  chiffres  ci-après  :  en  187-4  on  a  signalé  7  grèves 
dans  l'industrie  textile  sur  20  grèves;  en  1875,  9  sur  28;  en  1876,  9  sur  49;  en 
1877, 15  sur  30;  en  1878,  17  sur  34;  en  1879,  25  sur  55;  en  1880,  27  sur  67; 
en  1882,  62  sur  179;  en  1883,  43  sur  143;  en  1884,  47  sur  91;  en  1885,  49  sur 
108;  soit  un  total  de  310  grèves  dans  l'industrie  textile  sur  804. 

En  1876,  on  a  observé  un  nombre  relativement  considérable  de  grèves  dans  les 
industries  du  bâtiment  et  de  l'ameublement. 

Le  critérium  de  l'importance  des  grèves  est  certainement  le  nombre  d'ouvriers 
qui  ont  refusé  le  travail;  à  cet  égard,  le  tableau  suivant,  bien  que  ne  s'appliquant 
pas  à  la  totalité  des  grévistes,  mais  seulement  au  nombre  d'ouvriers  qui  a  pu  être 
relevé  (216,662  grévistes)  donne  des  renseignements  utiles. 

Voici  la  répartition  des  grévistes  par  industrie  :  Industrie  textile,  77,922;  miné- 
rale et  métallurgique,  42,045;  vêtements,  12,683;  cuirs  et  peaux,  7,547,  ameuble- 
ment et  bâtiment,  39,013;  terrassiers,  1,253;  industries  diverses,  36,199;  total, 
216,662  ouvriers  grévistes. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  36  p.  100  des  grévistes  appartenaient  à  l'industrie 
textile,  18  p.  100  à  l'industrie  minérale  et  métallurgique.  L'industrie  du  vêtement 
a  fourni  6  p.  100  du  total  des  grévistes,  les  cuirs  et  peaux  4  p.  100,  le  bâtiment  et 
l'ameublement  18  p.  100,  les  autres  industries  17  p.  100. 

Résultats  des  grèves.  —  Après  avoir  attendu  quelque  temps  dans  une  situation 
le  plus  souvent  de  plus  en  plus  précaire,  les  grévistes  se  décident  à  reprendre  leur 
travail  aux  anciennes  conditions,  et  quelquefois  à  des  conditions  pires.  D'autres 
fois,  les  patrons  acceptent  les  conditions  désignées  par  les  ouvriers,  soit  en  partie, 
soit  entièrement  (1). 

Sur  les  753  grèves  dont  les  résultats  ont  été  connus  exactement,  206  ont  eu  une 


(1)  D'après  les  statistiques  données  par  le  bureau  du  Travail  de  Washington,  46  p.  100  des  grèves 
auraient  réussi,  14  auraient  abouti  à  des  concessions  mutuelles  et  40  auraient  échoué. 
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issue  favorable  pour  les  ouvriers.  Dans  27  p.  100  des  cas,  satisfaction  a  donc  été 
donnée  aux  revendications  des  travailleurs;  120  grèves,  soit  16  p.  100,  ont  abouti 
à  des  concessions  mutuelles,  et  enfin  427,  soit  57  p.  100,  ont  eu  un  résultat  défavo- 
rable, soit  que  les  grévistes  aient  été  remplacés,  soit  que,  poussés  par  la  nécessité, 
ils  soient  rentrés  à  l'atelier,  au  chantier  ou  à  la  mine  sans  conditions. 

Les  années  pendant  lesquelles  on  a  compté  relativement  le  plus  de  grèves  ayant 
eu  des  résultats  favorables  aux  ouvriers  ont  été  1876  (31  p.  100),  1883  (35  p.  100), 
et  1884  (30  p.  100)  ;  en  1874,  en  1875,  en  1877  et  en  1885,  au  contraire,  la  pro- 
portion de  ces  grèves  s'est  abaissée  respectivement  à  18,  à  14,  à  16  et  à  19  p.  100. 
Les  issues  complètement  défavorables,  qui  constituent  les  cas  les  plus  nombreux, 
ont  varié  entre  44  p.  100  en  1876  et  68  p.  100  en  1877.  Ces  deux  années  excep- 
tionnelles étant  mises  à  part,  la  proportion  ordinaire  des  grèves  ayant  échoué  com- 
plètement est  de  55  à  60  p.  100. 

Ressources  des  grévistes.  —  Pour  les  grèves  infructueuses,  la  perte  subie  par 
les  familles  ouvrières  est  sans  compensation,  et  leur  situation  après  la  grève  est 
d'autant  plus  désastreuse  que  l'interruption  de  travail  a  duré  plus  longtemps.  Non 
seulement  l'ouvrier  n'a  rien  gagné,  rien  économisé,  mais  encore  il  a  absorbé 
l'épargne  qu'il  aura  pu  avoir  amassée  ;  le  plus  souvent,  les  grévistes  se  sont  trouvés 
sans  aucune  ressource;  dans  certains  cas,  ils  ont  été  soutenus  par  des  secours 
provenant  des  caisses  des  chambres  syndicales,  produits  de  souscriptions,  de  quêtes, 
et  enfin,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  lorsque  les  grèves  atteignent  des 
proportions  inusitées,  des  subsides  ont  été  votés  par  quelques  municipalités.  En 
supposant  qu'une  grève  de  seize  jours  de  durée,  dont  l'issue  a  été  favorable  aux 
ouvriers,  leur  procure  une  plus-value  de  salaire  de  1/10,  —  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  un  maximum,  —  il  leur  faut  travailler,  quel  que  soit  le  salaire  pri- 
mitif ou  acquis,  pendant  160  jours  pour  recouvrer  les  sommes  qu'ils  ont  perdues. 
Il  faut  ajouter  que  c'est  encore  là  une  issue  des  plus  favorables,  car  dans  beaucoup 
de  cas,  le  salaire  se  trouve  être  après  la  grève  plus  faible  qu'avant,  à  cause  de  la 
concurrence  des  ouvriers  étrangers,  qui  ont  pris  le  travail  à  dés  conditions  plus 
avantageuses  pour  les  patrons;  aussi  voit-on  un  très  grand  nombre  de  grèves  durer 
quelques  jours  seulement. 

Atteintes  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  Quelquefois  les  grèves 
atteignent  des  proportions  telles  que  l'ordre  public  se  trouve  menacé  et  que  la 
force  armée  est  requise  par  les  autorités  locales  en  vue  de  réprimer  des  troubles 
sérieux.  Les  grévistes,  dans  ces  cas  relativement  rares,  sont  portés  à  des  violences 
contre  les  ouvriers  qui  ont  continué  leur  travail;  il  en  résulte  des  arrestations  et 
des  condamnations.  D'après  les  comptes  de  la  justice  criminelle,  publiés  par  le  mi- 
nistère de  la  justice,  voici  quel  a  été  le  nombre  des  ouvriers  et  meneurs  prévenus 
d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  (art.  414  et  415  du  Code  pénal)  :  1875,  95  préve- 
nus; 1876,  118;  1877,  114;  1878,  279;  1879,  106;  1880,132;  1881,89;  1882, 
162;  1883, 147;  1884, 117;  1885,  17;  total  :  4,376  prévenus. 

La  moyenne  annuelle  du  nombre  des  prévenus  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  a 
été  pour  onze  années  de  125;  ce  nombre  s'est  élevé  à  279  en  1878,  à  162  en  1882, 
mais  a  été  seulement  de  95  en  1875  et  89  en  1881.  En  1885,  les  tribunaux  n'en 
ont  jugé  que  17.  L'année  1885,  en  effet,  a  été  marquée  par  un  ralentissement  sen- 
sible dans  les  coalitions  ouvrières;  ce  ralentissement  paraît  devoir  être  attribué,  en 
partie  du  moins,  à  la  stagnation  des  affaires. 
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L'expérience  prouve,  en  effet,  que  lorsque  le  travail  se  ralentit,  l'ouvrier  est  peu 
porté  à  en  discuter  les  conditions.  C'est  ce  qui  justifie  la  constatation  ci-dessus 
faite  d'une  manière  générale,  lorsque  nous  avons  examiné  leur  répartition  par 
mois,  que  les  grèves  sont  plus  fréquentes  pendant  les  mois  d'hiver  et  de  printemps 
que  pendant  les  mois  d'été  et  d'automne. 

V.    TURQUAN. 


IV. 
l'espagne  sociale  et  économique. 

La  direction  générale  de  l'Institut  géographique  et  statistique  d'Espagne,  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  placé  notre  éminent  associé  M.  le  général  Ybanez,  a  pu- 
blié récemment  un  volume  d'une  telle  importance  qu'il  nous  a  semblé  impossible 
de  n'en  pas  rendre  compte  aux  lecteurs  du  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de 
Paris. 

La  Resena  geographica  y  estadislica  de  Espafia  est  une  véritable  encyclopédie 
géographique  et  statistique  de  la  Péninsule  Ibérique.  Succédant  à  des  ouvrages  si- 
milaires publiés  par  Minano  en  1829,  Soler  et  Lopez  en  184G,  Don  Pascual  Madoz 
en  1845-1850,  Francisco  Coello,  de  Luxan  et  Pascual  en  1859,  elle  les  dépasse 
en  érudition  et  surtout  en  clarté.  C'est  l'œuvre  d'un  savant  officier,  d'un  géographe 
éminent,  d'un  statisticien  émérite.  L'Espagne  nous  apparaît  tout  entière,  dans  tous 
ses  détails.  L'histoire  de  sa  formation  géologique,  l'anatomie  du  sol,  l'orographie, 
l'hydrographie,  la  faune,  la  flore,  le  chmat,  tels  sont  les  principaux  sujets  traités 
dans  la  partie  géographique  de  l'œuvre  qu'illustre  et  complète  une  magnifique 
carte  de  la  Péninsule  au  1/1,500,000.  Des  tableaux  statistiques  relatifs  à  la  popula- 
tion, aux  cultes,  à  l'armée,  à  la  marine,  à  la  justice,  aux  prisons,  à  l'instruction 
publique,  aux  travaux  publics,  aux  postes,  à  l'agriculture,  à  l'industie,  aux  finances, 
au  commerce  et  à  la  navigation,  aux  banques,  aux  sociétés  commerciales,  aux  élec- 
tions, à  l'assistance  publique,  à  l'état  sanitaire  et  enfin  aux  colonies,  occupent  la 
seconde  partie  du  volume. 

Nous  ne  pouvions  moins  faire  que  de  donner  ici  des  extraits  de  ce  gigantesque 
ouvrage  pour  les  rapprocher  de  quelques  chiff'res  relatifs  au  siècle  dernier  et  mon- 
trer ainsi  les  changements  qui  se  sont  opérés  depuis  cent  ans  dans  l'étal  économi- 
que et  social  de  l'Espagne. 

Population.  —  La  population  de  l'Espagne  a  été  recensée  pour  la  première  fois 
par  les  soins  de  l'Administration  en  1768.  Avant  cette  époque  on  n'avait  que  de 
vagues  indications  sur  le  nombre  de  ses  habitants  que  l'auteur  de  V Histoire  philo- 
sophique du  commerce  des  deux  Indes  fixait  en  1747  à  7,423,590  habitants;  et  que 
Dom  Geromino  de  Ustaritz,  dans  la  Théorie  du  commerce,  faisait  descendre  à 
5,700,000.  La  première  de  ces  deux  évaluations  nous  paraît  plus  rapprochée  de  la 
vérité.  Elle  est  très  probablement  empruntée  à  un  document  officiel.  En  effet,  dans 
une  instruction  adressée  en  1747  au  Marquis  de  la  Ensenada  par  Martin  delloynaz, 
administrateur  général  de  la  rente  du  tabac,  on  voit  que  dans  les  22  provinces  de 
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la  Couronne  de  Caslille  il  se  trouvait  à  cette  époque  :  4,531,780  personnes  adultes 
(dans  le  texte  communians,  c'est-à-dire  ayant  dépassé  12  ans),  1,176,960  enfants, 
137,627  ecclésiastiques. 

Dans  la  Couronne  d'Aragon  il  y  avait  1,534,804  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  et  42,419  personnes  ecclésiastiques;  soit  donc  pour  toute  l'Espagne  7,423,590 
habitants,  exactement  le  chiffre  cité  plus  haut. 

En  1768,  l'Administration  royale  fit  faire  un  dénombrement  par  diocèses.  Il 
accusa  9,159,999  âmes,  mais  on  le  considéra  à  bon  droit  comme  défectueux,  car 
les  habitants,  croyant  qu'il  devait  servir  à  l'établissement  d'un  nouvel  impôt  sur  les 
maisons  durent  évidemment  faire  des  déclarations  infidèles. 

En  1787,  un  nouveau  recensement  fut  ordonné  dans  chaque  intendance  ou  pro- 
vince. Les  opérations  furent  plus  rigoureuses  et  les  chiffres  plus  exacts.  Le  nombre 
des  habitants  de  l'Espagne  se  trouva  porté  à  10,268,150,  soit  1,108,151  de  plus 
qu'en  1768. 

Aujourd'hui,  d'après  le  recensement  de  1877  dont  la  Resefia  nous  donne  les 
chiffres,  l'Espagne  possède  16,634,345  habitants,  y  compris  la  population  des  îles 
adjacentes  et  des  possessions  d  u  nord  de  l'Afrique,  et  24,456,468  si  on  ajoute  les 
colonies. 

DÉNOMBRRMEMT      OBNOMBRRMENT      DÉNOMBKEMEKT 

de  1768.  de  1787.  de  1877. 

Nombre  de  garçons  ou  veufs 2,809,069  3,162,007  » 

—  de  filles  ou  veuves 2,911,858  3,215,482  » 

—  d'hommes  et  femmes  mariés  .   .        3,439,072  3,891,661  » 


Total 9,159,999         10,269,150        16,634,345 

Le  mouvement  de  la  population  pour  1884  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Naissances  :  637,052,  chiffre  un  peu  supérieur  à  la  moyenne  générale  du  pays 
qui  était  pour  la  période  1861-1870  de  612,180  et  la  période  septennale  1878- 
1884  :  620,322. 

La  natalité  de  l'Espagne  ressort  donc  à  36.6  naissances  pour  1,000  habitants; 
Elle  est  supérieure  de  11  p.  1,000  à  celle  de  la  France. 

Mariages  :  115,470,  chiffre  également  supérieur  à  la  moyenne  des  sept  dernières 
années  qui  est  de  109,522. 

La  nuptialité  de  l'Espagne  ressort  donc  à  6.50  mariages  pour  1,000  habitants, 
elle  est  inférieure  de  1.50  p.  1,000  à  la  nuptialité  de  la  France. 

Décès  :  535,256,  chiffre  supérieur  à  la  moyenne  des  sept  dernières  années  qui 
est  de  525,873. 

La  mortalité  de  l'Espagne  ressort  à  31  p.  1,000.  Elle  est  supérieure  de  7  p.  1,000 
à  la  mortalité  de  la  France. 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès  =  101,796;  l'accroissement  de  la  popu- 
lation est  donc  en  Espagne  pour  l'année  1884  de  0.59  p.  100. 

Émigration  et  immigration.  —  L'Espagne  possède  seulement  depuis  le  6  mai 
1882  un  service  officiel  de  statistique  de  l'émigration.  D'après  les  comptes  rendus 
de  ce  service,  le  nombre  des  Espagnols  résidant  à  l'étranger  en  1884  serait  de 
332,485,  dont  75,794  en  Europe,  420  en  Asie,  115,449  en  Afrique,  140,822  en 
Amérique. 
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CîiUes  (1884).  —  On  a  pu  voir  par  les  chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut  qu'en  1747 
le  nombre  des  ecclésiastiques  de  toute  sorte  était  de.  4 80,046. 
Aujourd'hui  le  clergé  séculier  compte     32,435  prêtres, 


régulier  (1)  14,592  religieuses  )  ah  nnr^ 

—  .   1,684  religieux     (     ' 


Total.    .    .    .     50,121  personnes  du  culte. 

On  compte  un  prêtre  pour  486  habitants  catholiques. 

Les  édifices  affectés  au  culte  se  composent  de  65  cathédrales,  30  églises  collé- 
giales et  18,564  églises  paroissiales.  Le  nombre  des  paroisses  est  de  19,869.  Si 
on  compare  ce  chiffre  à  celui  de  la  population,  on  remarque  que  le  territoire  d'une 
paroisse  contient  en  moyenne  836  habitants. 

Armée.  —  L'armée  espagnole  se  compose  de  93,287  hommes  et  13,752  chefs, 
officiers  et  assimilés.  Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  ceux  de  la  garde  civique  et  de  la 

gendarmerie. 

r.     .      •  •  \      802  officiers,  ha-  \      665  officiers. 

Garde  civique.  .    •  j  45^216  soldats.  Gendarmerie.    .    •  j  14,200  soldats. 

Le  nombre  total  des  animaux  porteurs  (chevaux  et  mulets)  destinés  à  l'armée 
monte  à  17,860. 

Marine  de  guêtre.  —  La  puissance  de  la  marine  militaire  espagnole  a  beaucoup 
varié.  Dans  le  cours  de  son  histoire,  c'est  surtout  sous  Philippe  V  et  en  1785 
qu'elle  fut  prépondérante.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  comparer  l'état  de  celte 
marine  en  1785  et  en  1885. 

État  de  la  marine  de  guerre  espagnole  en  1785. 


VAISSEAUX 

de  ligne. 


KTAT  DC  NAVIRE.  .„  i;„ „  "        FREGATES.        SLOOPS.  TOTAL. 


En  état  de  servir ....  60  34  31  125 

En  réparation 12  10  »  22 

En  construction    ....  18  8  »  26 

A  démolir 5  4  »  9 

Total "95~  "56^  ~W  182 

Répartis  entre  les  ports  du  Ferrol  (55),  de  la  Corogne  (31),  de  Cadix  (54),  de 
Garlhagène  (16),  de  Malaga  (10),  de  Majorque  (4)  et  de  la  Havane  (12). 
Aujourd'hui  la  marine  espagnole  ne  comprend  plus  que  151  navires,  soit  : 

13  frégates.  1  batterie  flottante. 

14  cuirassés.  59  canonnières. 

6  corvettes.  13  barques  canonnières. 
10  goélettes.  8  torpilleurs. 

8  vapeurs.  4  pontons. 

1  monitor.  10  navires  de  diverses  espèces* 
4  avisos-transports. 

Les  troupes  du  département  de  la  marine  atteignent  le  total  de  14,231  hommes 
et  2,788  officiers  et  assimilés. 

(1)  On  ne  compte  ici  que  les  religieux  des  couvents;  les  Frères  de  la  Charité  et  diverses  autres  con- 
grégations n'y  sont  point  portés. 
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Justice.  —  En  1885,  le  nombre  des  crimes  et  délits  est  de  20,628,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  procès  contre  29,029  accusés  ;  8,476  d'entre  eux  sont  acquittés,  les  autres, 
20,553,  sont  punis  de  différentes  peines.  La  même  année  on  commet  en  Espagne 
60,162  faits  délictueux  qui  amènent  devant  les  tribunaux  83,278  personnes; 
19,885  sont  acquittées,  63,393  condamnées.  La  proportion  entre  le  nombre  des 
acquittements  et  le  nombre  des  accusés  varie  entre  29.20  p.  100  pour  les  crimes 
et  délits,  et  23.88  p.  100  pour  les  simples  contraventions. 

Les  récidivistes  pour  1885  étaient  au  nombre  de  1,982  dont  132  femmes.  i,2'M 
comparaissaient  devant  les  tribunaux  pour  la  seconde  fois,  638  pour  la  troisième 
au  moins.  1,295  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  965  d'entre  eux  exerçaient  la  pro- 
fession de  journalier  ;  enfin  la  grande  majorité  n'avait  pas  plus  de  40  ans. 

Les  suicides  qui  se  sont  produits  en  Espagne  pendant  la  période  1881-1884 
étaient  au  nombre  de  2,422, soit  une  moyenne  annuelle  de  605  ;  en  1859-1862,  la 
moyenne  n'était  que  de  223,  soit  près  de  trois  fois  moindre  qu'aujourd'hui.  Malgré 
cette  augmentation,  l'Espagne  n'en  reste  pas  moins  la  dernière  contrée  sur  la  liste 
des  États  européens  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  suicides  par  rapport  à 
celui  des  habitants  (4.11  p.  100,000). 

Les  condamnés  sont  enfermés  dans  les  1 9  établissements  pénitenciers  que  possède 
l'Espagne.  4u  l"  janvier  1886,  il  y  avait  dans  ces  établissements  17,320  prisonniers 
hommes,  805  femmes.  Il  est  entré  dans  le  courant  de  l'année  4,417  condamnés 
mâles  et  263  femmes;  il  est  sorti  pour  diverses  raisons  7,145  hommes  et 
330  femmes.  A  la  fin  de  1886,  la  population  des  prisons  (non  compris  le 
personnel)  était  donc  de  15,330  personnes;  14,592  hommes,  738  femmes. 


Iiistruction  publique.  —  L'instruction  publique  en  Espagne  est  donnée  dans  les 
écoles  primaires,  les  lycées  ou  écoles  d'enseignement  secondaire,  dans  les  univer- 
sités, dans  les  écoles  civiles  spéciales. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  et  privées  d'enseignement  primaire,  qui  n'était 
en  1850  que  de  17,434,  a  augmenté  depuis  dans  des  proportions  considérables. 
En  1880  il  montait  à  29,828  écoles,  savoir  :  23,132  publiques  et  6,696  privées. 

S'il  est  bon  de  donner  l'instruction  à  tous  les  enfants,  encore  faut-il  le  faire  dans 
des  conditions  de  salubrité,  telles  que  leur  santé  n'en  soit  pas  altérée.  Or,  c'est  là 
justement  ce  qu'on  ne  saurait  trouver  qu'à  de  très  rares  exceptions  près,  en  Es- 
pagne. La  statistique  le  reconnaît  et  elle  est  forcée  d'avouer  que  sous  le  rapport 
de  l'hygiène,  l'école  privée  ne  vaut  pas  mieux  que  l'école  publique. 

Sur  10,031  écoles  publiques  de  garçons,  2,572  sont  dans  de  bonnes  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité,  5,099  sont  en  règle  au  point  de  vue  de  la  loi  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'elles  soient  bonnes,  2,300  sont  mauvaises  pour  l'enfant. 

Sur  201  écoles  maternelles,  41  sont  insalubres.  On  arrive  à  ce  résultat  qu'en 
laissant  de  côté  les  écoles  en  règle  avec  les  prescriptions  législatives,  on  a  autant 
d'écoles  insalubres  que  d'écoles  dont  le  local  n'a  pas  une  mauvaise  influence  sur  la 
santé  des  élèves. 

Les  écoles  privées  ne  valent  pas  mieux.  Sur  4,289,  1,431  sont  défectueuses, 
1,052  sont  bonnes.  Sur  390  écoles  maternelles,  192,  la  moitié,  sont  insalubres. 

Le  personnel  enseignant  est  en  général  plus  instruit  dans  les  écoles  publiques 
que  dans  les  écoles  privées.  Le  décret-loi  du  14  octobre  1868  a  donné  à  tout  Es- 
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pagnol  le  droit  d'exercer  l'enseignement  primaire.   Le  nombre  de  maîtres  sans 
diplôme  se  trouve  donc  être  assez  considérable. 


PKOPBSSBURS. 


Avec  le  diplôme  normal.  ,    . 

—  supérieur.  . 

—  élémentaire. 
Avec  le  certificat  d'aptitude  . 
Sans  diplôme  ni  certificat  .  . 
Inconnus 


ÉOOI.ES    PnBIjIQU 

ES. 

ÉC 

Mallrps 

;OLKS    PRIVÉES. 

Maîtres 

Auxiliaires 

Auxiliaires 

et 

des 

Total. 

et 

des 

Total. 

maîtresses. 

2  sexes. 

maîtresses. 

2  sexes. 

297 

26 

323 

63 

4 

67 

3,277 

192 

3,469 

1,129 

124 

4,253 

11,891 

399 

12,290 

2,048 

326 

2,374 

5,407 

60 

5,467 

412 

45 

457 

1,045 

1,189 

2,234 

2,229 

3,232 

5,461 

» 

y> 

» 

)) 

139 

139 

Total 21,917.     1,866      23,783     5,881       3,870       9,751 

Ce  personnel  n'offre  pas  de  bien  sérieuses  garanties,  car  le  cerlificat  d'aptitude 
que  possèdent  seul  près  de  8,000  maîtres  s'obtient  à  la  suite  d'un  simple  examen 
devant  la  junte  locale  ou  devant  le  jury  des  cours  des  écoles  normales.  Il  faut  dire 
qii«  cette  situation  n'est  pas  prête  de  s'améliorer.  Les  maîtres  de  l'enseignement 
primaire  qui  possèdent  un  diplôme,  peuvent  à  peine  vivre  avec  leurs  émoluments. 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  presque' la  totalité,  ne  voient  jamais  leur  trai- 
tement annuel  s'élever  à  plus  de  1,100  fr.  Quant  aux  autres  qui  n'ont  que  le  certi- 
ficat, ils  touchent  de  125  à  500  fr.,  un  cinquantième  d'entre  eux  dépasse  ce  chiffre. 
Inutile  de  dire  que  même  en  Espagne  ce  traitement  ne  suffît  pas  à  faire  vivre  un 
homme;  aussi  beaucoup  d'entre  eux  (2,441)  émargent-ils  au  budget  sur  d'autres 
chapitres  et  pour  d'autres  travaux. 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  les  instituts.  Les  dépenses  sont  cou- 
vertes par  la  province  et  la  commune  où  est  situé  cet  institut.  Seuls  les  instituts  du 
cardinal  Cisneros  et  de  Saint-Isidore  dépendent  de  l'Elat  qui  en  a  la  charge.  La 
loi  a  rendu  obligatoire  l'établissement  d'un  institut  dans  chaque  province;  quel- 
ques-unes d'entre  elles  en  ont  plusieurs,  de  telle  sorte  qu'en  1879  il  y  avait 
61  instituts  en  Espagne.  Tous  donnent  l'enseignement  nécessaire  pour  acquérir  le 
grade  de  bachelier.  Beaucoup  ajoutent  à  leur  programme  des  cours  préparatoires 
à  l'industrie  et  au  commerce.  L'Espagne  possède  356  collèges  assimilés,  ce  qui  porte 
à  417  le  nombre  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

C'est  l'Elat  qui  soutient  de  ses  fonds  l'enseignement  universitaire.  C'est  lui  qui 
reçoit  les  droits  d'examen  et  de  diplômes.  Trois  Facultés  seulement  font  exception 
à  cette  règle  :  la  Faculté  des  sciences  et  la  Faculté  de  médecine  de  Salamanque, 
l'école  de  médecine  de  Séville,  que  subventionnent  respectivement  la  junte  et  la 
députation  provinciale. 

Toutes  les  universités  possèdent  une  Faculté  de  droit,  toutes  également,  sauf 
Oviedo,  une  Faculté  de  médecine;  Madrid,  Barcelone,  Grenade  et  Santiago  ont  une 
école  de  pharmacie,  Madrid,  Barcelone  et  Salamanque  une  Faculté  des  sciences, 
Madrid,  Barcelone,  Grenade,  Salamanque,  Séville  et  Saragosse  une  Faculté  de  phi- 
losophie et  de  lettres. 

En  Espagne,  ce  sont  les  inscriptions  aux  cours  de  médecine  qui  sont  les  plus 
nombreuses.  6,817  ont  été  prises  en  1878-1879,  soit  1,169  de  plus  qu'en  1868- 
1869.  Vient  ensuite  le  droit  avec  6,409  inscriptions  en  1878-1879,  soit  2,289  de 
plus  qu'en  1868-1869.  Au  total,  16,874  inscriptions  prises  en  1878-1879,  total 
supérieur  de  5,010  à  celui  de  l'année  scolaire  1868-1869. 
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Lorsqu'on  examine  le  nombre  de  candidats  qui  ont  obtenu  des  grades  universi' 
taires,  on  constate  que  la  grande  majorité  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  la  licence. 
En  1878-1879,  820  étudiants  ont  été  admis  à  la  licence  en  droit,  79  seulement  au 
doctorat;  136  étudiants  en  médecine  sont  arrivés  à  conquérir  le  grade  de  docteur. 

Bien  que  ces  chiffres  paraissent  faibles  comparativement  à  ceux  qui  sont  donnés 
par  nos  Facultés,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  excessif  qu'un  pays  fasse  par 
an  1  licencié  en  droit  pour  20,283  habitants. 

Des  écoles  supérieures  sont  chargées  de  donner  un  enseignement  spécial  à. 
chacune  d'elles  : 

L'école  spéciale  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ports  \ 

—  des  mines; 

Écoles  des  conducteurs  des  mines; 
L'école  spéciale  des  ingénieurs  des  forêts; 

—  supérieure  d'architecture; 

—  spéciale  des  ingénieurs  des  arts  et  manufactures; 

—  supérieure  de  diplomatique; 

—  spéciale  de  peinture  et  sculpture; 

—  nationale  de  musique  et  de  déclamation  ; 

—  de  commerce  et  d'arts  et  métiers  ; 
Ecoles  vétérinaires  ; 

Institut  agronomique  d'Alphonse  XII. 

L'école  spéciale  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  été  établie  à  Madrid  en 
vertu  de  la  loi  du  9  septembre  1857.  Au  sortir  de  l'école,  les  élèves  sont  pourvus 
d'un  poste  d'ingénieur  selon  les  vacances  qui  se  produisent  dans  le  corps.  Le  règle- 
ment du  24  octobre  1870,  modifié  en  ce  qui  concerne  l'admission  des  candidats  par 
le  décret  royal  du  25  mai  1877,  régit  cette  école  ainsi  que  celle  des  ingénieurs  des 
mines.  Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  créé  le  14  juillet  1777,  avait  une  école 
spéciale  à  Almaden.  Un  décret  royal  du  23  avril  1835  a  transporté  l'école  à  Madrid, 
laissant  toutefois  à  Almaden  les  cours  et  travaux  pratiques.  C'est  sous  la  dépendance 
immédiate  du  directeur  de  l'école  des  mines  que  sont  placées  les  écoles  pratiques 
de  conducteurs  de  mines,  au  nombre  de  trois  (Almaden,  Mieres  et  Garthagène). 

Les  mêmes  règlements  de  1870  et  1877  régissent  l'école  des  ingénieurs  des 
forêts  créée  par  les  décrets  royaux  des  l^""  mai  1835  et  18  mars  1843,  établie  le  18 
novembre  1846  à  Villaviciosa  de  Odon  et  transférée  à  l'Escurial  le  25  octobre  1869. 

L'École  de  diplomatique,  assez  semblable  à  notre  école  des  Chartes,  est  destinée 
à  fournir  des  archivistes  à  l'État.  Elle  est  établie  à  l'Université  centrale  à  Madrid. 
Il  en  est  de  même  de  l'École  de  commerce.  Des  écoles  d'arts  et  métiers  ont  été 
établies  à  Alcoy,  Almeria,  Bejar,  Gijon,  Logrono,  Santiago,  Villeneuve  et  Gellru. 

Les  écoles  vétérinaires,  au  nombre  de  cinq  (Madrid,  Cordoue,  Léon,  Santiago  et 
Saragosse),  remontent  à  une  époque  assez  éloignée  (celle  de  Madrid  à  1792).  Elles 
sont  placées  sous  la  dépendance  du  recteur  de  l'Académie  et  relèvent  de  la  direction 
générale  de  l'instruction  publique. 

En  général,  on  est  frappé  du  petit  nombre  d'étudiants  qui  terminent  leurs  éludes 
dans  ces  écoles  civiles  spéciales.  En  1883-1884  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  sur 
106  inscrits  7  sont  diplômés,  à  l'École  des  mines  sur  78  inscrits  5  sont  diplômés,  à 
l'École  des  ingénieurs  des  forêts  sur  77  inscrits  4  seulement  sont  diplômés. 
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Travaux  publics.  —  L'Espagne  compte  aujourd'hui  (1883)  304  ports.  Pendant 
la  période  1881-1883,  on  en  a  créé  54  nouveaux.  Les  côtes  sont  éclairées  par 
205  phares.  L'État  possède  6,491,870  mètres  de  routes  nationales  de  l""*  classe 
construites,  6,758,429  si  on  compte  les  projets  et  les  études.  Les  routes  de  2^  classe 
construites  ont  une  longueur  totale  de  7,777,863  mètres;  les  projets  et  les  études 
ainsi  que  les  voies  en  construction  porlent  ce  total  à  10,200,450  mètres,  enfin  les 
routes  de  3*  classe  ont  une  longueur  de  8,947,335  mètres.  La  longueur  totale  des 
routes  de  toute  classe  est  donc  de  23,217,068  mètres,  ou  de  47,370,418  si  on 
ajoute  les  routes  en  construction,  en  projet,  à  l'élude.  Les  chemins  de  fer  n'ont  pas 
un  développement  considérable  ;  8,681,055  mètres  sont  actuellement  Hvrés  au 
public,  ainsi  que  107,150  mètres  de  tramways. 

Postes  et  télégraphes.  —  L'Espagne  possède  2,801  bureaux  de  poste.  Par  suite 
de  la  réduction  successive  des  taxes,  le  service  a  pris  de  grandes  proportions.  Les 
règlements  ont  été  élargis  à  ce  point  qu'aujourd'hui  la  poste  accepte  des  lettres 
chargées  de  35,000  fr.  entre  Madrid  et  Barcelone.  Le  trafic  a  plus  que  doublé 
depuis  1878  :  75,598,202  plis  et  télégrammes  de  toutes  sortes  et  de  toute  prove- 
nance et  destination  ont  été  comptés  en  1878.  En  1884,  le  total  est  de  152,738,164. 
La  même  année,  la  longueur  des  lignes  télégraphiques  s'élevait  à  17,488  kilomètres; 
451  kilomètres  étaient  en  voie  d'achèvement.  Le  téléphone  fonctionne  à  Madrid,  à 
Barcelone  et  à  Valence.  Pendant  le  l*"'  semestre  de  1885  il  a  produit  une  somme 
de  29,038  fr.  73  c. 

Industrie.  —  L'Espagne  est  actuellement  divisée  en  trois  sections  et  12  districts 
industriels  miniers.  A  la  tête  de  chaque  section  est  placé  un  inspecteur  général  de 
1''*  classe;  à  la  tête  de  chaque  district  un  inspecteur  général  de  2"  classe.  Enfin  un 
ingénieur  en  chef  des  mines  dirige  le  service  dans  chaque  province. 

Le  fer  produisait  en  1882.    .    .       4,726,293  tonnes. 

Le  plomb 341,818    — 

Le  plomb  argentifère 22,425    — 

La  houille 1,165,517    — 

Le  cuivre 1,720,853    — 

Le  zinc 57,353    — 

On  concédait  la  même  année  à  17,346  propriétaires  519,738  hectares  de  mines. 

Pour  extraire  et  travailler  ces  produits  métallurgiques,  on  se  servait  en  1884  de 
494  machines  à  vapeur  représentant  une  force  totale  de  12,335  chevaux-vapeur. 

Le  travail  a  donné  lieu  à  1,075  accidents  en  1882,  257  seulement  en  1883.  En 
1884  sur  58,751  ouvriers,  2,239  ont  été  blessés  ou  tués,  soit  3.81  p.  100.  En  1880 
la  proportion  n'était  que  de  2.21  p.  100.  La  proportion  des  tués  est  généralement 
et  heureusement  assez  faible.  Ainsi  en  1884  sur  les  2,239  ouvriers  atteints  que  je 
viens  de  citer,  115  seulement  sont  morts,  225  ont  eu  des  blessures  graves.  Le 
reste  a  été  atteint  légèrement.  Ce  fait  confirme  absolument  les  statistiques  dressées 
par  notre  service  de  l'industrie  minière,  et  par  le  service  allemand  d'application 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  (1). 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  ctiiffres  que  j'ai  donnés  pour  l'Allemagne  dans  le  Bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  finances,  année  1888,  tome  I,  page  591. 


—  304  — 

Il  est  encore  remarquable  qu'on  ne  connaît  généralement  pas  la  cause  de  l'acci- 
dent et  que,  c'est  sous  la  rubrique  causes  inconnues,  que  sont  inscrits  le  plus  grand 
nombre  d'accidents. 

Les  quarante-cinq  provinces  de  l'Espagne  sont  loin  d'avoir  toutes  la  même  im- 
portance commerciale  et  industrielle.  Si  on  compare  le  produit  de  la  contribution 
industrielle  el  commerciale  dans  chacune  d'entre  elles,  on  trouve  des  différences 
sensibles.  Madrid  arrive  en  tête  pour  l'industrie  et  le  commerce,  suivie  de  près  par 
Barcelone  qui  la  devance  quelque  peu  pour  les  arts  et  métiers  et  les  produits  fabri- 
qués. Séville,  Valence,  Cadix,  suivent.  Soria,  les  Canaries,  ferment  la  marche. 

En  1884  on  a  délivré  728  brevets  d'invention  et  certificats  d'addition  à  des  bre- 
vets déjà  obtenus. 

Pêche  maritime.  —  Les  pêches  principales  de  l'Espagne  sont  la  sardine  et  la 
langouste. 

La  sardine  a  donné  en  1881  1,673,761  milliers  de  poissons  valant  10,400,050  fr. 
Ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  la  moyenne  des  5  dernières  années  (1877-1881) 
qui  n'est  que  de  9,854,274  fr. 

45,643  langoustes  ont  été  prises  en  1885  pendant  la  période  spécialement  réser- 
vée à  cette  pêche. 

Les  autres  poissons  péchés  ont  produit  une  somme  de  7,693,453  fr.  à  la  vente. 

Contributions  et  impôts.  Services  exploités  par  l'État.  —  La  contribution  sur 
les  immeubles  établie  par  le  décret  royal  du  28  mai  1845  et  réformée  par  la  loi 
du  31  décembre  1881,  qui  ne  produisait  que  118  millions  en  1867,  en  produit 
aujourd'hui  (1883)  164,969,342  pour  une  valeur  imposable  de  825,591,208  fr. 
Elle  est  payée  par  4,098,906  contribuables. 

Etablie  également  en  1845,  la  contribution  industrielle  et  commerciale  a  vu  ses 
tarifs  revisés  par  le  règlement  du  13  juillet  1882  et  mis  en  règle  avec  l'instruction 
du  3  décembre  1869.  Elle  s'adresse  à  376,416  personnes  et  a  produit,  en  1883, 
33,359,797  fr. 

Les  autres  impôts  ont  donné  les  résultats  suivants  pour  la  même  année  : 


PHODOITS. 

francs. 


1.  Impôt  de  consommation  (comprenant  divers  impôts).  Existant  depuis 
un  temps  immémorial,  réorganisé  par  la  loi  de  finances  du  28  mai  1845 
et  le  décret  royal  de  même  date.  Supprimé  en  1854,  rétabli  en  1856. 
Supprimé  de  nouveau  en  1868,  rétabli  en  1874.  Résti  par  la  loi  du 
24  juillet  1876,  modifiée  par  les  loi  de  finances  de  1876-1877  et  1878- 
1879.  instruction  du  31  décembre  1881  et  loi  du  6  juillet  1882.  Loi  du 

16  juin  1885 81,000,127 

2.  Impôt  des  cédules  personnelles.  Gréé  par  décret  royal  du  15  février 
1854,  réformé  par  la  loi  du  29  juin  1867.  Supprimé  par  la  loi  de  finan- 
ces de  1873,  rétabli  le  26  juin  1874.  Ordonnance  du  31  décembre  1881. 

Loi  de  finances  1881-1882 6,262,269 

3.  Impôt  sur  les  transmissions  des  biens.  (Continuation  des  droits  d'hypo- 
thèque établis  par  la  loi  du  23  mai  1845  et  réformés  depuis  par  la  loi  du 
29  juin  1867).  Loi  du  31  décembre  1881  et  décret  royal  du  16  mars 

1886 29,058,223 

4.  Impôts  sur  les  mines.  (Redevance  annuelle  par  hectare  selon  la  classe 

et  1  p.  100  sur  le  produit  brut).  Loi  du  25  juillet  1883 1,837,055 

5.  Impôt  d'enregistrement 34,170,030 

6.  Autres  impôts 4,076,653 
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Les  douanes  ont  produit,  déduction  faite  des  frais  de  régie,  123,442,304  fr. 

La  loterie  d'État  établie  à  Cadix  le  13  novembre  1811,  qui'  rapporte  à  l'État 
27  p.  100  de  la  valeur  des  mises,  a  donné  un  produit  brut  en  1883  de  78,143,113  fr., 
mais  les  frais  d'administration  se  sont  montés  à  57,774,269  fr. 

La  saline  de  Torrevieja,  qui  appartient  à  l'État,  a  vendu  pour  1,123,322  fr.  de  sel. 
Les  tabacs  ont  donné  129,775,849  fr.,  enfin  le  timbre  de  l'État  42,588,056. 

Tels  sont  les  principales  ressources  de  l'Espagne  et  le  montant  de  leur  produit. 

Au  siècle  dernier,  les  recettes  n'étaient  pas  aussi  divisées.  D'après  le  compte 
rendu  du  Ministre  Lerena  en  1789,  nous  voyons  qu'elles  se  divisaient  en  deux 
classes  qui  embrassaient  presque  tous  les  revenus  de  l'État  :  les  rentes  générales 
et  les  rentes  provinciales. 

La  totalité  des  recettes  en  1784  était  de  685,068,657  réaux  de  veillon  de  1/20  de 
piastre  (1);  en  1787,  de  616,295,657  réaux  seulement,  dont  il  fallait  déduire 
51,485,893  réaux  pour  les  frais  de  perception. 

L'armée  et  la  marine  absorbent  près  de  la  moitié  de  ces  recettes,  qui  bien  sou- 
vent n'ont  pas  suffi.  L'État  a  eu  alors  recours  au  crédit  de  ses  sujets  et  plusieurs 
fois,  notamment  en  1777,  la  communauté  des  marchands  de  Madrid  a  avancé  au 
Gouvernement  l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  combler  le  déficit  et  éviter  la  ban- 
queroute. 

Dette  publique.  —  La  dette  publique  de  l'Espagne  a  son  origine  dans  les  dé- 
penses faites  pour  l'expulsion  des  Arabes  de  la  péninsule,  pour  les  guerres  de 
de  Flandre  et  d'Italie.  Plus  tard  les  monarques  espagnols  créèrent  des  valès  ou 
billets  royaux  qui  l'augmentèrent  considérablement.  En  1785,  la  dette  publifjue  se 
montait  à  800  millions  de  réaux,  soit  200  millions  de  livres,  à  peine  le  1/4  de  la  dette 
française  à  la  môme  époque.  Charles  111,  qui  dans  ses  emprunts  successifs  de  février 
1781,  mai  1782  avait  toujours  promis  un  remboursement  à  bref  délai,  se  décida 
au  mois  de  juin  à  rembourser  pour  1,200,000  piastres  de  valès.  La  dette  se  trouva 
donc  réduite  de  24  millions  de  réaux  ou  de  6  millions  de  fi"ancs. 

En  1798,  le  Gouvernement  espagnol  eut  l'idée  de  créer  la  caisse  d'amortissement 
des  billets  royaux.  Remplacée  en  1800  par  la  Caisse  royale  de  consolidation,  elle  fut 
supprimée  le  26  septembre  1811  pour  faire  place  à  la  junte  nationale  du  Crédit 
public,  convertie  elle-même  le  13  octobre  1815  en  direction  générale. 

La  dette  se  monte  aujourd'hui  (1885)  à  5,988,870,343  fr.  en  capital  et  à 
236,965,688  fr.  d'intérêt  annuel. 

Le  tableau  suivant  donne  le  détail  de  ses  différents  comptes. 


Tableau. 


[D  La  piastre  valait  5  livres  tournois.  Le  réal  de  veilon  valait  34  raaravédis'et  le  maravédis  1  sol 
,,  tournois,  le  réal  valait  donc  5  sols  tournois. 
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Dette  publique  de  l'Espagne  au  1"  juillet  1885. 

'^^^'^^'^^^'^^^  INTÉRÊT  SOMMES 

c   ASS    S.  nominale.  annuel.  destinées  à  ]'anioilissenient. 

Dette  5  p.  100  reconnue  aux 
États-Unis 3,000,000  150,000 

Dette  perpétuelle  extérieure  à 

4  p.  100 1,971,151,000      78,846,040 

Dette  perpétuelle  intérieure  à 
4  p.  100 1,946,177,500      77,847,100 

Inscriptions  4  p.  100  non  sus- 
ceptibles de  transfert  en 
faveur  des  corporations  ci- 
viles         310,579,283      12,423,171 

Dette  amortissable  4  p.  100.  .    1,667,090,000      66,177,200  20,640,000 (s'éteindra en  1^21). 

extérieure 

2  p.  100 85,300,000       1,447,040     5,361,000(      —      1891). 

Actions  de  travaux  publics .    .  1,327,000  31,300  94,146 

—  de  routes  de  l'émission 

de  septembre  1852  .    .    .    .  883,500  19,837  117,754 

Action  d'août  1852 54,500  1,237  3,658 

—  de  juillet  1885.  .    .   .  90,000  22,763  30,606 
Dette  sans  intérêts 3,217,560  »  671,442 

Total 5,988,870,343    236,965,688  26,918,606 

~        "263,884,291         ' 

Commerce  et  navigation.  —  Depuis  quelques  années,  le  commerce  de  l'Espagne 
a  pris  un  essor  prodigieux.  Le  commerce  extérieur,  qui  en  1864  donnait  comme 
importation  une  valeur  de  Al à!,\A%,A'^'^  fr.  et  comme  exportation  353,212,893  [\\, 
monte  en  1884  à  la  somme  de  779,643,866  fr.  pour  la  première  catégorie  et  à 
619,192,339  fr.  pour  la  seconde.  Le  cabotage  a  augmenté  dans  des  proportions 
moins  considérables. 

Cabotage. 

1864.  1884. 

Importation  .    .    .       533,0fâ,951      553,655,834 
Exportation    .    .    .       472,004,093      532,181,648 

Il  est  entré  dans  les  ports  de  l'Espagne  en  1884,  15,041  navires  au  long  cours 
de  toute  nature,  jaugeant  7,255,000  tonnes.  Il  en  est  sorti  14,873  jaugeant 
9,690,211  tonneaux.  42,828  navires  au  cabotage  ont  été  marqués  à  l'entrée, 
42,031  à  la  sortie. 

Budget.  —  Le  total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  du  royaume  d'Es- 
pagne se  monte  pour  l'année  financière  1885-1886  à  la  somme  de  872,514,380  fr. 
Les  dépenses  prévues  sont  de  897,146,889  fr.  Il  y  a  donc  déficit. 

La  maison  royale  absorbe 9,800,000  fr. 

Le  Corps  législatif 1,998,285 

La  dette  publique 274,173,435 

La  présidence  du  Conseil  des  ministres.  219,250 

Le  Conseil  d'État 882,459 

Le  ministère  de  la  guerre 151,273,615 

—        de  la  marine 43,900,560 
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ïl  nous  resterait  encore  bien  des  chapitres  intéressants  à  examiner,  notamment 
ceux  relatifs  à  l'agriculture,  aux  sociétés  commerciales,  aux  élections,  aux  colonies. 
Un  volume  entier  serait  nécessaire  pour  analyser  complètement  celte  œuvre  magis- 
trale destinée  à  rester  un  des  monuments  de  la  géographie  et  de  la  statistique 
espagnoles  et  dont  le  véritable  titre  devrait  être  :  l'Espagne  chez  soi. 

Maurice  Harbulot. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  tous  nos  reriiercîments  à  M.  de  Arrillayez 
qui  avec  une  amabilité  et  une  courtoisie  parfaites  s'est  empressé  de  nous  envoyer 
sur  notre  demande  un  exemplaire  de  la  Resena. 


NOTES  STATISTIQUES  SUR  LES  ESKIMOS  DU  GRŒNLAND  OCCIDENTAL. 

Les  Eskimos  forment  une  des  races  les  moins  nombreuses  de  la  terre,  et  en 
même  temps  une  de  celles  qui  occupent  la  plus  grande  aire  de  dispersion.  Leur 
effectif  est  évalué  approximativement  à  une  quarantaine  de  mille  d'individus,  et  la 
surface  de  leur  habitat  à  deux  ou  trois  millions  de  kilomètres  carrés  (1). 

Ils  sont  dispersés  dans  toute  la  zone  polaire  américaine,  dans  le  Grœnland,  et 
même  en  petit  nombre  sur  la  rive  asiatique  du  détroit  de  Behring.  De  l'Ouest  à  l'Est, 
de  l'île  Saint-Laurent  au  cap  Farvel,  l'extrémité  méridionale  du  Grœnland, le  terri- 
toire occupé  par  les  Eskimos  s'étend  sur  une  largeur  de  5,000  kilomètres  au 
moins. 

Perdus  dans  des  déserts  recouverts  de  glace  et  de  neige  neuf  mois  de  l'année, 
menant  une  existence  de  chasseurs  et  de  pêcheurs,  les  Eskimos  de  l'Amérique 
polaire  échappent  à  tout  recensement  régulier.  M.  Nordenskiôld  évalue  leur  nom- 
bre à  dix  ou  vingt  mille  ;  l'approximation  varie  d'un  simple  au  double.  Pour 
les  Eskimos  des  bords  du  Pacifique  et  d'une  partie  du  Grœnland,  nous  avons  au 
contraire  des  statistiques  exactes.  D'après  les  documents  américains  les  premiers 
seraient  au  nombre  de  18,000,  et  suivant  les  publications  officielles  danoises  on 
compterait  environ  dix  mille  de  ces  indigènes  sur  la  côte  occidentale  du  Grœnland. 

La  côte  occidentale  du  Grœnland  est,  comme  on  le  sait,  une  colonie  danoise. 
Du  cap  Farvel  (60°  de  lat.  N.)  à  Tasiusak  (73°  lat.  N.),  soit  sur  une  distance  d'en- 
viron 1,440  kilomètres  sont  échelonnés  de  petits  établissements, habités  par  quelques 
fonctionnaires  danois  et  des  indigènes  en  nombre  plus  ou  moins  considérable.  Dans 
les  stations  les  plus  importantes  la  population  ne  dépasse  guère  300  âmes. 

De  toutes  les  colonies  possédées  par  les  puissances  européennes  dans  les  pays 
d'outre-mer.  le  Grœnland  est  certainement  pour  les  économistes  la  plus  intéressante. 
C'est  une  colonie  philanthropique.  Les  Danois  ne  se  préoccupent  point  de  tirer  de 
cette  possession  des  avantages  commerciaux,  leur  unique  préoccupation  est,  par  des 
mesures  très  bien  comprises,  d'améliorer  la  situation  des  indigènes  et  de  les  élever 
peu  à  peu  au-dessus  de  la  condition  de  sauvages.  Dans  cette  pensée,  pour  éviter  que 

(  1  )  Nordenskiôld,  La  seconde  Expédition  suédoise  au  Grœnland. 
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les  Eskimos  ne  soient  démoralisés  par  des  aventuriers  sans  scrupules  et  décimés  par 
l'abus  des  boissons  fortes,  l'administration  danoise  s'est  réservé  le  monopole  ex- 
clusif du  commerce  au  Groenland.  Aucun  navire  autre  que  ceux  de  la  Compagnie 
royale  de  commerce  (1)  ne  peut  aborder  dans  un  port  du  Grœnland,  y  commer- 
cer et  même  naviguer  dans  les  eaux  territoriales.  Grâce  à  cette  sage  précaution, 
les  Eskimos  ne  peuvent  se  procurer  aucune  boisson  alcoolique;  une  fois  seulement 
par  an  à  Noël,  l'administration  accorde  un  petit  verre  à  chaque  Grœnlandais.  Toutes 
les  transactions  commerciales  sont  faites  par  la  Compagnie  royale;  elle  achète  aux 
indigènes  le  lard  et  l'huile  de  phoque,  les  fourrures,  les  dents  de  morse,  et  d'autre 
part  leur  cède,  souvent  même  à  perte,  les  denrées  européennes  dont  ils  ont  besoin. 
Elle  encourage  les  indigènes  au  travail  en  accordant  des  primes  aux  plus  habiles 
chasseurs,  donne  l'instruction  primaire  aux  enfants,  prend  soin  des  veuves  et  des 
orphelins,  et  nourrit  la  population  en  cas  de  disette.  Ces  mesures  philanthropiques 
ont  eu  d'excellents  résultats.  Tandis  que  partout  ailleurs  les  peuplades  primitives 
en  contact  avec  les  races  supérieures  diminuent,  la  population  des  établissements 
danois  de  la  côte  occidentale  du  Grœnland  augmente. 

Au  31  décembre  1886,  elle  s'élevait  à.    .     9,983. 

A  la  même  date  en  1885,  elle  s'élevait  à  .     9,914. 

A  la  même  date  en  1884,  elle  s'élevait  à  .     9,797. 

En  1886,  on  comptait  4,698  hommes  pour  5,285  femmes,  soit  1,124  femmes 
pour  1,000  hommes,  et  en  1885,  4,676  hommes  pour  5,238  femmes.  Dans  un  seul 
district,  celui  d'Holstensberg,  le  nombre  des  femmes  est  inférieur  à  celui  des 
hommes  (288  hommes,  284  femmes).  Dans  le  district  deGodthaab,  la  supériorité  nu- 
mérique des  femmes  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  ;  on  y  compte  508  femmes  pour 
402  hommes  ;  les  deux  sexes  sont  dans  le  rapport  de  1 ,000  à  1 ,263.  Dans  le  Grœn- 
land méridional,  au  commencement  de  ce  siècle,  alors  que  les  Eskimos  étaient  moins 
mêlés  de  sang  européen  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  il  y  avait  1,500  femmes  pour 
1,000  hommes  (2).  Chez  les  Eskimos  de  la  côte  orientale  du  Grœnland  que  le 
commandant  llolm,  de  la  marine  royale  danoise,  a  visitée  en  1884  et  1885,  et  qui 
sans  aucune  relation  avec  les  Européens  sont  restés  de  race  pure,  la  proportion  est 
de  1,237  femmes  pour  1,000  hommes.  Entre  les  enfants  des  deux  sexes  le  chiffre 
du  rapport  est  encore  plus  élevé;  pour  1,000  garçons  on  compte  1,293  filles  (3). 

Cet  excédent  du  nombre  des  femmes  sur  celui  des  hommes  semble  provenir  en 
partie  d'un  excédent  des  naissances  féminines  sur  les  naissances  mâles.  En  1886 
par  exemple,  on  a  constaté,  pour  tout  le  Grœnland,  la  naissance  de  181  filles,  tan- 
dis que  173  garçons  seulement  sont  venus  au  monde.  En  1885,  au  contraire,  le 
phénomène  inverse  s'est  produit. 

Comme  le  montrent  les  statistiques  citées  plus  haut,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation dans  les  établissements  danois  est  très  lent.  On  a  compté,  en  1886, 
36  naissances  pour  1,000  habitants  et  en  1885,  40  pour  1,000.  Durant  les  mêmes 
périodes  la  proportion  des  décès  pour  1,000  habitants  a  été  de  30  et  de  28.  D'après 


(1)  Sous  ce  nom  on  désigne  la  direction  du  ministère  de  l'intérieur  chargée  de  Tadministration  du 
Grœnland. 

(2)  Ces  renseignements  statistiques  sont  empruntés  aux  Meddelelser  fra  Dircktoralel  for  dcn  ken- 
gelige  gronlandske  ïlandel. 

(3)  Sorcn  llansen,  Uidrag  fil  Œstgriinlanderenes  Anthropologi.  [Meddelelser  om  Grùnland,  vol.  X.) 
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l'excédenl  des  naissances  sur  les  décès  en  1885,  la  population  du  Grœnland  occi- 
dental ne  doublerait  qu'au  bout  de  87  ans.  Cette  progression  est  très  faible,  mais 
néanmoins  elle  est  intéressante  à  constater  comme  une  preuve  des  excellents  résul- 
tats obtenus  par  la  paternelle  administration  danoise. 

Charles  Rabot. 


VI. 

VARIÉTÉS. 

1 .  —  Les  Billels  de  voyageurs  à  circulation  combinée  sur  chemins  de  fer. 

Les  réductions  du  prix  des  billets  à  circulation  combinée  sur  chemins  de  fer  se 
chiffrent  par  plus  de  40  p.  100  sur  les  billets  ordinaires  des  voyageurs.  Il  est 
donc  intéressant  de  connaître  quel  usage  on  a  fait  de  ces  sortes  de  billets.  Nous 
avons  utilisé  pour  cette  recherche  le  rapport  des  chemins  de  fer  d'État  de  Prusse 
émané  du  ministre  des  travaux  publics  pour  1887-1888. 

Voici  le  nombre  de  billels  de  cette  nature  qui  ont  été  délivrés  : 

4™  classe  :     2,362,  soit    f.5  p.  100  du  total  des  billets  de  circulation. 
2«      —       73,461     —  46.4      —  — 

3"      —       82,539    —  52.1      —  — 

Sous  le  rapport  de  la  distance,  on  en  a  délivré  : 

De     600  à      700  kilom.,  17,994,  soit  11.4  p.  100 

701  à  1,000    —  46,092  —    29.1     — 

1,001  à  1,500    —  53,357  —    33.7     — 

1,501  à  2,000    —  24,839  —    15.7    — 

Au  delà  de  2,000    —  16,080  —    10.1     — 

C'est  donc  pour  les  distances  de  1,500  kilom.  que  la  majorité  de  voyageurs 
utilise  cette  combinaison;  à  partir  de  1,501  kilom.,  le  nombre  tombe  jusqu'à 
10.1  p.  100. 

Cela  montre  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  réduction  des  tarifs  profite  aux 
grandes  distances,  car  il  faut  bien  considérer  qu'il  s'agit  ici  d'un  réseau  compre- 
nant, fin  1887-1888,  22,C81'^",34  dont  le  billet  de  circulation  peut  profiter. 

Si  nous  considérons  la  proportion  entre  le  nombre  des  billets  de  circulation 
délivrés  et  le  nombre  total  des  billets  de  voyageurs,  nous  trouvons  : 

l'"  classe  :   4.2  p.  100 
2«      _      10.8      — 
3e      _        3.7      _ 

Soit  en  moyenne  5.6  p.  100. 

C'est  encore  une  autre  démonstration  de  ce  fait  que  le  bon  marché  des  billets 
n'a  pas  pour  conséquence  une  grande  augmentation  du  trafic. 
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2.  —  La  Production  du  fer  brut  sur  le  globe. 

Le  journal  anglais  Ironmonge  donne  sur  la  production  du  fer  brut  en  1886  et 
1887  les  chiffres  ci-après  : 

1887.  1886. 

tonnes.  tonnes. 

Angleterre,  Ecosse.   .    .    .  7,444,927  6,870,655  +  571,272 

États-Unis  d'Amérique  .    .  6,417,148  5,683,324  +  733,824 

Allemagne 3,907,364  3,528,658  +  378,706 

France 1,610,851  1,507,850  +  103,001 

Belgique 754,481  701,277  +  53,204 

Autriche-Hongrie    ....  670,000  620,000  +  50,000 

Russie 490,470  470,000  +  20,470 

Suède 442,457  464,737  +  22,280 

Espagne 180,000  159,725  +  20,775 

Total.    .....       21,914,698        20,005,726       +  1,908,972 

L'augmentation  totale  est  en  1887  de  9.54  p.  100  sur  1886,  et  pour  chaque 
pays  de  production  : 

De    8.3  p.  100  pour  l'Angleterre,  Ecosse. 

13  —  —  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

10.73  —  —  l'Allemagne. 

6.8  —  —  la  France. 

7.6  —  —  la  Belgique. 

8  —  —  l'Autriche-Hongrie. 

4.36  —  —  la  Russie. 

13  —  —  l'Espagne. 

La  Suède  présente  une  diminution  de  4.79  p.  400. 


3.  —  La  Consommation  du  coton  dans  le  monde. 

Suivant  les  Archives  du  commerce  allemand,  livraison  décembre  1 888,  la  con- 
sommation du  coton  est  (calculée  en  hvres  anglaises  à  453  grammes)  : 

1860-1861.  1870-1871.  1876-1877.  1886-1887. 

livres.  livres.  livres.  livres. 

Le  Canada 403,600,000  446,400,000  628,400,000  979,200,000 

Le  Continent  d'Europe.  .  689,200,000  784,800,000  980,000,000  1,456,000,000 

Grande-Bretagne.    .    .    .  1,045,600,000  1,205,200,000  1,272,800,000  1,476,400,000 

Indes  britanniques  .    .    .  26,000,000  34,800,000  92,400,000  284,000,000 

2,164,400,000  2,471,200,000  2,973,600,000  4,195,600,000 
Le  nombre  des  broches  est  : 

1883.         188'l.         1885.         1886.         1887. 

En  Grande-Bretagne.  .    .  42,000,000  43,000,000  43,0(X),000  42,700,000  42,740,000 

Sur  le  Continent ....  22,500,000  22,650,000  22,750,000  22,900,000  23,180,000 

Étals-Unis  d'Amérique.  .  12,660,000  13,200,000  13,250,000  13,350,000   13,500,000 

Indes  britanniques  .    .    .  1,790,000  2,000,000  2,145,000  2,260,000     2,420,000 

78,950,000  80,850,000  81,145,000  81,210,000  81,840,000 


4.  —  La  Concision  des  langues. 

Le  professeur  D'  Winkler  à  Haarlem  (Hollande)  a  fait  une  comparaison  sur  la 
«  Force  de  dire  »  dans  plusieurs  idiomes.  Il  a  traduit  une  lettre  en  9  langues  : 
allemand,  français,  anglais,  espagnol,  hollandais,  danois,  frison,  malais  et  volapùk. 

Le  nombre  des  lettres  est  de  135  en  espagnol,  134  en  anglais,  133  en  français, 
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130  en  frison,  122  en  allemand,  117  en  hollandais,  113  en  danois,  103  en  malais, 
et  seulement  83  en  volapûk. 

5.  —  Le  Mouvement  général  des  lettres  sur  le  globe. 

Un  stalislicien  allemand  a  calculé  qu'en  1865  les  habitants  de  notre  globe  avaient 
échangé  2,300,000,000  de  lettres.  On  a  trouvé  pour  1873  le  chiffre  de  3,300,000,000 
de  lettres  et  pour  1885,  avec  les  cartes  postales,  un  total  de  6  milliards  257  millions. 

Ces  chiffres  n'étaient  que  des  approximations.  Le  Post  Office  américain  s'est  livré 
à  des  recherches  qui  ont  conduit  pour  1886  à  des  statistiques  dont  l'exactitude  est 
plus  satisfaisante.  11  y  aurait  eu,  en  1886,  un  échange  de  5,864  milhons  de  lettres, 
1,077  millions  de  cai-fes  postales,  4,610  millions  d'imprimés,  et  104  millions  d'échan- 
tillons, soit  un  total  de  11,640  millions  d'objets.  C'est  une  moyenne  générale  d'en- 
viron 5  lettres  et  cartes  postales  par  an  et  par  habitant  du  globe;  mais  la  moyenne 
dans  chaque  partie  du  monde  est  très  différente.  C'est  en  Australie  qu'elle  est  le 
plus  élevée,  atteignant  le  chiffre  de  24  lettres  ou  cartes  postales  par  an  et  par  habi- 
tant. Cette  moyenne  est  de  14  pour  l'Europe,  0.04  pour  l'Asie  et  0.09  pour  l'Afrique. 

Voici  la  manière  dont  se  répartit  entre  les  cinq  parties  du  monde  l'échange  des 
lettres  et  cartes  postales  pour  l'année  1886.  Les  nombres  sont  exprimés  en  milhons. 


CARTES 


TOTAL 

LETTRES.                      DcTsTalM"  ^^*  °''J"* 

postales.  transportés. 

Europe 3,894             597  7,249.3 

Amérique  ....        1,596             398  3,819.0 

Asie 286               80  389.4 

Afrique 18.7              »  30.7 

Australie 94.4              1.2  451.4 

D  après  ces  statistiques,  les  postes  du  monde  entier  occuperaient  489,000  em- 
ployés, répartis  dans  154,000  bureaux. 


VIL 

BIBLIOGRAPHIE. 

1.  —  Les  Annales  des  assemblées  départementales,  par  M.  de  Crisenoy. 

Ce  volume  contient  le  compte  rendu  des  travaux  des  conseils  généraux  pendant 
l'année  1888,  et  fait  suite  aux  deux  volumes  concernant  l'année  1887  qui  ont  paru 
précédemment.  Les  Chambres  ayant  voté  un  crédit  pour  cette  publication,  l'auteur 
a  pu  lui  donner  de  plus  grands  développements.  Les  délibérations  et  les  documents 
qui  s'y  rapportent  ont  été  classés  dans  neuf  chapitres,  d'après  les  services  auxquels 
elles  s'appliquent. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l'agriculture.  Les  conseils  généraux  ont 
donné  une  grande  impulsion  à  l'établissement  des  champs  d'expériences  et  de  dé- 
monstrations, mais  le  mode  d'opérer  n'est  pas  le  même  partout.  Ce  n'est  pas  le 
tout  de  faire  beaucoup,  encore  faut-il  faire  bien,  c'est-à-dire  avec  méthode,  de 
manière  à  en  faire  ressortir  aux  yeux  des  cultivateurs  des  résultats  et  un  enseigne- 
ment. C'est  ce  que  montrent  les  déhbérations  analysées. 

Un  certain  nombre  de  conseils  généraux  se  sont  occupés  de  répandre  l'enseigne- 
ment agricole  dans  les  écoles  primaires.  On  voudrait  remettre  en  honneur  la 


—  312  — 

culture  afin  d'arrêter  le  mouvement  de  dépopulation  des  campagnes,  apprendre 
aux  enfants  à  l'école  même,  que  la  culture  est  une  industrie  comme  les  autres, 
dans  laquelle  on  peut  gagner  largement  sa  vie,  à  la  condition  d'en  suivre  les  pro- 
grès. Les  instituteurs  sont  les  agents  nécessaires  de  cette  œuvre,  il  importe  donc 
de  les  mettre  en  état  de  l'accomplir  en  leur  donnant  l'instruction  voulue,  et  ce  qui 
est  plus  difficile,  de  leur  donner  le  désir  de  s'y  consacrer,  en  leur  assurant  en 
échange  certains  avantages.  Le  problème  n'est  pas  sans  présenter  des  difficultés. 
Les  délibérations  indiquent  les  moyens  proposés  pour  les  surmonter. 

Le  second  chapitre  a  trait  à  l'assistance  publique  ;  ici  les  problèmes  sont  nom- 
breux :  enfants  assistés  et  moralement  abandonnés;  secours  temporaires;  protec- 
tion des  enfants  de  premier  âge;  traitement  des  enfants  scrofuleux  dans  les 
hôpitaux  marins.  Puis  les  asiles  d'aliénés  et  d'incurables,  les  dépôts  de  mendicité, 
l'assistance  dans  les  campagnes  pour  les  malades  et  pour  les  vieillards. 

Le  chapitre  III  se  rapporte  à  une  question  d'administration  intérieure,  mais  qui 
a  son  importance.  Il  s'agit  de  la  gestion  des  propriétés  départementales  et  des  tra- 
vaux départementaux,  gestion  qui  la  plupart  du  temps  n'est  pas  efficacement  con- 
trôlée et  donne  lieu  trop  souvent  à  de  graves  mécomptes. 

La  création  des  chemins  de  fer  et  tramways,  qui  occupe  le  quatrième  chapitre, 
présente  un  intérêt  tout  particulier  en  ce  qu'elle  traverse  une  sorte  de  crise  par 
suite  des  difficultés  que  soulève  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Les  systèmes 
de  la  garantie  d'intérêt  et  de  la  construction  à  forfait  aux  frais  des  départements 
donnent  lieu  de  la  part  de  l'administration  supérieure  et  du  Conseil  d'État  à  des 
observations  qui  arrête  en  ce  moment  presque  complètement  les  concessions  de 
réseaux  départementaux. 

Le  chapitre  V,  finances,  donne  l'ensemble  de  la  situation  financière  des  départe- 
ments, et  montre  les  difficultés  qu'éprouvent  les  conseils  généraux  à  équilibrer 
leurs  budgets,  ainsi  que  les  moyens  très  irréguliers  auxquels  la  constitution  essen- 
tiellement défectueuse  du  budget  départemental  les  oblige  à  recourir  trop  souvent. 

Le  chapitre  VI,  hygiène,  n'est  guère  encore  qu'un  chapitre  d'attente.  Les  conseils 
généraux  ne  larderont  pas  sans  doute  à  comprendre  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  de 
ce  côté,  et  qu'ils  retrouveront  en  économies  sur  leurs  budgets  de  l'assistance  pu- 
blique les  sacrifices  qu'ils  s'imposeront  en  faveur  de  l'hygiène. 

Le  chapitre  VII,  instruction  publique,  contient  des  renseignements  intéressants 
sur  des  essais  d'externats  faits  dans  quelques  écoles  normales  et  sur  les  bourses  de 
séjour  à  l'étranger. 

Le  chapitre  VIII,  voirie,  s'ouvre  par  le  compte  rendu  de  l'enquête  sur  la  pres- 
tation. Viennent  ensuite  une  notice  concernant  l'institution  et  les  travaux  du  comité 
consultatif  de  la  vicinalité;  les  délibérations  relatives  à  l'unification  des  réseaux  et 
des  services,  à  l'entretien,  et  à  diverses  autres  questions. 

Le  chapitre  IX  et  dernier  réunit  les  diverses  questions  qui  ne  se  trouvaient 
classées  dans  aucun  des  chapitres  précédents,  notamment  les  questions  de  juris- 
prudence; les  résultats  d'une  enquête  sur  l'organisation  du  personnel  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures,  etc. 

Le  volume  se  termine  par  la  liste  des  préfets  et  des  bureaux  des  conseils  généraux, 
et  par  deux  tables,  dont  une  table  alphabétique  par  département,  donnant  pour  cha- 
cun d'eux  la  série  des  délibérations  analysées. 

Le  Gérant,  0.  BEROEii-LEvnAULT. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  SOMMAIRE  DU  CONGRÈS   DE   l'iNSTIÏUT  INTERNATIONAL 

DE    STATISTIQUE. 

Session  de  Paris  (2  au  6  septembre  inclusivement). 

La  deuxième  session  de  l'Institut  international  de  statistique  a  été  ouverte  le  lundi 
2  septembre,  à  10  heures  du  matin,  dans  l'une  des  salles  du  Ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sous  la  présidence  de  Sir  Rawson  W.  Rawson,  assisté  de  MM.  E.  Le- 
vasseur,  vice-président,  et  J.  Bidulph-Martin,  trésorier. 

Le  secrétariat  se  composait  de  MM.  L.  Bodio,  secrétaire  général;  V.  Turquan  et 
A,  Neymarck,  secrétaires;  Liégeard,  Miquel,  Prunget  et  Escuyer,  secrétaires  ad- 
joints. 

M.  Tirard,  président  du  Conseil,  empêché  d'assister  à  l'ouverture  de  la  session, 
avait  délégué  son  chef  de  cabinet,  M.  Parmenlier,  pour  représenter  dans  cette  réu- 
nion le  Gouvernement  de  la  République.  M.  Parmentier  a  prononcé  l'allocution 
suivante  qui  a  été  vivement  applaudie  : 

Messieurs, 

M.  le  Président  du  Conseil,  retenu  en  ce  moment  par  d'impérieux  devoirs,  n'a  pu,  à 
son  grand  regret,  venir  assister,  comme  il  l'eût  désiré,  à  votre  première  réunion,  et  il 
m'a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  déléguer  pour  le  représenter  devant  vous. 

C'est  donc  en  son  nom,  Messieurs,  c'est  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République 
française  que  j'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

Au  milieu  du  mouvement  prodigieux  dont  Paris  est  en  ce  moment  le  théâtre  à  l'occa- 
sion de  notre  grande  Exposition  universelle,  la  France  est  particulièrement  heureuse  de 
recevoir  la  visite  des  savants  étrangers  et  le  Gouvernement  se  félicite  très  vivement  d'of- 
frir aujourd'hui  l'hospitalité  aux  membres  de  l'Institut  international  de  statistique. 

Vous  jouissez  tous.  Messieurs,  dans  votre  patrie,  de  l'estime,  de  la  reconnaissance  et 
de  l'admiration  de  vos  concitoyens,  grûce  aux  travaux  qui  vous  ont  fait  connaître  et  appré- 
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cier;  mais  vos  noms  sont  lout  aussi  connus  hors  de  vos  frontières.  Vous  appartenez  au 
monde  savant  :  sans  rien  sacrifier  des  sentiments  de  patriotisme  qui  vous  animent,  vous 
vous  rencontrez  dans  cette  haute  région  où  il  n'existe  plus  de  limites  séparant  ou  divisant 
les  nations,  et  où  vous  travaillez  tous  ensemble  au  progrès  de  la  science  pour  le  bonheur 
de  l'humanité, 

La  statistique,  qui  constitue  l'objet  de  votre  réunion  actuelle,  est  devenue  une  science 
sans  le  secours  de  laquelle  on  ne  saurait  gouverner  et  administrer  les  États  modernes. 
Elle  remplit  déjà,  elle  remplira  bien  plus  encore  dans  l'avenir  le  rôle  de  grand  régula- 
teur des  échanges  économiques  et  des  rapports  sociaux.  Tous  les  gouvernements  suivent 
avec  un  vif  intérêt  le  progrès  de  vos  travaux,  car  c'est  vous.  Messieurs,  qui  préparez  pour 
ehx  les  éléments  les  plus  certains  d'une  sage  et  prévoyante  administration. 

Sir  Rawson  remercie  M.  Parmentier  et  M,  le  Ministre  de  l'accueil  qui  est  fait  à 
l'Institut  par  le  Gouvernement  de  la  République  française.  Il  résume  ensuite  les 
travaux  de  la  session  de  Rome,  rappelle  les  nombreuses  perles  faites  par  l'Institut 
depuis  cette  session,  et  notamment  celle  de  M.  de  Neumann-Spallart,  qu'on  peut 
considérer  comme  son  véritable  fondateur.  Passant  alors  à  un  autre  point  de  vue, 
Sir  Rawson  fait  une  énumération  complète  des  principaux  ouvrages  statistiques 
publics  ou  privés  publiés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 

M.  Levasseur  donne  ensuite  quelques  détails  sur  l'organisation  de  la  session  de 
Paris  et  invite  les  membres  présents  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat. 

Étaient  présents  : 

Allemagne  :  M.  Wurzburger. 

Angleterre  :  MM.  Balfour,  Bateman,  Major  Craigie,  Cook,  Giffen,  Bidulph  Martin,  D""  Mouat, 
Sir  Rawson. 

Autriche-Hongrie  :  MM.  Erben,  Kôrôsi. 

Belgique  :  MM.  H.  Denis,  Leemans,  Nicolai. 

Danemark  :  D'  Scharling. 

Espagne  :  Général  Ybanès. 

États-Unis  :  MM.  Maffat,  Wood. 

France  :  MM.  Ballet-Baz,  D'  J.  Bertillon,  Maurice  Block,  Léon  Bourgeois,  E.  Boutin, 
L.  Caignon,  E.  Chalvet,  E.  Cheysson,  A.  Coste,  de  Coulongeon,  Cucheval-Clarigny, 
Délateur,  Th.  Ducrocq,  Escuyer,  Flechey,  Fontaine,  Fournier  de  Flaix,  A.  de  Foville, 
Gimel,  Harbulot,  F.  Hennequin,  0.  Keller,  Cl.  Juglar,  D"^  Lagneau,  E.  Levasseur, 
Liégeard,  T.  Loua,  de  Marcillac,  Miquel,  Alf.  Neymarck,  Prunget,  Robyns,  Roulliel, 
Sénéchal,  E.  Tisserand,  V.  Turquan,  A.  Vannacque,  Yvernès. 

Grèce  :  M.  Kasasis. 

Italie  :  M.  L.  Bodio. 

Pays-Bas  :  M.  Beaujon. 

Russie  :  MM.  Jahnson,  Kaufmann,  Troinitzky,  de  Wreden,  Vesselovski. 

Norvège  :  M.  Kïaer. 

Séance  du  soir  (4  heures). 

M.  le  D'  Cl.  Juglar  (France)  fait  une  communication  concernant  les  crises  com- 
merciales et  leur  retour  périodique. 

M.  Escuyer  lit  un  compte  rendu  d'un  mémoire  de  M.  Herd  sur  la  statistique  du 
travail  en  Autriche  basée  sur  les  ressources  fournies  par  la  législation  des  assu- 
rances contre  la  maladie  et  les  accidents. 
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M.  Bateman  (Angleterre)  donne  connaissance  au  congrès  d'un  travail  qu'il  a  fait 
sur  la  condition  générale  des  ouvriers  en  Angleterre. 

M.  Denis  (Belgique)  prend  la  parole  sur  le  même  sujet.  Il  expose  la  condition  de 
plusieurs  corporations  ouvrières  de  Belgique,  tant  au  point  de  vue  de  leurs  salaires 
qu'à  celui  de  leur  consommation  alimentaire. 

M.  le  major  Clairgie  (Angleterre),  passant  à  un  autre  point,  lit  un  rapport  sur  la 
propriété  foncière  en  Angleterre. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Gimel,  pour  la  lecture  d'un  travail  étendu 
et  très  intéressant  sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière  en  France,  avant  et 
après  1789. 

Le  jour  suivant,  mardi  3  septembre,  la  première  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

M.  Martin  (Angleterre)  donne  lecture  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  prix. 

M.  Bateman  (Angleterre)  lit  un  travail  sur  les  moyens  de  rendre  comparables  les 
relevés  de  la  statistique  commerciale. 

M.  KiaKr  (Norvège)  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  moyens  propres  à  unifier 
les  méthodes  relatives  au  jaugeage  des  navires  dans  les  différents  pays. 

Enfin,  Sir  Bawson  (Angleterre)  donne  lecture  d'un  rapport  sur  la  classification 
bibliographique  de  la  statistique. 

A  la  séance  du  soir  (4  heures),  M.  Fournier  de  Flaix  (France)  fait  une  communi- 
cation sur  la  statistique  des  religions. 

Cette  communication  est  suivie  de  l'exposé  de  M.  E.  Levasseur  (France)  sur  les 
méthodes  employées  en  France  pour  établir  la  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

* 

La  première  séance  du  mercredi  (4  septembre)  est  ouverte  à  10  heures. 

M.  Yvernès  (France)  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  moyens  de  rendre 
uniforme  la  statistique  criminelle. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Cheysson  (France)  qui  lit  un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rendre  uniformes  les  statistiques  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sur  les  principales  voies  de  communication  ;  l'orateur  décrit  les  nom- 
breuses cartes  figuratives  établies  en  France  pour  les  transports  sur  les  chemins 
de  fer,  les  voies  navigables,  les  routes,  et  même  le  cabotage. 

M.  Vauthier  (France),  revenant  sur  le  rapport  de  M.  Kiaer,  indique  la  méthode 
à  employer  pour  unifier  les  mesures  de  jaugeage  des  navires. 

A  la  séance  du  soir,  M.  Bodio  (Italie)  indique  les  premières  tentatives  faites  pour 
établir  un  annuaire  international  de  statistique;  il  continue  par  une  communication 
sur  le  progrès  social  et  économique  de  l'Italie  depuis  trente  ans  (1859-1889). 

M.  Leemans  (Belgique)  donne  un  aperçu  de  la  situation  du  royaume  de  Belgique, 
en  insistant  particulièrement  sur  l'état  de  son  agriculture. 

M.  T.  Loua  (France)  fait  le  tableau  de  l'état  actuel  de  la  France  et  de  ses  progrès 
dans  toutes  les  branches  de  l'économie  sociale. 

M.  Kôrôsi  (Autriche-Hongrie)  lit  une  proposition  signée  par  cinq  de  ses  col- 
lègues, relative  à  la  rectification  du  calcul  de  la  mortalité,  en  ce  qui  concerne  les 
grandes  villes. 


—  316  — 

Le  jeudi,  la  séance  du  malin  a  eu  lieu  à  10  heures. 

M.  TuRQUAN  (France)  donne  lecture  d'une  communication  sur  la  statistique  des 
grèves  survenues  en  France  de  1874  à  1887. 

M.  le  D""  Bertillon  (France)  fait  une  communication  sur  la  nomenclature  des 
professions  dans  l'opération  du  dénombrement. 

M.  GooK  (Angleterre)  fait  une  proposition  relative  à  la  statistique  de  la  mortalité 
par  profession. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  jeudi  soir.  —  Après  avoir  été  à  l'Hôtel  de  ville,  où  il  a 
été  reçu  par  le  président  du  conseil  municipal,  l'Institut  s'est  rendu  en  corps  au 
Palais  de  Justice,  où  une  communication  très  importante  lui  a  été  faite  par  M.  le 
D""  Bertillon  sur  le  service  d'identification  des  accusés  et  récidivistes. 
.  La  dernière  séance,  vendredi,  a  été  consacrée  à  la  formation  des  comités  :  co- 
mité du  travail,  —  de  la  statistique  annuelle,  —  des  transports  à  l'intérieur,  —  de 
l'enseignement  primaire,  —  des  professions.  —  Par  suite  de  la  démission  de  M.  Kô- 
rôsi,  la  statistique  des  grandes  villes  a  été  divisée  en  deux  parties.  M.  Bertillon  s'est 
chargé  de  la  statistique  de  la  mortalité,  et  M.  Jahnson  a  promis,  sous  certaines  ré- 
serves, de  continuer  la  publication  de  la  statisque  internationale  des  finances. 

Le  bureau  de  l'Institut  a  été  réélu  à  l'unanimité,  avec  l'adjonction  de  M.  J.  Lexis 
comme  vice-président. 

Il  a  été  enfin  décidé  que  l'Institut  tiendrait  sa  troisième  session  à  Vienne,  en  ré- 
servant la  question  de  savoir  s'il  ne  se  réunirait  pas  en  1892,  en  session  extraordi- 
naire, dans  la  ville  de  Washington. 

M.  le  Président  lève  alors  la  séance  et  déclare  la  session  terminée. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  tenue  par  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  le  vendredi  6  septembre,  en  l'honneur  des  membres  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  E.  Levasseur. 

M.  le  Président  regrette  que  l'honneur  de  recevoir  les  membres  de  l'Institut 
international  de  statistique  n'ait  pu  être  dévolu  au  président  actuel  de  la  Société, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu;  malheureusement  des  obligations  politiques  et  électorales 
ont  mis  notre  Président  dans  l'impossibilité  de  se  trouver  aujourd'hui  à  Paris.  Il 
aurait  été  charmé  d'avoir  pu  souhaiter  la  bienvenue  à  ses  collègues  de  l'étranger 
et  féliciter  l'Institut  des  importants  résultats  obtenus  à  la  session  de  Paris.  En  se 
substituant  à  lui,  M.  Levasseur  se  dit  heureux  de  pouvoir  saluer  l'Institut  en  la  per- 
sonne de  son  illustre  président.  Sir  Rawson  W.  Rawson. 

Sir  Rawson  remercie  le  Président  de  la  Société  de  ses  affectueuses  paroles  et  se 
félicite  de  nouveau  de  se  trouver  au  sein  d'une  société  qu'il  a  eu  l'occasion  de 
saluer  à  Paris  lors  de  son  vingt-cinquième  anniversaire,  et  quelques  jours  plus  tard 
en  Angleterre,  à  l'occasion  du  Jubilé  de  sa  sœur,  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres. En  sa  qualité  de  membre  associé  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  il  s'est 
tenu  avec  soin  au  courant  de  ses  remarquables  travaux  :  l'activité,  l'énergie,  le  bon 
jugement  dont  elle  a  fait  toujours  preuve,  rachètent  ce  qui  peut  lui  manquer  sous 
le  rapport  de  l'âge.  Aujourd'hui  les  deux  Sociétés  marchent  d'un  pas  égal,  et  la 
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science  leur  doit  à  toutes  deux  sa  profonde  reconnaissance.  {Applaudissements 
répétés.) 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1889,  dont  le  texte 
est  inséré  dans  le  numéro  de  septembre,  il  est  procédé  à  l'élection  d'un  membre 
nouveau,  dont  la  candidature  est  proposée  par  MM,  E.  Levasseur,  Cheysson  et  Tur- 
quan. 

A  l'unanimité,  M.  Lucy,  lauréat  de  l'Institut  de  France,  directeur  de  l'Index  géo- 
graphique, est  élu  membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  E.  Cheysson  pour  la  lecture  du  rapport  qu'il 
a  été  chargé  de  présenter  au  nom  de  la  commission  des  prix. 

Voici  la  teneur  de  ce  document  : 

Rapport  sur  le  prix  Bourdin,  par  M.  E.  Cheysson, 

Ancien  président  de  la  Société. 

Notre  regretté  collègue  et  ancien  président  de  la  Société,  M.  Bourdin,  nous  a  laissé  en 
mourant  une  somme  de  1,000  fi'.,  dont  les  arrérages  devaient  servir  à  la  constitution 
d'un  prix  triennal  à  décerner  en  son  nom.  Le  conseil  a  pensé  qu'il  ne  saurait  mieux  taire 
qu'en  l'attribuant  à  récompenser  le  meilleur  article  inséré  au  Journal  de  statistique  pen- 
dant la  période  embrassée  par  le  prix. 

Venant  seulement  d'entrer  en  possession  du  legs  Bourdin,  nous  aurions  eu  à  attendre 
trois  ans  pour  la  première  attribution  de  ce  prix;  mais,  dans  le  désir  de  le  faire  coïncider 
avec  l'Exposition  universelle  de  1889  et  avec  la  présence  de  nos  honorables  invités  et 
amis,  notre  zélé  trésorier,  M.  Robyns,  nous  a  offert  de  supporter  les  frais  de  cette  pre- 
mière médaille,  à  la  condition  qu'elle  serait  décernée  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  Nous 
avons  accepté  avec  reconnaissance  son  offre  et  la  condition  qu'il  y  mettait  et  nous  l'en 
remercions  publiquement  devant  vous. 

La  commission  (1)  chargée  d'examiner  les  articles  parus  depuis  trois  ans,  n'a  eu  qu'un 
embarras,  celui  des  recherches.  Elle  aurait  voulu  pouvoir  récompenser  bon  nombre  de 
ces  travaux  aussi  remarquables  par  la  solidité  du  fond  que  par  l'agrément  et  l'élégance 
de  la  forme.  Mais,  forcée  de  faire  un  choix,  elle  l'a  arrêté  à  l'unanimité  sur  M.  Neymarck, 
qui  lui  a  paru  se  désigner  d'une  façon  incontestable  à  ses  suffrages. 

Ce  n'est  pas  un  article  que  notre  infatigable  collègue  nous  a  donné  dans  la  collection 
de  notre  Journal  qui  va  de  1887  à  1889:  ce  sont  trois  articles.  Le  premier  sur  les  dettes 
publiques  européennes;  le  second  sur  les  valeurs  mobilières  en  France;  le  troisième  sur 
le  centenaire  économique. 

Du  premier  article,  je  ne  dirai  rien  :  car  il  n'a  pas  été  fait  spécialement  pour  notre 
recueil,  ayant  été  emprunté  à  un  grand  travail,  fort  remarqué  et  qui  a  fait  grand  honneur 
à  M.  Neymarck,  Au  contraire,  les  deux  autres  articles  nous  appartiennent  en  propre  et 
ce  sont  eux  qui  ont  déterminé  la  décision  du  jury. 

Dans  son  travail  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  le  savant  auteur  a  cherché  à 
évaluer  ce  mouvement  colossal  de  titres  qui  s'échangent  à  la  Bourse  de  Paris  ou  dans 
les  autres  marchés  de  notre  pays  et  qu'il  estime  à  80  milliards  en  nombre  rond,  dont 
60  milliards  en  valeurs  françaises,  20  milliards  en  valeurs  étrangères.  Leur  revenu 
annuel  serait  de  4  milliards. 

Le  nombre  de  ces  valeurs  est  de  208  se  négociant  au  comptant  et  à  terme,  de  759  au 
comptant  seulement.  Elles  sont  réparties  entre  des  millions  de  mains.  Ce  capital  est  dé- 


fi) Cette  commission  est  composée  de  Mil.  Levasseur,  président,  Cochut,  de  Foville,  Yvernès,  et 
Cheysson,  rapporteur. 
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monétisé;  les  capitalistes,  au  lieu  d'être  ces  vampires  qu'aiment  à  représenter  certains 
déclamateurs,  sont  en  réalité  des  paysans,  des  artisans,  de  petits  bourgeois. 

Le  «  Centenaire  économique  y>  est  une  contribution  historique  a  ce  grand  mouvement 
de  recherches  qu'ont  suscitées  notre  exposition  et  l'anniverséiire  de  1789.  C'est  un  tableau 
1res  exact  en  même  temps  que  très  vivant  du  marché  financier  et  du  monde  de  la  finance 
en  1789.  Il  contient  en  outre  des  rapprochements  très  curieux  entre  les  faits  aux  deux 
.dates  extrêmes  de  la  période.  Parmi  les  travaux  éclos  sous  la  môme  inspiration,  celui  de 
M.  Neymarck  a  droit  à  une  place  à  part. 

Vous  avez  tous  lu  ces  articles  et  je  me  reprocherais  de  vous  retenir  plus  longtemps 
pour  vous  en  détailler  les  mérites.  Aussi  suis-je  sûr  de  votre  assentiment  unanime  en 
vous  proposant,  au  nom  de  la  commission,  de  décerner  à  M.  Neymarck  la  médaille  Bourdin. 

Le  Rapporteur, 
Signé  :  E.  Cheysson. 

L'assemblée  approuve,  à  l'unanimité,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Cheysson. 

En  conséquence,  M.  le  Président  déclare  M.  Neymarck  lauréat  du  prix  Bourdin, 
et  lui  remet  la  médaille  d'or  instituée  par  ce  prix.  Il  lui  donne  en  même  temps 
l'accolade  et  lui  adresse,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  ses  meilleures  félicitations. 

M.  Neymarck  dit  que  les  paroles  lui  manquent  pour  exprimer  la  reconnaissance 
dont  il  est  pénétré.  11  rappelle  ses  débuis  à  la  Société  lors  de  la  présidence  de 
M.  Cheysson  et  en  compagnie  de  M.  Beaurin-Gressier,  nommé  le  même  jour  que 
lui.  Il  remercie  tous  ses  collègues  et  principalement  les  membres  du  bureau  qui 
lui  ont  donné  de  si  nombreuses  preuves  de  leur  bienveillance  et  y  ont  mis  le  com- 
ble, en  le  désignant  aux  suffrages  de  la  Société,  en  qualité  de  membre  de  son 
conseil  d'administration. 

Après  une  suspension  de  quelques  minutes,  la  séance  est  reprise,  et  la  parole 
est  accordée  à  M.  T.  Loua  qui  donne  lecture  d'un  travail  que  nous  publions  plus 
loin  sur  lès  préliminaires  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

M.  Cheysson  fait  ensuite  un  exposé  lumineux  des  nombreux  graphiques  qui 
figurent  à  l'exposition  des  sciences  sociales,  et  rend  hommage  aux  expositions  si 
remarquées  du  ministère  du  commerce  et  de  celui  des  travaux  publics.  Nous  crain- 
drions d'affaiblir  la  portée  de  cette  communication  par  une  trop  courte  analyse; 
nous  espérons  pouvoir  en  donner  bientôt  le  texte  complet. 

M.  Bertillon  rend  hommage  à  la  science  développée  par  l'orateur.  Il  croit 
toutefois  devoir  faire  une  réserve  en  ce  qui  concerne  les  règles  trop  mathématiques 
dans  lesquelles  on  voudrait  enserrer  ce  genre  de  figuration;  il  montre  par  quelques 
exemples  qu'il  vaut  mieux  se  guider  par  l'impression  que  l'on  veut  communiquer 
à  l'œil  de  l'observateur. 

M.  Bidulph-Martin  se  plaint  au  contraire  de  la  trop  grande  liberté  qu'affectent 
certains  diagrammes.  Il  voudrait  à  ce  sujet  des  règles  précises,  ne  fût-ce  que  pour 
en  assurer  la  comparabilité. 

M.  Loua  fait  observer  que  le  vœu  de  M.  Martin  se  trouve  rempli,  M.  Cheysson 
ayant  déjà  donné. ces  règles  dans  une  brochure  spéciale  qui  a  été  reproduite  en 
4878  par  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Il  rappelle  également  la 
conférence  faite  à  ce  sujet  par  M.  Levasseur  à  l'occasion  du  Jubilé  de  Londres. 

M.  le  Président  fixe  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  et  l'assemblée  se 
-sépare  à  quatre  heures. 
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La  séance  a  été  suivie  d'un  grand  banquet,  offert  par  la  Société  de  statistique 
aux  membres  étrangers  de  l'Institut  international. 

Ce  banquet,  parfaitement  organisé  par  M.  Robyns,  a  eu  lieu  dans  la  salle  même 
des  séances,  ornée,  pour  la  circonstance,  de  superbes  graphiques  exposés  par 
MM.  Levasseur,  Gheysson,  de  Foville,  Juglar,  Bertillon,  Turquan,  Loua,  Gaignon  et 
Hartmann. 

Voici  le  menu  du  dîner  : 

Potages  :  Bisque  Saint-Germain. 

Hors-d'œuvre  variés. 

Bouchées  à  la  Reine. 

Relevé  :  Saumon  de  la  Loire,  sauces  hollandaise  et  genevoise. 

Entrées  :  Filet  de  bœuf  madère  et  champignons  farcis.  Timbale  à  la  Portugaise. 

Sorbets  au  kirsch. 

Rôts  :  Faisans  et  perdreaux.  Langouste  à  la  Parisienne. 

Entremets  :  Haricots  verts  sautés  aux  truffes.  Madeleine  aux  fruits  glacés. 

Bombes  pralinées.  Gâteau  russe. 

Desserts  assortis.  —  Café. 

Vins  :  Médoc.  Madère.  Loupiac  1876  (offert  par  M.  Robyns).  Château  Cantenac. 

Brown  (offert  par  M.  Armand  Lalande).  Corton.  Meursault. 

Moulin  de  l'Habra  (malvoisie  d'Algérie  offert  par  M.  Jacques  de  Reinach). 

Splendide  Champagne  (offert  par  M.  Eugène  Mercier). 

Café  et  liqueurs. 

Au  dessert,  M.  Levasseur  s'est  levé  et  a  prononcé  l'allocution  suivante  qui  a  été 
fort  applaudie  : 

Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

La  session  de  l'Institut  international  de  statistique  est  close;  elle  a  été  bien  rem- 
plie. Notre  travail  terminé,  nous  pouvons  donner  sans  remords  ce  qui  nous  reste 
de  temps  aux  fêtes  et  au  plaisir  de  nous  trouver  encore  une  fois  les  uns  à  côté  des 
autres,  causant  familièrement  de  toutes  choses,  peut-être  même  de  nos  études.  On 
a  dit  maintes  fois,  et  il  n'est  pas  superflu  de  le  redire  encore,  que  les  congrès  ont  un 
double  objet  :  discuter  des  questions  scientifiques  et  rapprocher  des  savants.  Ce 
second  objet  est  assurément  le  plus  agréable,  il  n'est  pas  le  moins  important  pour 
la  science  même;  car  les  liens  que  vous  formez,  en  apprenant  à  vous  connaître,  à 
vous  estimer  et  à  vous  aimer,  subsisteront  après  la  séparation,  comme  ils  durent 
depuis  le  fonctionnement  de  l'Institut  international,  et  rentrés  chacun  dans  vos 
foyers,  vous  resterez  en  communication,  échangeant  vos  publications,  toujours 
prêts  à  fournir  à  vos  collègues  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et 
certains  de  trouver  vous-mêmes,  à  votre  tour,  en  toute  circonstance,  des  conseil- 
lers et  des  auxiliaires  bienveillants. 

Nous  sommes  heureux  que  la  session  de  Paris  ait  resserré  ces  liens.  Gomme  nous 
devons  en  grande  partie  le  succès  de  la  session  de  Paris  à  la  bienveillance  du  Gou- 
vernement français,  et  tout  particulièrement  du  Président  du  Conseil  des  ministres 
qui  nous  a  donné  l'hospitalité  dans  son  ministère,  et  qui  s'est  fait  représenter  à  la 
séance  d'ouverture  et  au  banquet  de  ce  soir  par  le  chef  de  son  cabinet,  et  à  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  qui  veut  honorer  cette  fête  de  sa  présence,  comme  la 
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plupart  d'entre  nous,  exerçant  de  hautes  fonctions  publiques,  savent  quels  témoi- 
gnages de  respect  sont  dus  au  Chef  de  l'État,  comme  enfin  la  Société  de  statistique 
a  le  bonheur  de  compter  M.  Carnot  parmi  ses  membres  honoraires,  toutes  les  con- 
venances se  réunissent  pour  porter  notre  toast  au  Président  de  la  République.  Je 
bois  à  la  santé  du  Président  de  la  République  française. 

M.Yves  GuYOT,  ministre  des  travaux  publics,  s'est  levé  à  son  tour,  et  a  bu  à  l'Ins- 
titut inlernalional  de  statistique.  En  termes  excellents,  M,  Yves  Guyot  a  fait  l'éloge 
de  la  statistique;  il  a  montré  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  que  par  les  gouvernements, 
et  combien  il  importait  qu'elle  obéît  partout  à  des  méthodes  identiques,  afin  que  les 
enseignements  en  fussent  toujours  comparables  ;  il  a  enfin  grandement  loué  l'ini- 
tiative des  savants  qui  ont  fondé  l'Institut  international,  en  le  protégeant  par  une 
association  libre  et  en  le  composant  cependant  des  principaux  chefs  des  statistiques 
des  différents  États. 

Sir  Rawson  W.  Rawson  remercie  le  Gouvernement  français  de  son  accueil  ;  il 
constate  une  fois  de  plus,  avec  la  bonhomie,  la  finesse  et  l'indépendance  qui  le 
caractérisent,  que  l'Institut  est  très  reconnaissant  de  la  protection  des  gouverne- 
ments quand  il  l'obtient,  mais  très  résolu  aussi  à  s'en  passer  quand  cela  sera  né- 
cessaire; car  désormais  le  fonctionnement  de  l'association  par  ses  propres  moyens 
est  assuré.  Il  croit,  en  terminant,  devoir  décliner  l'honneur  qu'on  veut  lui  faire 
d'avoir  fondé  et  assuré  à  lui  tout  seul  l'existence  de  l'Institut  inlei'national.  Cet  hon- 
neur, il  le  partage  avec  M.  Levasseur,  vice-président  de  l'Inslilut,  M.  Bodio,  son 
secrétaire  général,  et  avec  tous  les  savants  qui  donnent  à  l'Inslilut  un  si  puissant 
concours. 

D'autres  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Bodio,  Loua,  Beaujon,  Leemans,  Troïnitzky, 
Kôrôsi,  Wood  et  Balfour  : 

M.  Bodio  a  bu  à  la  Société  de  statistique  de  F*aris,  M.  Loua,  à  ses  collaborateurs 
dans  l'exposition  de  la  Société,  M.  Beaujon,  à  la  France.  M.  Leemans  a  porté  la 
santé  de  Sir  Rawson,  M.  Troïnitzky  celle  de  M.  Levasseur.  M.  Kôrôsi  a  invité  les 
membres  de  l'Institut  international  à  profiler  de  leur  voyage  à  Vienne  pour  visiter 
Budapest.  M.  Wood  a  rappelé  l'invitation  faite  par  le  gouvernement  américain,  en 
promettant  à  l'Institut  une  magnifique  réception;  enfin,  en  sa  qualité  d'ancien  pré- 
sident de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  M.  Balfour  a  prononcé  un  discours 
très  étendu  sur  les  services  que  cette  Société  a  rendus  aux  pouvoirs  publics,  prin- 
cipalemeiil  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'hygiène. 

La  plus  grande  cordijiilé  n'a  cessé  de  régner  dans  ce  banquet  qui,  commencé  à 

sept  heures  et  demie,  s'est  prolongé  au  delà  de  minuit. 

* 
*  * 

Le  lendemain,  les  membres  de  riiistilut  international  fraternellement  unis  à  ceux 
de  la  Société  de  stalisli(j!ie  de  Paris  ont  fait,  sous  la  conduite  de  M.  Eiffel  lui-même, 
l'ascension  de  la  tour  de  300  mètres,  où  ils  se  sont  rencontrés  avec  l'illustre 
M.  Gladstone.  Ils  se  sont  rendus  ensuite  au  déjeuner  offert,  dans  l'enceinte  de 
l'Exposition,  par  nos  collègues  français  et  étrangers  aux  président,  vice-président 
et  secrétaires  de  l'Institut  international.  C'était  le  banquet  des  adieux,  il  a  été  présidé 
par  M.  Léon  Say. 
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LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  ÉTRANGÈRE  EN  FRANCE. 

Pour  la  première  fois,  on  connaît  le  mouvement  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  chez  les  étrangers  qui  habitent  en  France.  On  se  rappelle  que  l'année 
dernière  l'atlenlion  du  Gouvernement  a  été  attirée  par  les  résultats  du  dernier  dé- 
nombrement, en  ce  qui  concernait  les  étrangers  résidant  en  France,  et  par  l'accrois- 
sement considérable  de  ces  étrangers;  des  mesures  administratives,  très  anodines 
d'ailleurs,  ont  été  prises  dans  le  but  de  connaître  exactement  la  situation  de  chaque 
étranger,  au  poial  de  vue  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de  la  profession,  du  domicile.  Le 
bureau  de  la  statistique  générale  de  France  a  pensé,  de  son  côté,  qu'il  serait  utile 
de  recueillir  des  renseignements  démographiques  sur  le  nombre  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès  des  étrangers,  et  des  instructions  dans  ce  sens  ont  été 
données,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  aux  préfets. 

Voici  les  résultats  sommaires  de  cette  enquête,  qui  présente  bien  un  caractère 
d'actualité,  surtout  au  moment  où  les  étrangers  se  pressent  en  foule  dans  une 
grande  partie  de  notre  territoire.  Il  a  été  relevé,  dans  toute  la  France,  pendant 
l'année  1888,  3,065  mariages  entre  étrangers  de  toute  nationalité,  3,408  mariages 
entre  étrangères  et  Français,  et  4,840  entre  Françaises  et  étrangers.  Le  nombre 
de  personnes  de  nationalité  étrangère  ayant  contracté  mariage  en  France  s'élève 
donc  à  14,373  individus  des  deux  sexes,  représentant  les  2,6  centièmes  de  l'en- 
semble des  conjoints. 

Les  naissances  d'étrangers  se  sont  élevées  à  29,105,  soit  3,3  centièmes  du  chiffre 
total  des  naissances.  Enfin,  17,971  étrangers  de  toute  nationalité  sont  morts  en 
France  pendant  la  même  année  1888,  la  proportion  de  ces  décès  à  l'ensemble  des 
décès  ressort  à  2,1  p.  100  seulement.  Il  est  utile  de  rappeler,  pour  faciliter  les 
comparaisons,  que  la  proportion  des  étrangers  habitant  la  France  est  actuellement 
de  3  p.  100.  Aussi  peut-on  conclure  tout  d'abord,  des  faits  ci-dessus  constatés,  que 
chez  les  étrangers  le  mariage  est  un  peu  moins  fréquent  que  chez  les  Français,  et 
que  l'on  compte  parmi  eux,  toutes  proportions  gardées,  plus  de  naissances  et  moins 
de  décès. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été,  pour  la  seule  population  étrangère, 
de  11,134  individus,  soit  le  quart  de  l'excédent  constaté  pour  tout  l'ensemble  de  la 
France.  Gomme  nous  le  disions  dans  notre  dernier  article,  cet  accroissement,  auquel 
vient  se  joindre  l'immigration  constante  dont  notre  pays  est  l'objet,  s'élève  à  1  p.  100 
de  l'effectif  des  étrangers,  qui  est  de  1,126,000  individus,  et  est  dix  fois  plus  rapide 
que  l'accroissement  propre  de  la  population  française,  qui  est  de  1  p.  100  actuel- 
lement. 

Il  sera  intéressant,  surtout  au  moment  où  une  loi  (du  26  juin  1889)  et  un  règle- 
ment d'administration  publique  (décret  réglementaire  du  16  août  1889)  viennent 
de  régler  à  nouveau  la  condition  des  étrangers  au  point  de  vue  de  l'état  civil, 
d'examiner  rapidement  les  résultats  statistiques  du  mouvement  de  la  population  par 
nationalité  principale  en  1888.  Nous  ferons  remarquer  auparavant  que  les  six  na- 
tionalités anglaise,  allemande,  belge,  espagnole,  italienne  et  suisse,  constituent  à 
peu  près  les  92  centièmes  de  la  colonie  étrangère. 
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Mariages  des  étrangers.  —  Parmi  les  14,373  personnes  de  nationalité  étrangère 
qui  se  sont  mariées  en  1888,  on  a  compte  7,905  hommes  et  6,468  femmes,  mais 
on  sait  que  les  hommes  sont  également  plus  nombreux  que  les  femmes  parmi  les 
étrangers;  3,065  mariages  entre  étrangers  ont  été  célébrés,  mais  sur  les  6,130  con- 
joints, 5,144  étaient  de  même  nationalité  et  996  seulement  de  nationalité  différente, 
mais  autres  que  Français.  Les  étrangers  épousent  donc  le  plus  souvent  une  personne 
française  ou  une  personne  de  même  origine.  Enfin,  8,243  personnes  de  nationalité 
française  ont  épousé  des  étrangers,  parmi  lesquelles  4,840  femmes.  Aussi  le  nombre 
des  femmes  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  est-il  supérieur  à  celui  des 
femmes  qui  sont  devenues  Françaises  par  leur  mariage.  Quoique  l'élément  français 
puisse  s'en  trouver  quelque  peu  affaibli,  ce  fait  ne  laisse  pas  que  d'être  flatteur 
pour  nos  Françaises  en  général. 

Si  nous  examinons,  maintenant,  pour  chacune  des  nationalités  principales,  les 
proportions  respectives  des  mariages,  nous  constatons  qu'en  France  il  y  a  eu  96  ma- 
riages pour  100  entre  Français.  Plus  de  la  moitié  (57.5  p.  100)  des  autres  ont  été 
contractés  entre  Français  et  étrangers.  Celte  proportion  varie  de  70  p.  100  pour 
les  mariages  d'Anglais  et  48.5  p.  100  pour  les  mariages  d'Espagnols.  Sur  1,000  per- 
sonnes, on  a  compté  en  France  14.6  qui  se  sont  mariées  dans  l'année;  cette 
moyenne  s'est  abaissée  à  12.8  pour  l'ensemble  delà  population  étrangère,  et,  dans 
cette  même  population,  a  varié  entre  7  p.  1,000  dans  la  colonie  anglaise,  et  21.5 
dans  la  colonie  allemande.  Ce  sont,  après  les  Allemands,  les  Suisses  qui  se  marient 
le  plus  volontiers  en  France  :  19  conjoints  sur  1,000  habitants  de  celte  nationalité. 
C'est  donc  du  côté  de  l'Est  que  l'infiltration  se  fait  le  plus  sentir,  cette  remarque 
est  confirmée,  du  reste,  par  les  résultats  du  dernier  dénombrement,  c'est  dans  l'est 
de  la  France  et  dans  le  nord-est  que  l'on  trouve  le  plus  d'étrangers  nés  en  France. 

Naissances  d'étrangers.  —  Le  nombre  des  naissances  d'étrangers  a  été  de 
29,105,  dont  11,754  chez  les  Belges  et  9,757  chez  les  Italiens.  En  rapprochant  le 
chiffre  des  naissances  de  l'effectif  total  de  la  population,  on  peut  faire  des  compa- 
raisons utiles,  sous  la  réserve  toutefois  que  la  composition  de  cet  effectif  par  sexe, 
âge  et  état  civil  peut  n'être  pas  toujours  exactement  la  même  dans  chaque  na- 
tionalité; 

Nombre  de  naissances  pour  1, 000  habitants  en  1888.. 

France  entière 22.2 

Français  d'orii;ine 22.1 

Étrangers  de  toute  nationaUté  .    .    .       25.8 

Cette  moyenne  de  25.8,  très  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne  de  la  natalité 
française,  se  décompose  comme  il  suit,  par  nationalité  : 

Naissances  par  1,000  habitants  des  différentes  nationalités. 

Anglais 13.1  Espagnols.   .    .    .       24.3 

Suisses 21.6  Belges 24.4 

Allemands  .    .    .       23.4  Itaheus 3G.8 

Hàtons-nous  de  dire  que  ce  sont  là  des  chiffres  applicables  à  une  seule  année 
d'observation,  qui  méritent  par  conséquent  d'être  confirmés  par  les  statistiques 
des  années  qui  suivront.  Sous  le  bénéfice  de  celle  observation,  c'est  dans  la  colonie 
italienne  que  l'on  compte  relativement  le  plus  de  naissances.  Viennent  ensuite,  par 
ordre  décroissant,  les  Belges,  les  Espagnols,  les  Allemands,  les  Suisses.  (Juant  aux 
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Anglais,  la  faiblesse  de  leur  coefficient  de  natalité  en  France  indique  bien,  comme 
l'a  fait  du  reste  la  faiblesse  de  leur  nuptialité,  que  beaucoup  viennent  en  France 
pour  voyager  et  s'amuser,  et  non  pour  y  faire  souche. 

Si  l'on  comparait  le  nombre  des  naissances  à  celui  des  mariages,  on  trouverait 
^  peu  près  le  même  classement  par  nationalité  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'en- 
fants par  mariage.  Les  naissances  étrangères  ont  été  distinguées  par  légitimes  et 
illégitimes.  On  ne  pourra  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  grande  proportion  des 
naissances  illégitimes  étrangères  constatées  en  France  pendant  l'année  dernière. 
Cette  proportion  est,  toutes  nationalités  réunies,  de  15.4  p.  100  des  naissances 
totales,  soit  à  peu  près  le  double  de  la  proportion  générale.  Mais  il  faut  considérer 
que  la  plupart  des  étrangers  habitant  le  Nord  et  l'Est,  où  le  nombre  des  naissances 
de  cette  catégorie  est  relativement  élevé,  el  surtout  dans  les  grands  centres  com- 
merçants et  manufacturiers,  comme  Paris,  Lyon,  Lille,  Marseille,  il  n'est  pas  étonnant 
que  la  fréquence  des  naissances  illégitimes  soit  semblable  à  celle  que  l'on  constate 
dans  les  grandes  villes  pour  la  masse  de  leur  population.  • 

On  a  compté  sur  100  naissances  totales,  7  naissances  illégitimes  chez  les  Espagnols, 
11  chez  les  Italiens,  13  chez  les  Belges,  16  chez  les  Anglais,  17  chez  les  Suisses, 
et  enfin  24  chez  les  Allemands.  Dans  la  ville  de  Paris,  ces  proportions  ont  été 
beaucoup  plus  fortes  :  38  p.  100  chez  les  Anglais,  33  p.  100  chez  les  Allemands  et 
21  p.  100  chez  les  Suisses;  à  Paris,  la  proportion  générale  est  de  24  à  25  nais- 
sances illégitimes  pour  100  naissances  totales. 

Décès  d'étrangers.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  mortalité  des  étrangers  est 
beaucoup  plus  faible  en  France  que  celle  des  Français.  Cela  tient  à  ce  que  les 
adultes  y  sont  en  plus  grand  nombre,  et  que  la  mort  épargne  plus  les  adultes  que 
les  vieillards  et  les  enfants.  Seuls,  les  Allemands  présentent,  toutes  proportions 
gardées,  à  peu  près  le  même  taux  de  mortalité.  Sur  les  17,971  décès  d'étrangers 
enregistrés  dans  les  mairies,  on  a  relevé  6,666  Belges,  4,955  Italiens,  2,268  Alle- 
mands. Sur  1,000  vivapts  de  tout  âge,  dans  chaque  nationalité,  .il  a  été  constaté 
23  décès  allemands,  19  italiens,  18  espagnols,  14  belges,  14  anglais  et  13  suisses, 
alors  que  la  moyenne  générale  est  en  France  de  22  pour  1,000  habitants. 

Les  décès  féminins  dominent  chez  les  Italiens  et  chez  les  Espagnols,  bien  que  les 
femmes  soient  en  minorité,  tandis  que  l'on  compte  beaucoup  plus  d'hommes  que 
de  femmes  chez  les  Anglais,  les  Belges,  les  Suisses,  mais  surtout  chez  les  Allemands, 
et  cependant  les  femmes  dominent  à  chaque  recensement  parmi  les  Anglais  et 
parmi  les  Allemands. 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès.  —  D'après  la  constatation  qui  a  été  faite 
plus  haut  les  naissances  l'ont  emporté  de  11,134  unités  sur  les  décès  dans  l'en- 
semble de  la  colonie  étrangère  habitant  la  France,  ce  qui  accuse  un  accroissement 
naturel  de  1  p.  100.  Cet  accroissement  n'a  pas  été  le  même  pour  toutes  les  natio- 
nalités. C'est  ainsi  que  les  décès  ont  dépassé  de  quelques  unités  le  chiffre  des 
naissances  chez  les  Anglais,  et  que  faccroissement  a  été  insignifiant  pour  les  natio- 
nalités autres  que  belge,  espagnole,  italienne  et  suisse. 

Pour  ces  quatre  dernières,  l'accroissement  constaté  en  1888  a  été  de  :  pour  les 
Belges,  5,088  individus  sur  482,000  nationaux, soit  11  p.  100;  pour  les  Espagnols, 
512  individus  sur  79,000  nationaux,  soit  6.5  p.  100;  pour  les  Italiens,  4,802  indi- 
vidus sur  264,000  nationaux,  soit  18  p.  100;  pour  les  Suisses,  690  individus  sur 
79,000  nationaux,  soit  8.7  p.  100. 
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L'accroissement  naturel  de  la  populgtion  italienne  semble  prodigieux,  car  il  est 
dix-huit  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  race  française,  et  deux  fois  plus  que 
celui  des  Suisses  ou  des  Espagnols.  Les  Belges,  quoique  jouissant  en  France  d'une 
fécondité  semblable  à  celle  qu'ils  ont  dans  leur  pays,  croissent  dix  fois  plus  vile 
que  nous.  Ces  chiffres,  qui  semblent  au  premier  abord  fantastiques  par  leur  écra- 
sante supériorité,  se  confirment  facilement,  si  on  veut  bien  se  reporter  aux  statisti- 
ques du  mouvement  de  la  population  dans  chacun  des  pays  correspondants. 

On  voit  combien  la  France  a  d'intérêt  à  laisser  ouvertes  ses  frontières,  et  dans 
quelle  mesure  l'immigration  et  l'assimilation  qui  s'ensuit  est  utile  pour  combler  les 
vides  causés  chez  nous  par  la  faiblesse  de  la  natalité  française. 

Résumé  du  mouvement  de  la  population,  par  nationalité,  en  1888. 


NATIONALITES. 

Français 

Anglais 

Allemands 

Belges 

Espagnols 

Italiens 

Suisses 

Autres 

Total  des  étrangers 


Total  de  la  population 


NOMBRE 

de  personnes 

NAISSANCES. 

DÉCÈS. 

EXCÉDENT 

(les 

des 

se  sont  mariées. 

naissances. 

décès. 

539,223 

■    853,534 

819,896 

33,638 

)) 

256 

475 

499 

)) 

24 

2,150 

2,346 

2,388 

58 

» 

5,756 

11,754 

6,666 

5,088 

)> 

862 

1,936 

1,424 

512 

» 

2,959 

9,757 

4,955 

4,802 

» 

1,486 

1,706 

1,016 

690 

» 

904 

1,131 
29,105 

1,123 
17,971 

8 

» 

14,373 

11,158 

24 

+  11,134 

NATIONALITÉ 

des 
hommes. 

Français  . 
Anglais.  . 
Allemands 
Belges .  . 
Espagnols. 
Italiens.  . 
Suisses.  . 
Autres.    . 

Totaux. 


553,696        882,639        837,867 
Mariages  par  nationalité. 

NATIONALITÉ      DES      FEMMES 


+  44,772 


Françaises. 


An- 
glaises. 


Alle- 
mandes, 


Belges. 


Espa- 
gnoles. 


Ita- 
liennes 


265,540   64   630  1,449   145   564* 


116    14 


620 
1,858 

274 
1,095 

548 

329 


346    39 
42  1,133 


23 

39 
28 


» 

15 
15 
18 


» 

1 

1 

205 

4 
» 
3 


6 

3 

4 

561 

50 

11 


Suis- 
sesses. 

367 
3 

12 

19 

4 

49 

182 

6 


270,380   108  1,110  2,675   359  1,201   642 


184 

5 

8 

17 

13 

6 

9 

131 

373 


208,943 

148 

1 ,040 

3,081 

503 

1,758 

844 

531_ 

2TM48" 


Naissances  et  décès  par  nationalité. 


NATIONALITÉS. 

Légitimes. 

Français  ....  782,422 

Anglais 398 

Allemands  .    .    .  1,814 

Belges 10,214 

Espagnols.  .    .    .  1,800 

Italiens 8,696 

Suisses.   ....  1,420 

Autres 956 

Totaux.    .    .   .      807,720 

{Économiste  français.) 


NAISSANCES. 

Naturelles. 

7l7ll2 

77 

532 

1,540 

136 

1,061 

286 

175 


853,534 
475 
2,346 
11,754 
1,936 
9,757 
1 ,706 
1,131 


Sexe 
mascnlin. 

425,919 

282 
1,292 
3,796 

787 
2,801 

629 

717 


DÉCÈS. 

Sexe 
féminin. 

3937977 

217 
996 

2,870 
637 

2,154 
387 
406 


819,896 
499 
2,288 
6,666 
1 ,424 
4,955 
1,016 
1,123 


74,919       882,639      436,223      401,644      837,867 

Victor  TuRQUAN. 
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IV. 

A  PROPOS  DE  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 

Aperçu  rétrospectif  sur  l'Exposition  universelle  de  1878. 

En  attendant  que  nous  ayons  les  comptes  de  l'Exposilion  universelle  de  1889, 
dont  on  peut  dès  à  présent  dire  que  son  succès  a  dépassé  les  prévisions  les  plus 
optimistes,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ceux 
de  l'Exposition  qui  l'a  précédée,  celle  de  1878.  Comme  nous  avons  déjà  fait  un 
travail  semblable  pour  l'Exposition  de  1867,  nous  suivrons,  dans  notre  exposé,  le 
même  ordre,  afin  de  fournir  à  nos  lecteurs  les  mêmes  points  de  comparaison. 

Les  receltes  de  celte  grande  entreprise  ont  été  divisées  en  5  chapitres,  savoir  : 

IVEntrées 43,379,638f39« 

2°  Subventions  et  remboursements 6,424, 459  48 

3»  Revente  des  matériaux 3,440,889  83 

4°  Concessions,  concerts,  catalogues,  etc.  Cessions  au  service  public.  1,105,312  30 

5"  Recette  d'ordre  (3,244,694  tr.  70  G.)  pour  mémoire » 

24,350,000^60'= 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  résumées  dans  les  4  chapitres  suivants  : 

1"  Service  général 6,626,976 '62"= 

2"  Travaux  de  la  rive  gauche 28,055,074  57 

3"  Travaux  de  la  rive  droite 14,305,017  37 

4°  Travaux  et  services  supplémentaires 6,077,395  31 

55, 064,463 '87* 

Il  en  ressort  un  déficit  de  30,714,463  fr.  87,  c'est-à-dire  de  près  de  31  millions. 
Tandis  que  les  recettes  comme  les  dépenses  de  l'Exposition  de  1867  s'étant  élevées 
à  26  millions,  l'opération  s'est  liquidée  sans  perte,  et  même  avec  un  bénéfice  de 
47,283  fr.,  somme  qu'on  a  comprise  dans  les  dépenses,  bien  qu'elle  constituât  un 
fonds  de  réserve  pour  cas  imprévu  ou  pour  une  œuvre  de  bien  public. 

Les  dépenses  faites  uniquement  au  compte  du  Gouvernement  sont  donc  formi- 
dables, mais  en  présence  des  résultats  moraux  et  politiques  qu'on  a  dû  rechercher 
avant  tout,  qui  oserait  dire  qu'ils  ont  coûté  trop  cher?  Les  chiffres  que  nous  allons 
fournir,  et  qui  ont  été  empruntés  comme  les  précédents  au  rapport  administratif 
de  l'Exposition,  atténueront,  je  l'espère,  cette  fâcheuse  impression. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  funestes  événements  qui  ont  suivi  la 
grande  Exposition  de  1867.  En  1878,  la  France  n'était  pas  encore  remise  de  ses 
désastres  et  Paris  conservait  encore  la  trace  à  peine  effacée  de  nos  malheurs.  Mais 
en  France  on  oublie  vile,  et  comme  le  dit  éloquemment  le  rapporteur  général, 
M.  Jules  Simon  :  si  l'on  peut  vaincre  noire  pays,  on  ne  l'abattra  jamais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  a  voulu  tenir  les  promesses  faites  en  1867. 
Il  a  décrété  l'Exposition,  les  Chambres  ont  voté  les  millions  qu'on  leur  a  demandés, 
et  sans  relard  on  s'est  mis  à  la  construction  du  palais,  dont  l'exécution  a  été 
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confiée  à  M.  Kranlz,  l'ingénieur  éminent  auquel  on  devait  déjà  le  palais  de  1867, 
mais  qui  fut,  cette  fois,  chargé  de  la  direction  de  tous  les  services. 

On  se  rappelle  encore  avec  admiration  la  disposition  générale  des  bâtiments  de 
l'Exposition  de  1867,  disposition  commode  entre  toutes  puisque  suivant  le  sens  du 
parcours  on  pouvait  suivre  l'exposition  de  tous  les  produits  similaires,  ou  comparer 
les  divers  pays  par  groupes  de  produits. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  exactement  suivie  en  1878,  les  galeries  gauches  ayant 
été  réservées  aux  Français,  et  les  galeries  de  droite  aux  étrangers,  ces  deux  parties 
étant  séparées  par  un  assez  vaste  espace  affecté  à  la  galerie  des  beaux-arts. 

Les  deux  expositions  ont  été  d'ailleurs  un  triomphe  pour  les  industries  métallur- 
giques. Des  charpentes  en  fer,  d'une  dimension  jusqu'alors  inconnue,  ont  été 
élevées  et,  en  1878  notamment,  les  difficultés  résultant  de  l'ampleur  de  ces  ossatures 
métalliques  ont  été  victorieusement  résolues,  grâce  à  l'ingénieur  de  Dion  chargé 
d'en  établir  les  calculs  et  qui  est  mort  le  jour  même  de  l'inauguration  de  l'Exposition 
sans  avoir  pu  recevoir  la  juste  récompense  qu'il  avait  obtenue. 

Telle  a  été  la  disposition  générale  adoptée  pour  le  Champ  de  Mars,  siège  spécial 
de  l'Exposition,  mais,  en  face  du  Champ  de  Mars,  au  delà  du  pont  d'iéna,  existaiisnt 
les  vastes  espaces  du  Trocadéro  qui  constituaient  naguère  une  sorte  de  plateau 
absolument  désert,  mais  que  les  travaux  accomplis  en  1867  avaient  rendu  un  peu 
plus  accessible. 

Un  concours  avait  été  ouvert  pour  l'édification  d'un  palais  sur  ces  hauteurs. 
MM.  Davioud  et  Bourdais,  deux  des  auteurs  primés,  furent  chargés,  sous  la  direction 
de  Viollet-le-Duc,  de  construire  ce  monument.  Ils  s'en  sont  tirés  à  leur  honneur,  et 
aujourd'hui  le  palais  du  Trocadéro,  avec  son  square,  ses  cascades,  ses  jets  d'eau, 
forme  une  des  plus  agréables  promenades  de  Paris.  De  magnifiques  avenues  les 
relient  au  centre,  et  en  peu  de  temps  elles  se  sont  remplies  de  constructions  de  pre- 
mier ordre,  jouissant  d'une  vue  exceptionnelle  sur  tout  le  Paris  de  la  rive  gauche 
et  par  suite  infiniment  recherchées  par  la  population  riche  de  la  capitale.  Le  Tro- 
cadéro reste  donc  et  c'est  le  plus  beau  souvenir  de  l'Exposition  de  1878. 

300  mètres  à  peine  séparaient  l'immense  façade  du  palais  central  du  pont  d'iéna, 
laissant  libre  un  espace  d'environ  6  hectares.  Un  parc  y  fut  dessiné,  parc  qui  sub- 
siste encore  en  partie,  faisant  pendant  aux  jardins  du  Trocadéro,  qu'il  Semble 
continuer. 

C'est  dans  ces  divers  jardins  que  se  sont  trouvés  disséminés  les  cafés,  les  restau- 
rants, des  kiosques  divers  qui  n'ont  pas  été  un  des  moindres  attraits  de  l'Exposition. 
En  outre  il  a  fallu  construire  de  nombreuses  annexes,  et  sortir  de  l'espace  qu'on 
s'était  réservé,  en  utilisant  les  quais  de  la  Seine,  l'Esplanade  des  Invalides,  etc. 

En  définitive  ces  surlaces  utilisées  ont  atteint  679,873  mètres  carrés  dont  173,656 
pour  le  palais  du  Champ  de  Mars.  La  surface  du  palais  de  1867  était  un  peu  moin- 
dre, 15,3,138  mètres  carrés;  mais  la  superficie  entière  de  l'Exposition  était  un  peu 
plus  considérable,  puisqu'elle  atteignait  687,835  mètres. 

Peut-être  sera-t-il  bon  de  rappeler  à  cet  égard,  la  superficie  occupée  par  un 
certain  nombre  d'expositions  précédentes  : 

Exposition  de  Londres  (1851).    .    .    .         73,000  moires. 

—  de  Londres  (1862).   .    .    .         95,000     — 

—  de  Paris  (1855)  .   ....       116,000     — 
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Le  nombre  des  exposants  a  été  à  peu  près  le  même  qu'en  1867,  de  52,200,  il  est 
passé  en  efTet  à  52,835. 

Il  avait  été  à  la  première  Exposition  universelle  tenue  à  Londres  en  1851  de 
17,062,  et  de  27,446  à  la  seconde  Exposition  tenue  dans  la  même  capilale  en  1862. 

Quant  à  la  première  Exposition  universelle  ouverte  par  la  France  en  1855,  elle 
avait  admis  23,954  exposants. 

Voici  quelle  a  été  la  répartition  des  exposants  par  nationalité  en  1878,  comparée 
à  celle  de  1867  : 

187S.  1867. 

France  et  colonies 

Grande-Bretagne  et  colonies 

États-Unis 

Suède  et  Norvège 

Japon 

Chine 

Espagne 

Russie  et  Finlande 

•  Autriche-Hongrie 

Confédération  suisse , 

Belgique 

Grèce 

Danemark 

Perse 

Siam 

Tunisie 

République  d'Andorre 

Grand-duché  de  Luxembourg 

République  de  Saint-Marin  et  Monaco  .    . 

Portugal 

Pays-Bas  

Annam 

Maroc    ....    

Confédération  Argentine 

Bolivie 

Guatemala 

Haïti 

Mexique 

Nicaragua  

Pérou 

Salvador . 

Uruguay 

Italie 

Egypte 

Allemagne 

Serbie  et  Roumanie 

Turquie 

Brésil 

Hawai 

■  52,835  52,200 

On  voit  par  là  que  la  Turquie,  le  Brésil  et  le  royaume  d'IIawaï  qui  avaient  exposé 
en  1867  n'ont  pas  paru  à  l'Exposition  de  1878.  En  revanche  quelques  petits  pays, 
tels  que  l'Andorre,  le  duché  de  Luxembourg,  Saint-Marin  et  Monaco  qui  s'étaient 
abstenus  en  1867,  ont  exposé  en  1878. 

L'Allemagne  ne  comptait  pas  moins  alors  de  3,610  exposants,  en  1878  elle  n'a 
figuré  que  par  151  exposants,  compris  presque  exclusivement  dans  le  groupe  des 
beaux-arts. 


25,872 

15,909 

3,184 

6,077 

1,203 

705 

1,004 

1,083 

430 

145 

433 

87 

4,583 

2,648 

1 ,202 

1,414 

3,983 

2,044 

1,075 

1,006 

1,700 

1,918 

639 

482 

455 

293 

24 

27 

31 

29 

166 

41 

10 
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48 

» 
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Quant  aux  exposants  français  qui  n'entraient  que  pour  moins  d'un  tiers  à  l'Expo- 
siiion  de  1867,  on  voit  qu'ils  forment  environ  la  moitié  des  exposants  de  1878. 

On  remarquera  enfin  la  part  de  plus  en  plus  considérable  prise  à  ces  grandes 
manifestations  par  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud;  de  1867  à  1878,  le 
nombre  de  leurs  exposants  a  passé  de  455  à  1,361,  c'esl-à-dire  qu'il  a  plus  que 
triplé. 

Pour  la  classification  générale  des  produits,  on  a  adopté  le  plan  de  1867,  avec 
cette  seule  modification  que  le  groupe  X,  relatif  aux  objets  spécialement  exposés 
en  vue  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  populations,  a  été  supprimé. 
Ce  groupe  a  paru  en  effet  faire  double  emploi  avec  les  9  autres  groupes,  car  il 
n'est  pas  un  objet  exposé  qui  ne  lende  au  même  but;  on  a  craint,  de  plus,  que  sous 
ce  titre  un  peu  vague,  ne  se  cachassent  des  questions  aussi  irritantes  dans  leur  prin- 
cipe que  stériles  dans  leurs  résultats. 

Il  en  reste  donc  9,  sans  compter  deux  expositions  hors  cadre,  l'anthropologie  et 
les  sections  historiques.  Cela  posé,  voici  quelle  a  été  la  répartition  des  exposants 
entre  ces  divers  groupes  : 

1"  groupe.  Beaux-arts 2,983 

2"  —       Matériel  et  application  des  aris  libéraux 5,995 

3*  —       Meubles  et  autres  objets  destinés  à  l'habitation 4,81 1 

4«  —       Vêtements  et  tissus 6,054 

5*  —  Produits  bruts  et  ouvrés  des  industries  extraordinaires.    .    .    .  7,204 

6'  —       Instruments  et  procédés  des  arts  usuels 6,572 

7*  —       Aliments  (frais  ou  conservés) 12,698 

8"  —  Produits  vivants  et  spécimens  d'établissements  de  l'agriculture.  4,152 

Qe  —       Produits  de  l'horticulture 943 

V         r       u  A        l  Anthropoloi^ie -. 638 

Expositions  hors  cadre .  L,     .    ^  ,  .^     .                                 ■  „  ^ 

I  Sections  historiques 88o 

52,835 

Pour  recevoir  et  installer  les  produits  de  ces  divers  groupes,  il  a  fallu  établir 
dans  l'enceinte  de  l'Exposition  4,500  mètres  de  chemins  de  fer.  Les  colis  arrivés 
par  le  chemin  de  fer  du  Champ  de  Mars  ont  atteint  le  poids  de  19,438  tonnes, 
transportées  par  4,528  wagons,  14,974  tonnes  sont  arrivées  par  voitures  ou  ca- 
mions, ce  qui  porte  le  poids  total  des  marchandises  reçues  à  34,412  tonnes. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  décrire  les  merveilles  de  tout  genre  qu'on  a 
pu  admirer  à  l'Exposition  de  1878.  Un  volume  n'y  suffirait  pas,  et  pourtant  combien 
il  faudrait  remercier  celui  qui  saurait  mettre  en  évidence  les  mérites  exceptionnels 
et  indiquer  à  grands  traits  les  progrès  successifs  de  l'industrie  et  des  arts.  Nous 
en  donnerons  toutefois  une  idée  en  résumant  le  tableau  des  récompenses  accordées 
par  le  jury  aux  objets  exposés.  Le  jury  chargé  de  répartir  ces  récompenses  se  com- 
posait de  739  membres,  savoir:  341  français  et  398  étrangers.  Après  de  longues 
discussions,  le  jury  s'était  décidé  à  attribuer  des  diplômes  de  médailles  d'honneur 
aux  expositions  collectives,  et  des  rappels  de  médailles  aux  exposants  déjà  primés, 
mais  n'ayant  pas  progressé  depuis  1867.  De  là  une  série  de  récompenses  dont  le 
tolaldéfinitif  s'est  trouvé  être  de  28,910,  classées  comme  il  suit  : 

Diplômes  d'honneur 324 

Grands  prix 181 


Rappels  de  grands  prix ,...'.  13 

Diplômes  à  la  mémoire  d'artistes  décédés 38 

Diplômes  équivalant  à  une  médaille  d'or 764 

Médailles  d'or •2,4!23 

Rappels  de  médailles  d'or 252 

Diplômes  équivalant  à  une  médaille  d'argent ....  479 

Médailles  d'argent (j,2i2 

Rappels  de  médailles  d'argent 413 

Diplômes  équivalant  à  une  médaille  de  bronze  .    .    .  217 

Médailles  de  bronze 9,156 

Rappels  de  médaille  de  bronze .  125 

Mentions  honorables .  9,213 

Ajoutons  que  celle  lisle  ne  comprend  pas  les  récompenses  décernées  aux  expo- 
sants d'animaux  vivants,  savoir  : 

27  objets  d'art, 
1,502  médailles, 
1,422  bons  de  primes. 

Dans  ces  conditions,  il  était  dilïicile  d'en  donner  la  classification  par  classe  et  par 
nationalité.  Le  volume  renfermant  la  liste  des  récompenses  n'a  pas  moins  de 
532  pages,  et  aucun  tableau  ne  les  résume.  Nous  avons  dû,  faute  de  temps,  re- 
noncer à  le  dépouiller.  Ajoutons  que  ce  n'est  pas  sans  regret,  car  ces  renseigne- 
ments ont  été  publiés  pour  l'Exposilion  de  1807,  et  nous  avions  pu  en  déduire  des 
conséquences  d'un  grand  intérêt. 

En  dehors  de  l'exposition  proprement  dite,  deux  innovations  remarquables  ont 
grandement  contribué  à  son  éclat,  nous  voulons  parler  des  auditions  musicales  du 
Trocadéro  et  des  congrès  et  conférences.  Ces  congrès  étaient  un  moyen  efficace 
de  mettre  en  rajtport  les  savants,  les  artistes,  les  industriels  de  tous  les  pays,  et 
de  profiler  de  leur  réunion  à  Paris  pour  établir  entre  eux  des  échanges  de  vues 
et  de  connaissances  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  L'âme  de  ces 
congrès  a  été  l'ingénieur  Thirion  qui  en  a  eu  l'initiative  et  en  a  assuré  le  fonction- 
nemenl.  Le  nombre  des  congrès  s'est  élevé  à  32  et  celui  des  conférences  à  47. 

On  vient  de  voir  les  immenses  efforts  qui  ont  été  faits  pour  rendre  l'Exposition 
(le  1878  digne  de  sa  devancière,  mais  ces  efforts  eussent  été  stériles  si  le  grand 
public  ne  l'avait  soutenue.  Sans  son  concours  que  seraient  devenus  tant  de  millions 
dépensés? 

Heureusement  qu'en  1867  comme  en  1878,  les  visiteurs  ont  afflué;  nous  allons 
apprécier  dans  quelle  mesure. 

Nombre  des  visiteurs. 

1878.  1807. 

Entrées  payantes 12,573,231         10,089,051 

Cartes  gratuites  ou  d'abonnement,  et  exposants ^     2,179,265  2,570,808 

Jetons  de  service,  ouvriers *      1,136,297  2,340,141 

"15,888,793       T5,000,000 
Entrées   à  j'Esplanade   des   Invalides    et  au  palais  des 

Champs-Elysées 213,316  » 


Total  général 16,102,109        15,000,000 
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Ces  chillies  correspoijdent  çi  un  nombre  double  de  voyageurs  dans  les  deux 

sens,  lesquels  se  sont  repartis,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers  modes  de  loco- 
motion :                         .  . 

1878.  1867. 

Chemin  de  fer  du  Champ  de  Mars  .    .         2,159,255  1,472,969 

Voitures  publiques 3,416,360  1,857,000 

Bateaux-omnibus 0,980,063  2,787,620 

Omnibus 2,711,546  )      n  ,aa  aaa 

Tramways 6,012,822  j      ^^oy^oUb 

Tapissières 2,500,000  2,328,000 

Visiteurs  à  pied 8,424,172  14,384,805 


32,204,218        30,000,000 

C'est  pour  les  deux  années  à  peu  près  le  même  nombre  de  voyageurs,  mais  les 
visiteurs  à  pied,  qui  étaient  de  14,000,000  en  1867,  ne  sont  plus  que  de  8,000,000 
en  1878.  Y  a-l-il  là  un  indice  de  l'accroissement  de  l'aisance  publique? 

Il  sera  curieux  de  comparer  ces  résultats  à  ceux  que  fournira  l'Exposition  de 
1889.  Cette  dernière,  avec  sa  tour  Eiffel,  sa  galerie  de  machines,  son  dôme  central, 
ses  palais  des  Beaux-arts  et  des  Arts  libéraux,  dépasse  en  magnificence  et  en 
attraits  de  tout  genre  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Elle  avait  déjà  reçu,  du 
6  mai,  date  de  son  ouverture,  au  15  septembre  dernier  17,100,000  visiteurs  payants, 
c'est-à-dire  juste  deux  fois  plus  qu'en  1867  et  1878.  Le  mouvement  allant  en 
progressant  chaque  jour,  nous  ne  serions  pas  étonné  de  constatei-  pour  toute  la 
durée  de  celte  exposition  un  chiffre  de  25  à  28  millions  de  visiteurs  de  toute  caté- 
gorie. 
Les  colonnes  d'Hercule  sont  franchies.  Je  doute  qu'on  puisse  aller  plus  loin. 

Toussaint  Loua. 


Dans  l'article  qui  précède,  nous  avons  amené  nos  lecteurs  au  seuil  de  la  grande 
Exposition  qui  occupe  si  fort  les  esprits  en  ce  moment.  Nous  l'aurions  volontiers 
décrite,  si  l'honorable  M.  de  Parville  n'avait  pris  les  devants.  On  nous  saura  gré  de 
reproduire  la  partie  essentielle  du  travail  de  notre  savant  confrère. 

T.  L. 
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L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 

((Toul  en  rendant  justice  aux  ministres  du  commerce  qui,  tous,  ont  fait  preuve  de  capa- 
cité, de  résolution  et  de  fermeté,  je  me  fais  une  joie  de  dire  que  MM.  Âlphand.  Berger 
et  Grison,  les  trois  grands  directeurs  de  l'Exposition,  ont  gagné  une  grande  bataille  pour 
la  patrie. 

«  Oui,  une  bataille  :  la  force  de  la  France  n'est  pas  seulement  dans  ses  arsenaux,  elle  est 
encore,  elle  est  surtout  dans  ses  ateliers.  J'aime  nos  soldats,  mais  j'aime  aussi  nos  ou- 
vriers. Ce  sont  les  deux  instruments  de  notre  sécurité  el  de  notre  gloire.  Il  me  semble 
que  j'entrevois  enfin,  après  une  longue  attente,  le  jour  béni  où  les  hommes  n'auraient  plus 
d'autre  champ  de  bataille  que  celui  qui  s'ouvre  en  ce  moment  à  Paris,  aux  applaudisse- 
ments de  toute  l'Europe.  La  France  d'un  seul  bond  vient  de  remonter  à  son  rang.  Je  de- 
meure à  la  campagne,  tout  près  de  Paris;  je  vois  de  loin,  tous  les  soirs,  s'illuminer  la 
tour  de  trois  cents  mètres  qu'Eiffel  a  bâtie  avec  tant  d'habileté  et  de  sang-froid,  et  dans 
laquelle  un  million  d'hommes  va  passer.  Le  drapeau  de  la  France  est  là-haut  au  milieu 
des  nues.  Plane,  drapeau  glorieux,  drapeau  chéri,  sur  cette  ville  qui  est  la  capitale  de  la 
science  el  de  Tari.  Sois  désormais  le  symbole  de  la  force  vivifiante,  après  avoir  été  si 
longtemps  le  symbole  de  la  force  terrible.  Et  puisse  celte  date  de  1889,  répondant  aux 
espérances  conçues  il  y  a  cent  ans  par  les  plus  nobles  esprits,  marquer  l'avènement  de  la 
paix  entre  les  peuples  et  de  la  fraternité  entre  les  hommes  ! 

«  Jules  Simon.  » 

L'Exposition  de  1889  a  été  ouverte  le  6  mai. 

Grâce  au  nombreux  concours  des  exposants,  il  avait  fallu  prévoir  pour  1889  un 
emplacement  considérable;  les  45  hectares  du  Champ  de  Mars  eussent  été  com- 
plètement insuffisants.  Aussi  au  Champ  de  Mars  a-l-on  ajouté  d'abord,  comme  en 
1878,  les  jardins  et  le  palais  du  Troca^éro.  ensuite  tout  le  quai  d'Orsay  avec  les 
berges  de  la  Seine,  enfin  toute  l'esplanade  des  Invalides.  L'enceinte  fei'mée  de 
l'Expoiilion  est  immense.  On  a  clos  tous  ces  emplacements  el  jelé  d'élégantes  pas- 
serelles sur  Ls  rues  et  tes  avenues  qu'il  a  fallu  traverser  pour  laisser  la  circu'alion 
libre.  C'est  ainsi  (|ue  l'on  passe  du  Chi-np  de  .Mars  au  Trocadéro  par  deux  ponts 
jetés  au-dessus  de  l'avenue  de  Versailles;  on  traverse  la  tranchée  du  quai  d'Orsay 
sur  deux  ponts;  on  a  posé  uii  pont  démontable  avec  arc  de  triomphe  d'un  bel  effet 
sur  le  carrefour  de  l'Aima  et  un  deuxième  pont  sur  le  carrefour  de  la  Tour-Mau- 
bourg.  Le  Champ  de  Mars  seul  mesure  environ  1,100  mètres  de  longueur,  de 
l'École  militaire  à  la  Seine,  et  470  mètres  de  largeur  entre  l'avenue  de  La  Bourdon- 
nais el  l'avenue  de  Suffren.  Le  Trocadéro  a  environ  360  mètres  de  profondeur  sur 
470  mètres  de  large;  le  quai  d'Orsay  plus  d'un  kilomètre;  l'esplanade  des  Invalides 
a  à  peu  près  500  mètres  de  long  sur  300  de  large,  ce  qui  conduit  à  un  développe- 
ment direct  de  près  de  8  kilomètres. 

Le  visiteur  qui  aura  parcouru  toute  l'enceinte,  avec  les  berges,  les  diverses  gale- 
ries, aura  certainement  effectué  un  trajet  supérieur  à  60  kilomètres.  L'Exposition 
occupe  au  total  20  hectares  de  plus  qu'en  1878,  soit  70  hectares,  non  compris 
les  berges  de  la  Seine. 

Il  a  fallu,  pour  rendre  la  circulation  commode  <lans  celte  enceinte  si  considéra- 
ble, établir  un  chemin  de  fer  partant  de  l'entrée  la  plus  voisine  de  la  ville,  à  l'espla- 


—  sm  - 

iiade  des  Invalides,  suivanl  le  tjuai,  traversant  le  Chanij)  de  Mars  dans  toute  sa 
largeur  et  se  prolongeant  latéralement  jusqu'à  l'Ecole  niililaire,  en  bordure  de 
l'avenue  de  Suffien.  Ce  chemin  de  fer,  à  voie  étroite,  construit  par  M.  Decauville, 
passe  en  souterrain  sous  le  carrefour  de  l'avenue  Rapp  et  de  l'avenue  Bosquet,  puis 
en  tranchée  au  Champ  de  Mars.  La  voie  est  double  et  n'a  que  60  centimètres  de 
largeur;  sa  longueur,  de  l'esplanade  à  la  station  terminus,  prés  de  la  galerie  des 
machines,  est  de  3  kilom.  500  m.  On  compte  trois  stations  pour  amener  le  public 
aux  galeries  de  l'agriculture,  aux  galeries  de  l'alimentation,  à  la  tour  Eiffel.  Le 
rayon  minimum  des  courbes  est  de  43  mètres  ;  la  pente  maximum  de  25  millimètres. 
Les  locomotives  employées  sont  de  trois  types  :  la  locomotive  compound  Mallel, 
la  locomotive  Pichot-Bourdon,  la  locomotive  ordinaire  Decauville.  Leur  poids  est 
compris  entre  7  et  12  tonnes.  Le  poids  des  rails  en  acier  n'est  que  de  9'''', 5  par 
mètre.  Les  voitures  sont  à  claire-voie  avec  rideaux,  sauf  la  voiture-salon  de  i"""  classe. 
Le  trajet  s'effectue  de  l'esplanade  au  Champ  de  Mars  en  dix  minutes,  arrêts  compris. 

Au  Champ  de  Mars,  qui  est  resté,  comme  aux  expositions  précédentes,  la  partie 
principale  de  l'enceinte,  on  a  placé  les  sections  des  beaux-arts,  des  arts  libéraux, 
des  industries  diverses  et  des  machines;  au  Trocadéi'o  l'horticulture,  et  dans  le 
palais  des  expositions  spéciales;  au  quai  d'Orsay  les  produits  et  appareils  agricoles, 
les  produits  alimentaires;  à  l'esplanade  des  Invalides  les  expositions  des  colonies, 
des  pays  de  protectorat,  des  ministères  de  la  guerre,  des  postes  et  des  télégraphes, 
exposiiion  d'hygiène,  d'économie  sociale,  etc.  Le  groupement  des  produits  en  1889 
est  le  même  (lu'anlérieurement.  On  a  admis  neuf  groupes  : 

1°  Beaux-arts;  2°  éducation  et  enseignement;  3°  mobilier  et  accessoires;  4°  tissus, 
vêtements  et  accessoires;  5"  industrie  extractive,  produits  bruts  et  ouvrés;  6"  ou- 
tillage et  produits  des  industries  mécaniqifes;  7°  produits  alimentaires;  8"  agricul- 
ture, viticulture,  pisciculture;  9°  horticulture. 

On  a  subdivisé  ces  groupes  en  quatre-vingt-trois  classes,  chaque  classe  ayant  son 
comité  spécial  d'admission,  puis  d'installation;  on  a  institué  en  outre  un  comité 
supérieur  de  révision.  Entin,  chaque  classe  a  aussi  son  jury  des  récompenses  et  on 
a  constitué  de  même  des  jurys  de  groupes. 

Si,  en  1889,  la  classification  est  restée  ce  qu'elle  avait  été  par  le  passé,  le  plan 
général  des  constructions  diffère  entièrement  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'ici. 

On  connaît  le  palais  des  Champs-Elysées  de  1855.  Le  palais  du  Champ  de  Mars 
de  1867  offrait  l'aspect  d'un  Golisée  gigantesque  de  1  kilomètre  et  demi  de  pour- 
tour, 1  kilomètre  dans  la  plus  grande  largeur,  380  mètres  dans  la  plus  petite,  com- 
prise entre  les  avenues  de  la  Bourdonnais  et  de  Suff'ren.  Les  galeries  était  circu- 
laires d'une  part  et  rayonnantes  de  l'autre.  L'arrangement  combiné  par  M.  Le  Play, 
sorte  de  table  de  Pythagore,  était  tel  qu'en  suivant  une  galerie  circulaire,  on  voyait 
groupés  les  produits  similaires  de  toutes  les  nations;  en  longeant  au  contraire  une 
galerie  rayonnante,  on  passait  en  revue  l'exposition  collective  de  tout  un  peuple. 

En  1878,  M.  Kraniz  construisit  un  immense  rectangle  raccordé  à  des  demi- 
circonférences.  La  largeur  regardant  la  Seine  était  de  351  mètres,  la  longueur  de 
708  mètres.  On  avait  conservé  pour  le  groupement  les  principes  de  M.  Le  Play. 
Les  objets  de  même  nature  étaient  installés  dans  les  galeries  longitudinales,  et  les 
galeries  transversales  limitaient  les  expositions  de  cha(|ue  peuple.  On  criticjua  à 
cette  époque  les  perspectives  interminables  des  galeries  droites,  comme  on  s'était 
plaint  antérieurement  des  galeries  courbes.  En  1889  on  n'a  rien  emprunté  au  passé; 
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pour  rompre  toute  monotonie,  à  l'ancien  groupement  méthodique  on  a  substitué 
l'ordre  disséminé;  on  n'a  conservé  le  rangement  par  groupes  similaires  et  par  na- 
tionalités que  dans  le  palais  des  industries  diverses  pour  les  classes  relatives  au 
mobilier,  au  vêtement,  aux  produits  bruts  et  ouvrés,  etc.,  afin  de  rendre  les  com- 
paraisons plus  faciles. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions,  on  a  aussi  substitué  à  un  palais  unique 
plusieurs  palais  indépendants.  On  avait  précédemment  un  peu  négligé  le  côté  artis- 
tique dans  l'édification  du  monument  principal.  Cette  fois,  au  contraire,  on  a  fait 
appel  aux  architectes.  A  la  suite  d'un  concours,  les  projets  de  MM.  Dulert  et  For- 
migé  furent  primés  et  acceptés  en  principe.  Sous  la  haute  direction  de  M.  Alphand, 
les  plans  définitifs  furent  bientôt  arrêtés. 

Dès  le  mois  d'août  1887,  on  commençait  les  études  préparatoires.  Les  travaux 
préliminaires  de  nivellement  du  Champ  de  Mars  et  de  création  de  réseaux  d'égouls 
étaient  menés  rapidement  par  M.  l'ingénieur  Lion  et  ils  ne  furent  pas  de  petite  im- 
portance. 

Le  cube  total  des  terrassements  pour  le  nivellement  et  les  jardins  a  été  en  effet 
de  plus  de  200,000  mètres  cubes.  La  longueur  des  galeries  souterraines  est  de 
700  mètres.  La  longueur  totale  deségouls  de  3,510  mètres,  celle  delà  canalisation 
du  gaz  de  3,000  mètres,  celle  de  toutes  les  conduites  d'eau  de  près  de  15  kilomètres. 
Dès  le  mois  d'octobre,  on  donnait  les  premiers  coups  de  pioche  et  en  novembre 
la  plupart  des  chantiers  étaient  organisés.  Depuis  le  28  janvier  1887  on  travaillait 
à  la  tour  Eiffel.  Quand  on  a  commencé  les  fondations  des  palais,  la  tour  avait  déjà 
une  avance  de  près  de  huit  mois;  les  fondations  étaient  terminées  et  l'on  atteignait 
le  premier  étage. 

On  sait  avec  quelle  rapidité  les  divers  chantiers  exécutèrent  leurs  travaux.  En 
moins  de  deux  ans  et  demi,  on  a  accompli  celte  œuvre  prodigieuse  et  vraiment 
colossale  qui  fait  l'admiration  des  personnes  compétentes. 

Nous  avons  dit  que  le  plan  général  était  neuf.  En  effet,  en  1889,  plus  de  palais 
unique  au  milieu  du  Champ  de  Mars.  L'emplacement  central  reste  libre,  c'est  un 
parc;  au  fond  et  sur  les  côtés,  les  constructions.  Le  nouveau  plan  affecte  la  forme 
d'un  grand  U.  La  petite  branche  transversale  est  représentée  par  les  galeries  qui 
se  développent  en  largeur  parallèlement  à  l'Ecole  militaire;  l'immense  palais  des 
machines  au  fond,  puis  successivement,  les  unes  en  avant  des  autres,  les  galeries 
des  industries  diverses.  Les  deux  grandes  branches  de  l'U  sont  représentées  d'abord 
par  un  prolongement  du  palais  des  industries  diverses,  dont  les  ailes  forment  fer  à 
cheval  ;  ensuite,  d'un  côté  par  le  palais  des  Beaux-Arts,  de  l'autre  par  le  palais  des 
Arts  libéraux,  qui  se  dirigent  vers  la  Seine.  Leurs  deux  façades  de  tête  s'arrêtent 
à  50  mètres  des  premiers  piliers  de  la  tour  Eiffel.  Les  palais  dessinent  un  grand 
cadre  au  jardin  central. 

Les  constructions,  palais  des  machines,  palais  des  industries  diverses,  absorbent 
à  l'extrémité  du  Champ  de  Mars  un  emplacement  dont  la  longueur,  à  partir  de 
l'École  militaire,  a  400  mètres;  les  deux  ailes  des  industries  diverses  ont  encore 
150  mètres.  Les  palais  qui  leur  lont  suite,  des  beaux-arts  et  des  arts  libéraux,  ont 
230  mètres.  Le  visiteur  qui  pénètre  dans  l'enceinte  par  le  pont  d'Iéna  a  donc  encore 
à  parcourir  avant  d'arriver  au  palais  des  industries  diverses,  soit  qu'il  traverse  le 
jardin  central,  soit  qu'il  passe  par  un  des  palais  latéraux,  une  distance  de  plus  de 
630  mè'res  Toute  la  partie  comprise  entre  les  branches  de  l'U,  entre  les  palais 
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longitudinaux,  est  réservée  à  des  pelouses,  à  des  jardins,  ;')  la  grande  fontaine  mo- 
numentale, etc.  La  ville  de  Paris  a  élevé  aussi  deux  pavillons  consacrés  à  l'exposi- 
tion de  ses  services  administratifs,  à  droite  et  à  gauche,  entre  les  deux  branches  en 
fer  à  cheval  du  palais  des  industries  diverses. 

Ce  plan  d'ensemble  est  très  réussi;  les  fonds  et  les  perspectives  des  palais  sont 
à  la  fois  grandioses  et  agréables  à  l'œil.  L'impression  générale  est  faite  pour  séduire 
le  regard.  Toutes  les  grandes  allées  ont  été  couvertes  de  vélums  illuminés  le  soir  à 
la  lumière  électrique;  les  tentes  jalonnent  les  voies  de  communication  et  mettent 
les  visiteurs  à  l'abri  du  soleil  et  de  la  pluie.  Le  parc,  au  milieu  duquel  s'élèvent  les 
constructions  isolées,  a  été  planté  de  vieux  arbres  qui  ont  très  bien  repris  sur  ce 
terrain  remanié;  on  croirait  qu'ils  ont  poussé  sur  place,  et  cependant  presque  tous 
ont  été  transportés  en  1888;  on  a  créé  de  toutes  pièces  comme  un  parc  séculaire. 

La  participation  des  étrangers  à  l'Exposition  est  importante.  Il  a  fallu  à  regret 
faire  un  choix  sévère  et  refuser  des  emplacements  à  la  dernière  heure.  On  a  dû, 
pour  donner  satisfaction  à  plusieurs  commissions  étrangères,  les  autoriser  à  élever 
dans  les  jardins  des  pavillons  spéciaux  qui  donnent  du  reste  un  nouvel  attrait  au 
Champ  de  Mars. 

La  Belgique  compte  au  moins  2,000  exposants;  l'Espagne,  environ  2,800,  avec 
un  contingent  considérable  de  producteurs  de  vins. 

L'Angleterre  a  1,400  exposants;  les  Étals- Unis,  environ  2,000;  la  Suisse  égale- 
ment; l'Autriche-Hongrie,  350  à  4-00;  la  Russie,  près  de  800. 

Le  Mexique,  la  République  Argentine,  le  Portugal,  le  Brésil,  comptent  leurs  ex- 
posants par  miniers. 

Les  gouvernements  qui  avaient  promis  leur  concours  officiel  sont  la  principauté 
de  Monaco,  les  Républiques  d'Andorre  et  de  Saint-Marin,  la  Suisse,  la  Norvège,  la 
Serbie,  la  Grèce,  la  Perse,  le  royaume  de  Siam,  le  Japon,  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  Brésil,  le  Mexique  et  toutes  les  Républiques  de  l'Amérique  du 
Sud.  En  réalité,  presque  toutes  les  nations  sont  représentées  au  Champ  de  Mars.  La 
Grande-Bretagne  occupe  dans  le  seul  palais  des  machines  7,000  mètres  carrés,  les 
États-Unis  3,700  mètres,  la  Belgique  4,600  mètres,  la  Suisse  3,000;  l'Italie,  l'Al- 
sace-Lorraine  et  l'Allemagne,  le  Portugal  ont  aussi  des  expositions  importantes. 
Dans  les  galeries  du  quai  d'Orsay,  les  pays  étrangers  occupent  une  surface  de 
15,000  mètres  carrés  répartis  entre  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Russie,  l'Italie, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  le  Luxembourg,  etc.  Dans  l'enceinte  même  des 
divers  palais,  la  surface  ainsi  occupée  s'élève  à  88,000  mètres  carrés. 

En  somme,  la  surface  totale  mise  à  la  disposition  des  sections  étrangères  est 
supérieure  à  celle  qu'elles  occupaient  en  1878.  Les  pavillons  étrangers  sont  d'ailleurs 
répartis  un  peu  partout  dans  le  parc  et  dans  les  jardins.  Ainsi,  on  ti'ouve  à  droite 
de  la  tour  Rliffel:  dans  le  parc,  sur  le  terre-plein  du  palais  des  Arts  libéraux  ou  en 
bordure  de  l'avenue  de  Suffren,  les  très  belles  expositions  du  Brésil,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  du  Mexique,  de  rÉ(juateur,  de  la  Bolivie,  du  Venezuela,  du 
Nicaragua,  du  Chili,  du  Salvador,  de  l'Uruguay,  du  Guatemala,  de  Haïti,  le  pavillon 
indien,  le  pavillon  chinois,  les  pavillons  roumain,  siamois,  le  pavillon  du  Maroc, 
l'exposition  d'Egypte  avec  la  rue  du  Caire,  etc.;  à  gauche  de  la  tour,  l'isba  russe, 
le  pavillon  de  Monaco,  celui  de  la  Finlande,  etc.  Sur  le  quai,  en  face  du  palais  des 
produits  alimentaires,  on  remarque  une  czarda  hongroise,  une  boulangerie  hollan- 
daise, une  laiterie  anglaise,  une  brasserie  suédoise,  etc. 
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Les  kiosques,  les  pavillons  français,  les  expositions  isolées  sont  en  nombre  con- 
sidérable non  seulement  au  Champ  de  Mars,  mais  sur  la  berge  et  tout  le  long  du 
quai  et  des  Invalides.  A  droite  du  pont  d'Iéna,  en  regardant  la  Seine,  on  a  élevé 
des  constructions  gigantesques,  les  expositions  maritimes  et  fluviales,  les  exposi- 
tions de  la  pisciculture  et  de  l'ostréiculture,  le  bâtiment  des  chambres  de  commerce 
maritimes,  le  palais  immense  des  produits  alimentaires,  etc.  Sur  l'Esplanade,  on  a 
construit  de  véritables  palais  qui  mériteront  une  description  spéciale  :  le  palais 
d'Algérie,  le  palais  de  la  Tunisie,  le  palais  des  colonies,  etc.  Toute  une  ville  vrai- 
ment merveilleuse  s'est  élevée  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  comme  par  enchan- 
tement. 

Au  Trocadéro,  on  a  réservé  à  l'horticulture  40,000  "mètres  carrés  ;  on  a  construit 
25  serres,  14  pavillons  et  kiosques  ;  dans  les  parties  basses,  on  a  planté  des  arbres 
fruitiers,  des  plantes  potagères.  La  ville  a  organisé,  sur  une  petite  échelle,  une  ex- 
position du  «  tout-à-l'égout  »  ;  on  peut  voir  fonctionner  les  procédés  d'épuration 
des  eaux  d'égout;  on  répand  cette  eau  sur  des  terrains  artificiels  imités  de  ceux  de 
la  presqu'île  de  Gennevilliers.  On  voit  pousser  des  légumes  sous  Tinfluence  de  cet 
arrosage  intense  et  l'eau  sortir  des  drains  limpide  après  filtralion  à  travers  le  sol. 
C'est  au  Trocadéro  que  se  trouvent  deux  constructions  remarquables  à  des  titres 
différents  :  le  pavillon  des  travaux  publics  et  le  pavillon  des  eaux  et  forêts,  ce  der- 
nier construit  entièrement  avec  des  bois  de  toutes  les  essences  de  nos  forêts  de 
France  ;  on  a  employé  pour  ce  bâtiment  1,500  mètres  cubes  de  bois. 

C'est  du  Trocadéro  qu'il  convient  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  l'aspect  des  palais 
du  Champ  de  Mars.  Le  regard  plonge  sur  les  palais,  sur  les  jardins,  sur  les  pavillons. 
Au  premier  plan,  la  tour  EilTel  comme  un  arc  de  triomphe  colossal;  à  travers  ses 
arceaux  gigantesques  apparaît  dans  le  fond,  tout  baigné  de  lumière,  le  grand  dôme 
monumental  de  60  mètres  de  hauteur  du  palais  des  industries  diverses;  à  gauche, 
à  droite,  encadrant  le  parc  et  les  pelouses  centrales,  les  palais  des  Beaux-Arts  et 
des  Arts  libéraux,  avec  leurs  coupoles  de  54  mètres  de  hauteur  aux  émaux  bleu 
turquoise  et  de  topaze.  Au  centre,  au  milieu  des  arbustes  et  des  fleurs,  les  fontaines 
et  leurs  puissantes  gerbes  qui  s'émietlent  dans  l'air  en  fine  poussière  d'eau;  de 
toutes  parts  des  palais  d'Orient,  des  pavillons,  des  chalets,  des  kiosques  à  moitié 
enfouis  dans  des  massifs  de  vei'dure;  partout  des  mâts  dorés,  des  vélums  rose  et 
blanc,  des  drapeaux,  des  banderoles,  des  oriflammes.  Lorsque  le  soleil  luit  et  se 
reflète  sur  toutes  ces  surfaces  éclatantes,  aux  mille  couleurs,  l'efl'et  est  saisissant; 
on  n'aperçoit  de  loin  que  des  lignes  d'or  et  d'argent,  des  perspectives  d'azur  et 
d'émeraude.  On  dirait  d'une  ville  des  Mille  et  une  Nuits  sortie  de  terre  au  coup  de 
baguette  d'une  fée.  Le  regard  est  étonné  et  charmé.  C'est  à  la  fois  grandiose  et 
coquet,  imposant  et  gai.  Du  reste,  la  note  gaie  semble  être,  cette  fois,  l'un  des 
caractères  dominants  de  l'Exposition  :  Hardiesse  et  gaieté. 

On  a  fait  évidemment  de  grandes  choses  au  Champ  de  Mars  et  aux  Invalides  en 
moins  de  trois  ans,  et,  grâce  à  la  méthode  suivie,  on  les  a  faites  avec  un  véritable 
souci  de  l'économie.  Il  y  a  quelques  mois,  on  constatait  presque  partout  un  excé- 
dent sur  les  évaluations  primitives.  La  construction  si  rapide  de  ces  immenses 
bâtiments  a  vivement  attiré  l'attention;  il  est  bon  d'en  garder  le  souvenir. 

Henri  de  Paryille. 
{Journal  officiel,  31  juillet.) 
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VI. 


LA  DIRECTION  GÉNÉRALE   DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
A  l'exposition  UNIVERSELLE. 

La  Direction  des  contrihulions  direcles  a  été  instituée  «  pour  rédiger  les  ma- 
trices des  rôles  d'après  le  travail  préliminaire  et  nécessaire  des  répartiteurs;  pour 
expédier  les  rôles  et  pour  vérifier  les  réclamations  faites  par  les  contribuables  y> 
(Loi  du  3  frimaire  an  VIH,  art.  5).  —  Les  répartitions,  la  rédaction  des  matrices, 
qui  embrasse,  pour  leur  tenue  au  courant,  les  mutations  annuelles,  sont  les  préli- 
minaires du  rôle,  lequel  est  l'objet  final.  Ces  préliminaires  comprennent  certaines 
opérations  considérables,  telles  que  le  cadastre,  qui  donne  à  la  contribution  fon- 
cière sa  base  la  plus  sûre,  Vévaluation  des  revenus  qui  détermine  les  contingents 
aux  ditrérenls  degrés,  les  recensements  qui  constatent  la  matière  imposable  des 
contributions  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  etc. 

L'expédition  des  rôles,  bien  que  constituant  un  travail  énorme,  puisqu'il  s'étend, 
chaque  année,  à  plus  de  30  millions  d'articles  et  autant  à' Avertissements ,  qui  en 
sont  la  copie,  n'est  pas  de  nature  à  éveiller  la  curiosité  du  grand  public  :  ce  travail 
étant  purement  matériel,  presque  mécanique.  Le  cadastre,  au  contraire,  et  Véva- 
luation des  revenus  fonciers  comportent  une  partie  d'art  et  des  études  qui  ne  sont 
pas  sans  difficultés;  et  l'Administration  a  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  utilité  à  en 
réunir  quelques  spécimens  dans  la  classe  XVI  de  l'Exposition  universelle  (Palais  des 
arts  libéraux).  En  voici  le  programme  d'après  la  Notice  explicative  des  documents 
exposés  et  d'après  les  numéros  du  catalogue  : 

1.  Mappe  du  cadastre  sarde  concernant  la  commune  de  Scientrier. 

2.  Terrier  des  provinces  et  communantés  de  l'île  de  Corse. 

3.  Cadastre  de  la  communauté  de  Boisse  (Aveyron),  4789. 

4.  Plan  par  masses  de  culture  de  la  commune  de  Saint-Égrève  (Isère),  1805. 

5.  Feuilles  de  plan  et  tableau  d'assemblage  établis  en  1813  et  1837,  suivant  le  système 

général. 
Plan  et  tableau  d'assemblage  de  Valenciennes  (Nord). 

Canevas  de  la  polygonation  qui  a  servi  à  fixer  le  levé  de  Tune  des  deux  feuilles  exposées. 
G.  Spécimens  des  cadastres  établis  après  abornement  général  des  propriétés  et  oréalion 
des  chemins  ruraux  ou  remembrement. 
Notice  rédigée  par  M.  Beaudosson,  directeur  des  contributions  directes  de  Menrlhe- 

et-Moselle. 
Étude  sur  le  cadastre  et  les  aborneinents,  par  M.  Bretagne,  directeur  des  contribu- 
tions directes  en  retraite. 
7  et  8.  Ensemble  des  pièces  cadastrales  concernant  la  commune  de  Scientrier  (Haute-Sa- 
voie) où  les  opérations  ont  été  exécutées  en  1888  et  1889,  d'après  le  système  dos 
plans  cotés  : 

§  1".  Partie  d'art  :  pièces  1-10 
§  2.  Expertise  :  pièces  17-27. 
Canevas  de  la  triangulation  du  premier  ordre  du  canton  d'Alby. 
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Feuille  du  plan  parcellaire  de  la  commune  de  Scientrier,  pour  laquelle  on  a  calculé 
les  coordonnées  de  toutes  les  extrémités  des  lignes  d'opérations. 

Atlas  contenant  les  calques  des  feuilles  de  plan  et  du  tableau  d'assemblage  sur  les- 
quels ont  été  tracées  les  lignes  de  vérification. 

9.  Enquête  sur  les  revenus  territoriaux  faite  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1850. 

10.  Évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties.  (Loi  du  1)  août  1879.) 

11.  Évaluation  des  propriétés  bâties.  (Loi  du  8  août  1885.) 

12'.  Statistique  des  patentes  par  profession  (1885). 

12".  Contenances  moyennes  par  cote  foncière  d'après  le  cadastre. 

12^  Renseignements  statistiques  concernant  le  cadastre. 

12''.  Documents  statistiques  sur  les  cotes  foncières. 

13.  Ouvrages  divers  présentés  par  M.  Bonnevie,  géomètre  en  chef  du  cadastre  de  la 

Haute-Savoie. 
i'^his.  Diagramme  présentant  la  marche  annuelle  des  opérations  cadastrales  de  1808  à 

1889. 
idter.  Carte  indiquant,  par  département,  les  opérations  de  renouvellement  du  cadastre 

effectuées  antérieurement  à  la  loi  du  7  août  1850. 
X^quater.  Carte  des  renouvellements  cadastraux  postérieurs  à  la  loi  du  7  août  1850. 

La  notice  distribue  ces  matières  en  trois  parties.  Nous  suivons  cette  distribution 
en  y  apportant  une  légère  modification  de  détail  pour  former  les  groupes  suivant 
les  matières  auxquelles  ils  se  rapportent  : 

1"  Cadastre; 

2°  Évaluation  des  revenus  fonciers; 

3°  Statistique. 

I.  —  Cadastre, 

Ce  premier  groupe  se  divise  en  cadastres  anciens  et  en  cadastres  actuels. 

1.  —  Cadastres  anciens. 

A.  —  Mappe  du  cadastre  sarde,  concernant  la  communauté  de  Scientrier.  — 
L'ancien  duché  de  Savoie,  comme  le  Milanais,  comme  le  Piémont,  fut  doté,  au 
xviii"  siècle,  d'un  bon  cadastre  dont  les  plans,  connus  sous  le  nom  de  Mappes,  ont 
rendu  longtemps  de  grands  services  aux  propriétaires  et  sont  encore,  parfois,  con- 
sultés aujourd'hui.  Le  bon  renom  dont  ils  jouissent  les  désignait  au  choix  de 
l'administration  pour  fournir  les  éléments  d'un  parallèle  entre  les  travaux  exécutés 
au  siècle  dernier  et  ceux  de  nos  jours.  La  commune  de  Scientrier  ayant  eu  son 
cadastre  renouvelé  tout  récemment  était  naturellement  indiquée. 

B.  —  Feuilles  du  terrier  des  provinces  et  communautés  de  l'île  de  Corse,  entre- 
pris en  im.  —  L'extrait  d'une  lettre  de  M.  de  Choiseul  en  date  du  23  mai  1770 
(extrait  inséré  dans  la  note  explicative)  montre  toute  l'importance  que  ce  ministre 
voulait  donnera  l'exécution  du  terrier.  Mais,  dès  1773,  son  successeur,  l'abbé  Terray, 
jugeant  le  projet  trop  vaste,  restreignit  la  topographie  de  l'île  à  une  description 
par  canton,  désignant  distinctement  les  propriétés  de  l'État  et  celles  des  communes 
et  seulement  en  bloc  celles  des  particuliers. 

Les  pièces  de  ce  terrier  ont  dû  être  adirées,  car,  en  1818,  le  conseil  général  de 
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la  Corse  émit  le  vœu  que  des  recherches  fussenl,  faites  pour  en  retrouver  une  copie. 
Ceci,  d'ailleurs,  n'a  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif,  depuis  que  le  nouveau  cadastre 
de  la  Corse  est  complètement  achevé  (1). 

G.  —  Cadastre  de  la  communauté  de  Baisse  (Haute- Gulenne),  i789.  —  Boisse, 
paroisse  de  l'ancienne  généralité  de  la  Haute-Guienne,  est  une  commune  de  l'Avey- 
ron.  Son  cadastre,  volume  in-foh'o  composé  d'un  terrier  descriptif  et  de  plans,  de 
l'année  1789,  est  dû  à  M.  de  Richeprey,  qui  fut  un  pionnier  de  l'idée  cadastrale. 
L'assemblée  provinciale  de  la  Haule-Guienne  ayant  ordonné  une  enquéle  sur  l'étal 
agricole  delà  généialité,  Richeprey,  commis  aux  finances,  appelé  par  cette  assem- 
blée, fit  celle  immense  recherche.  En  cincj  ans  passés  dans  la  Haule-Guienne,  il 
accomplit  des  travaux  qui  semblent,  suivant  l'expression  de  Léonce  de  Lavergne, 
«  ceux  d'une  vie  entière  ».  Malgré  les  offres  séduisantes  qui  lui  furent  faites  par  les 
Etals  de  Languedoc,  Richeprey  préféra  la  mission  périlleuse  de  diriger,  à  Gayenne, 
un  essai  d'émancipation  graduelle  des  nègres;  il  y  mourut  jeune  encore,  en  1787, 
tué  par  le  chmat.  On  peut  regretter  que  ce  qui  reste  de  l'œuvre  de  Richeprey  dans 
les  archives  de  la  Haule-Guienne  n'ait  pas  été  annexé  au  volume  concernant  la  com- 
mune de  Boisse.  Voir,  sur  cet  homme  éminenl  et  trop  peu  connu,  .Aichives  nalio- 
nales,F-,,3. 

D.  —  Plan  par  masses  de  culture  de  la  commune  de  Saint-Égrève  (Isère),  i805. 
—  La  feuille  de  plan  par  masses  de  cultures  de  la  commune  de  Sainl-Egrève  nous 
offie  un  spécimen  du  cadastre  sans  arpentage,  qui  fut  tenté  en  l'an  X,  avant  d'arriver 
au  cadastre  parcellaire  décrété  le  15  septembre  1807.  Saint-Egrève  est  silué  à  la 
porte  de  Grenoble  et  enchâssé  dans  les  dépendances  du  fort  Rabot  :  circonstance 
qui  rendiait  peut-être  les  rapprochements  difficiles. 

2.  —  Cadastres  parcellaires  (postérieurs  à  1807). 

A.  —  Cadastre  du  système  général.  —  Les  plans  exécutés  de  1807  à  184-5  repré- 
sentent, à  vrai  dire,  le  cadastre  même  de  la  France.  Le  catalogue  des  objets  exposés 
par  la  Direction  générale  les  range  sous  la  qualification  de  Cadastre  du  système 
général,  et  c'est  à  bon  droit,  car  ce  cadastre  a  couvert  la  France  entière.  Les 
communes  de  Sommerviller  et  de  Tantonville  (Meurthe)  ont  été  prises  pour  types 
par  la  raison  que  leur  cadastre  vient  d'être  renouvelé,  et  renouvelé  après  aborne- 
menls  généraux  et  remembrements,  ce  (jui  rend  possibles  d'intéressants  rapproche- 
ments. 

Le  plan  de  Valenciennes,  exécuté  sous  l'habile  direction  du  géomètre  en  chef  du 
Nord,  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  à  Lille  et  à  Roubaix,  nous  monlre  un  spéci- 
men du  degré  de  perfection  auquel  sont  parvenus  nos  travaux  géodésiques. 

B.  —  Cadastres  établis  après  ahornements  généraux  de  la  propriété  et  création 
de  chemins  ruraux  ou  remembrements.  —  Suus  cette  rubrique  repaiaisscnt  les 
noms  de  Somnierviller  et  de  Tantonville,  commun'  s  de  Meurthe-et-Moselle,  avec  leurs 
plans  nouveaux. 


(1)  Les  personnes  qui  porteraient  un  intérêt  particulier  à  Pétude  de  la  Corse  peuvent  consulter,  au 
département  des  m  iruscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  sous  les  n"  8,965,  K,9GC  du  fonds  français, 
deux  volumes,  dont  l'un  contient  divers  renseignements  sur  les  mines,  sur  le  système  des  impositions,  et 
l'autre  concerne  l'entreprise  du  terrier  général  en  1780,  ce  qui  n'indiquerait  pas  que  l'opération  de 
1771  ait  abouti.  Voir  aussi  aux  Archives  nationales,  F.  ",,3. 
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Le  système  des  abornements  généraux  comporte  quelques  développements. 

Lorsque  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  d'un  territoire  est  décidé  à 
l'opération,  une  délibération  du  conseil  municipal  vote  le  renouvellement  du  ca- 
dastre et  les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  à  la  dépense;  délibération  qui  est 
soumise  au  conseil  général,  sans  l'approbation  duquel  le  renouvellement  du  cadasti'e 
ne  peut  avoir  lieu. 

Le  renouvellement  étant  autorisé,  il  est  procédé  par  les  intéressés  à  la  nomina- 
tion, par  voie  d'élection,  d'une  commission  arbitrale  à  laquelle  les  propriétaires 
confèrent,  par  un  traité  signé  et  enregistré,  le  pouvoir  d'appi'écier  les  titres  de  pro- 
priété qui  lui  seront  présentés,  de  vider  les  différends,  d'assister  le  géomètre  dans 
ses  travaux,  de  désigner  les  chemins  ruraux  qu'il  est  opportun  d'ouvrir  sur  le  ter- 
ritoire, etc.,  etc. 

Le  géomètre  auquel  est  confiée  l'opération,  lève,  conformément  aux  règlements 
cadastraux,  le  plan  de  l'ensemble  du  territoire  exactement  en  l'état  où  il  le  trouve 
et  selon  les  jouissances,  après  que  la  commission  a  marqué  provisoirement  par  des 
piquets,  les  cantons,  triages  ou  lieuxdits  qui  doivent  être  successivement,  et  par 
fractions  de  2,  3,  4,  5,  6,  8, 10  hectares,  l'objet  de  l'opération. 

Tous  les  propriétaires  sont  appelés  à  remettre  leurs  titres  de  propriété  entre  les 
mains  de  la  Commission.  Celle-ci,  après  examen,  règle,  par  triage,  l'attribution  à 
fiiire  à  chacun;  les  données  des  titres  sont  majojées  ou  diminuées,  selon  la  possi- 
bilité du  terrain  et  après  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contenance  des  chemins 
ruraux  à  créer. 

Lorsque  cette  attribution  est  terminée,  le  géomètre  en  fait  l'application  sur  son 
plan,  au  cabinet;  puis  il  se  transporte  sur  le  terrain,  et  là  il  indique  par  des  piquets 
les  nouvelles  limites  déterminées  pour  chaque  parcelle  du  polygone.  Des  bornes 
peuvent  être  posées  pour  chaque  parcelle,  si  les  propriétaires  le  désirent  ;  mais  or- 
dinairement on  n'en  met  qu'aux  extrémités  de  chacune  des  lignes  droites  qui  for- 
ment le  périmètre  du  polygone  dans  lequel  l'opéralic/fi  est  achevée.  Gomme  la  dis- 
tance de  ces  bornes  entre  elles  est  indiquée  sur  le  plan  et  ({u'en  outre,  la  largeur 
de  chaque  parcelle  est  aussi  mentionnée  au  plan  à  chacune  de  ses  extrémités,  la 
propriété  se  trouve  ainsi  délimitée  d'une  manière  certaine  et  dans  des  conditions 
qui  rendent  les  vérifications  ultérieures  des  propriétaires  d'autant  plus  faciles  que 
chacun  d'eux  reçoit,  par  les  soins  de  l'administration,  un  bulletin  établi  en  double 
expédition,  lui  indiquant,  pour  chacune  de  ses  parcelles,  le  numéro  d'ordre  qui  lui 
a  été  attribué  au  plan,  sa  contenance,  sa  nature  et  sa  largeur,  tant  aux  extrémités 
qu'aux  points  où  cela  peut  être  de  quelque  utilité.  L'une  des  deux  expéditions  est 
remise  au  géomètre  par  le  propriétaire,  lorsqu'il  a  reconnu  l'exactitude  des  énon- 
ciations  du  bulletin  et  qu'il  l'a  revêtu  de  sa  signature:  ce  qui  prouve  son  acquiesce- 
ment aux  résultats  du  travail. 

Quant  aux  chemins  ruraux  et  à  toutes  les  autres  voies  de  communication,  ils 
sont  bornés,  délimités,  cotés  de  la  même  manière  que  les  parcelles  (Journal  de  la 
Meurthe  et  des  Vosges). 

Tel  est  le  mode  suivi  pour  ce  que  l'on  nomme  les  abornements  généraux  des  ter- 
ritoires et  la  création  des  chemins  ruraux,  autrement  dit  les  remembrements. 

Aux  plans  ci-dessus  cités  sont  rattachées  et  la  savante  étude  de  M.  Bretagne  sur 
le  cadastre  et  les  abornements  généraux,  et  la  notice  de  M.  Beaudesson,  indiquant 
les  diverses  opérations  qui  concernent  le  renouvellement  du  cadastre  avec  aborne- 
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ments  el  remembrements.  La  première,  quoique  remontant  à  vingt  ans,  est  tou- 
jours très  instructive;  la  seconde,  encore  manuscrite,  due  à  la  plume  de  l'habile 
directeur  actuel  de  Meurthe-et-Moselle,  dit  le  dernier  mot  sur  celte  difficile  question. 
Nous  voulons  espérer  que  l'administration  avisera  au  moyen  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  public  celte  notice;  elle  semble  avoir  sa  place  marquée  dans  le  Bulletin  de 
Dupont. 

3.  —  Plans  cotés  de  la  Haute-Savoie. 

On  entend  par  plan  coté  le  plan  sur  lequel,  oulre  les  indications  ordinaires,  on 
inscrit  les  valeurs  angulaires  et  les  distances  chiffrées  sur  le  croquis  du  levé, 
de  façon  à  permettre,  dans  la  mesure  du  possible,  de  rétablir  sur  le  terrain  les 
lignes  d'opération  et  de  constater  les  modifications  apportées  aux  dimensions  des 
parcelles  postérieurement  au  cadastre  (art.  123  de  l'instruction  de  1881  pour  l'exé- 
cution du  cadastre  de  la  Haute-Savoie). 

L'administration  fait  exécutei',  à  litre  d'essai,  le  cadastre  de  la  Haute-Savoie, 
suivant  le  système  dit  des  plans  cotés.  L'instruction  donnée  en  1881,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  opérations  se  trouve  parmi  les  volumes  déposés  sur  la  tablette.  Sous 
les  n"'  7  et  8  du  catalogue  figure,  en  deux  paragraphes,  l'ensemble  des  pièces  qui 
composent  ce  cadastre,  savoir  : 

§  1".  Partie  d'art  (n°M -16); 

§  2.  Expertise  (n''M7-27). 

Ces  pièces  de  la  partie  d'art  offrent  à  l'admiration  des  visiteurs  des  chefs-d'œuvre 
d'exécution  en  fait  de  plan  parcellaire  et  de  tableau  d'assemblage. 

L'administration  a  réuni  sous  le  n°  13  de  son  catalogue,  les  ouvrages  au  nombre 
de  9,  de  M.  Bonnevie,  géomètre  en  chef  de  la  Haute-Savoie,  ouvrages  qui  ont  con- 
tribué à  l'amélioration  des  travaux. 

Un  diagramme  présente  la  marche  des  opérations  cadastrales  de  1808  à  1889. 
Il  eût  été  bon  peut-être  d'affecter  deux  couleurs  différentes  au  premier  el  au  second 
cadastre. 

Deux  cartogrammes  indiquent,  par  département,  les  opérations  de  renouvelle- 
ment effectuées  avant  et  après  la  loi  du  7  août  1850. 

II.  —  Évaluations  des  revenus  fonciers. 

11  a  été  procédé  trois  fois  à  l'évaluation  des  revenus  fonciers  de  la  France  :  en 
1821,  en  1851,  en  1879. 

En  1821,  le  cadastre  étant  peu  avancé,  ne  put  fournir  (\ue  peu  d'éléments;  la 
base  essentielle  de  l'évaluation  fut  prise  dans  les  baux  cl  les  ventes.  L'administra- 
tion n'a  pas  fait  remonter  son  exposition  jusqu'à  182L 

En  1851,  on  fit  une  évaluation  directe,  contrôlée  par  la  ventilation  d'actes 
authentiques. 

L'opération  de  1879  a  été  calquée  sur  celle  de  1851,  avec  celte  différence  que 
celle-ci  avait  embrassé  la  propriété  bâtie  el  la  non-bâtie,  tandis  que  celle-là  ne 
s'est  occupée  que  de  la  non-bâtie. 

En  ce  moment  même  se  poursuit  l'évaluation  delà  propriété  bâtie;  et  lorsqu'elle 
sera  leiminée  —  ce  qui  ne  lardera  pas,  —  l'oeuvre  de  1879 sera  aussi  complète  que 
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celle  de  1851,  avec  une  incontestable  supériorité  par  la  manière  dont  a  été  traité 
ce  qui  regarde  le  bâii. 

L'évaluation  de  1851  a  été  suivie  d'un  rapport  du  directeur  général  au  Ministre 
sur  les  motifs,  les  conditions,  la  marche  et  les  résultats  du  travail,  rapport  qui  en 
est  devenu  la  partie  la  plus  intéressante.  Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  que  lors- 
que l'évaluation  des  propriétés  bâties  sera  terminée,  un  rapport  comme  l'adminis- 
tration sait  et  peut  seule  les  faire  nous  sera  donné. 

Les  documents  de  noire  deuxième  groupe  résument  par  départements,  les  in- 
formations recueillies  sur  la  contenance,  le  revenu  cadastral,  le  revenu  net  impo- 
sable, la  valeur  vénale  et  la  contribution  des  propriétés  foncières.  Les  informations 
contenues  dans  ces  documents  ont  déjà  été  mises  à  la  portée  des  hommes  d'étude, 
grâce  à  l'ampleur  donnée  aux  tableaux,  atlas  statisti(pies,  tableaux  graphiques  et 
grâce  surtout  à  la  libéralité  avec  laquelle  ils  ont  été  distribués. 

III.  —  Documents  statistiques. 

Parmi  les  documents  statistiques  nous  trouvons  : 

a)  La  statistique  des  patentes  par  professions; 

b)  Quatre  tableaux  concernant  l'exécution  du  cadastre; 

c)  Un  cahier  de  documents  sur  les  cotes  foncières. 

A.  —  Provoqué  par  l'exemple  de  l'Allemagne,  notre  conseil  supérieur  de  statisii(|ue 
a  mis  en  avant  l'idée  de  faire  dresser  une  Statistique  des  professions.  i\L  Boutin, 
directeur  général  des  contributions  directes  et  membre  de  ce  conseil,  sans  attendre 
la  solution  des  débats  soulevés  par  la  question,  a  ré|>ondu  à  son  appel  en  faisant 
insérer  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  une  statistique 
générale  des  patentes  établie  par  natures  de  professions  d'après  les  mati'ices  de 
1885.  Un  tirage  à  part  de  cette  publication  fait  partie  des  objets  exposés.  Cela  ne 
remplit  pas  en  son  entier  le  vœu  du  conseil  supérieur  qui  demandait  un  dénombre- 
ment général  de  toutes  les  professions,  le  fascicule  ne  comprenant  que  les  pro- 
fessions patentées;  mais  la  direction  générale  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle  a,  et 
c'est  beaucoup,  car  ce  n'est  pas  un  mince  travail  que  le  dépouillement  préliminaire 
que  cela  a  nécessité.  N'y  aurait-il  pas  utilité  à  ce  que  les  résultats  en  fussent  pré- 
sentés aussi  par  départements.  En  émettant  ce  vœu  nous  ne  faisons  d'ailleurs  que 
confirmer  une  idée  exprimée  par  M.  Boutin  au  sein  du  conseil  supérieur. 

B.  —  Quatre  tableaux  fournis  en  vertu  d'une  circulaire  administrative  du  26  mai 
1886  contiennent  des  renseignements  sur  l'état  actuel  de  notre  cadastre,  rensei- 
gnements dont  la  signification  serait,  qu'en  cas  de  renouvellement  ou  de  révision, 
sur  34,990  communes  : 

13,205  devraient  être  réarpentées  intégralement, 
21,785  devraient  être  réarpentées  partiellement. 

C.  —  Enfin  le  cahier  de  59  pages  petilin-foliorenfermant  16  tableaux  et  intitulé: 
Documents  statistiques  sur  les  cotes  foncières  est  un  recueil  important  sur  lequel 
nous  nous  réservons  de  revenir  avec  l'étendue  qu'il  mérite,  mais  que  nous  devons 
seulement  aujourd'hui  présenter  aux  lecteurs  de  notre  Journal, 

Ce  cahier  est  divisé  en  deux  parties  consacrées,  la  première  aux  relevés  numéri- 
(jues  des  cotes  par  déparlement,  pour  56  années,  savoir:  1815,  1826,  1835,  et 
1837  à  1889;  lu  seconde,  aux  relevés  par  catégories  opérés  : 
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Sur  la  contribulion,  pour  les  années  1826, 1835, 1842, 1858, 
Sur  la  contenance,  pour  l'année  1884. 

Le  Bulletin  de  statistique  des  finances  a  publié  les  relevés  annuels  pour  18  des 
56  années;  on  voit  que  le  nouveau  recueil  laisse  loin  derrière  lui  les  précé- 
dentes publications.  Les  années  qui  n'avaient  pas  été  publiées  jusqu'ici  étaient  les 
plus  difficiles  à  se  procurer  depuis  l'incendie  du  ministère  des  finances;  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  de  lacunes,  au  nnoins  pour  la  publication;  il  n'y  a  pas  à  chercher 
les  années  qui  manquent  entre  1815  et  1837;  pour  ces  années,  il  n'a  jamais  été 
fait  de  relevés  des  cotes,  les  pièces  dans  lesquelles  on  aurait  pu  song-er,  au  prix 
d'eiïorls  inouïs,  à  les  établir  (matrices  généiales,  rôle.>)  n'exislant  plus.  Au  bout 
d'une  certaine  période,  elles  disparaissent  même  des  archives  départementales. 
Donc  —  et  il  importe  de  le  noter  —  avec  le  recueil  que  l'administration  vient  de 
mettre  sous  nos  yeux,  nous  possédons  tout  ce  qui  peut  être  produit  sur  ce  sujet  ; 
les  relevés  qui  y  sont  contenus  constituent  In  totalité  de  ceux  qui  ont  été  exécutés. 

Tant  que  la  consistance  territoriale  de  la  France  restait  invariablement  composée 
des  86  départements  auxquels  les  géographies  de  noire  enfance  nous  avaient  habi- 
tués, on  pouvait  se  contenter  du  nombre  total  des  cotes  pour  la  France  entière  : 
les  comparaisons  entre  différentes  époques  s'appliquaient  à  des  élémentsidentiques. 
Mais  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice,  depuis  la  cession  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  il  devenait  indispensable  d'avoir  les  nombres  par  département  sous  peine  de 
se  livrer  à  des  comparaisons  sans  piécision.  Au  moyen  du  nouv{au  recueil,  cette 
difficulté  est  levée  et  nous  devons  en  savoir  le  plus  grand  gré  à  la  direction  géné- 
rale. Il  est  précieux  pour  les  travailleurs  d'avoir,  en  un  recueil  unique,  d'un  manie- 
ment commode,  ces  nombreux  renseignements  dont  ils  étaient  réduits  à  chercher 
les  lambeaux  épars  à  des  sources  différentes,  difficiles  à  réunir,  plus  difficiles  à  com- 
pléter. Ce  n'est  pas  que  nous  nous  exagérions  la  valeur  de  l'œuvre,  et  que  nous  nous 
fassions  des  illusions  sur  les  imperfections  des  relevés  de  cotes  foncières,  imper- 
fections qui  sont  moins  la  faute  du  temps  présent  que  celle  du  temps  passé;  quand 
nous  y  reviendrons,  nous  indiquerons  les  défectuosités,  manifestes  ou  occultes, 
que  i-ecèlent  ces  relevés,  les  desiderata  (jue  le  nouveau  recueil  nous  inspire;  telle 
n'est  pas  notre  mission  aujourd'hui.  Ce  que  nous  devons  faire  présentement,  c'est 
de  saisir  l'occasion  de  rendre  hommage  au  zèle  avec  lequel  l'administration  des 
contributions  directes  va  au-devant  des  besoins  de  la  science  et  des  travailleurs. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  inviter  les  lecteurs  de  notre  Journal  à  profiter  du 
temps  qui  leur  reste  pour  aller  visiter,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  les  objets  dont  nous 
venons  de  reproduire  Ténuméralion,  regrettant  d'ailleurs  pour  eux  qu'ils  ne 
puissent  pas  le  faire  dans  d'aussi  bonnes  conditions  que  nous,  qui  avons  eu  la  bonne 
fortune  d'assister  à  la  réception  du  jury  par  M  Boulin,  quand  il  a  fait  avec  autant 
de  brio  que  de  tact,  les  honneurs  de  son  exposition. 

C.    GlMEL. 
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VII. 
VARIÉTÉ. 

La  Consommation  du  gaz  en  France  depuis  1878  et  son  avenir. 

Nous  extrayons  de  l'intéressant  discours  prononcé  par  notre  collègue  M.  Cor- 
nuaull,  président  de  la  Société  technique  de  l'industrie  du  gaz,  à  l'ouverture  du 
Congrès  de  cette  industrie,  quelques  renseignements  sur  la  consommation  annuelle 
du  gaz  depuis  la  dernière  Exposition  universelle. 

A  l'Exposition  de  1878,  le  rapporteur  du  jury  compétent  établissait  que  cette  con- 
sommation, qui  s'élevait,  en  1872,  à  262,000,000  de  mètres  cubes  dans  550  villes 
avec  une  popiilalion  de  8,757,600  habilanls,  était  jtarveniie  à  382,000,000  mètres 
cubes  dans  687  villes  avec  une  population  de  9,943,400  habitants,  ce  qui  corres- 
pondait, avec  les  fuites,  à  une  production  de  430,000,000  de  tnèlres  cubes.  C'était 
en  6  années  une  augmentation  de  25  p.  iOO  dans  le  nombre  des  villes,  de  13.5  p.  100 
dans  celui  de  la  population  et  de  31.4  p.  100  dans  celui  de  la  production. 

La  statistique  générale  de  la  production  depuis  1878  donne  les  chiflVes  suivants 
(|ue  nous  empruntons  à  V Annuaire  statistique  de  i889  : 

Mètres  cubes. 

1878 •.  430,700,000 

1879 467,500,000 

1880 507,800,000 

1881 536,200,000 

1882 560,000,000 

1883 575,000,000 

1884 576,700,000 

1885 589,100,000 

1886 600,700,000 

1887 610,000,000(1) 

1888 628,000,000(1) 

Les  villes  éclairées  au  gaz  sont  au  nombre  de  687  en  1878,  914  en  1883  et  de 
1,001  en  1888,  avec  des  populations  de  9,943,400,  11,840,000  et  12,680,000  ha- 
bitants. 

L'éclairage  au  gaz  a  donc  gagné  en  France  depuis  la  dernière  Exposition  : 

314  villes  ou  45  p.  100. 

2,736,600  habitants  ou  27.5  p.  100. 

200,000,000  de  mètres  cubes  environ  ou  46.5  p.  100. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Cornuault,  ces  chiffres  sont  des  plus  encourageants, 
car  l'accroissement  est  plus  rapide  que  dans  la  période  précédente,  et  il  y  a  beaucoup 
à  compter  encore  sur  le  développement  de  la  consommation  par  tête  dans  les 
villes  proprement  dites  et  surtout  dans  les  villes  industrielles.  L'exemple  de  Paris, 
qui  se  reproduit  d'ailleurs  dans  d'autres  centres,  suffît  à  le  prouver,  car  elle  y  a  passé 
par  les  chiffres  suivants  depuis  1872  : 

(1)  Les  deux  derniers  chiffres  sont  approximatifs. 
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De  6T"%7y  en  1872  ] 

a     79    ,91  en  1876       ... 

à    99     18  en  1881  (   A""^*^^  ^^^  recensement, 

El  à  107    ',20  en  1886  ) 

el  elle  atteint  au  moins  115  mètres  cubes  actuellement,  cliiffre  encore  bien  infé- 
rieur à  ceux  qu'on  observe  dans  les  grandes  villes  anglaises. 

Ces  accroissements  ne  se  manifestent  pas,  il  est  vrai,  sans  des  sacrifices  sérieux 
et  une  propagande  active  de  la  pari  des  Compagnies  gazières.  Elles  ont  beaucoup 
à  lutter  contre  le  pétrole,  dont  la  distillation  plus  parfaite  qu'autrefois  el  le  perfec- 
tionnement des  lampes  qui  le  brûlent,  font  un  rival  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  a 
fallu  pour  lui  résister  que  le  fournisseur  de  gaz  tendît  à  se  contenter  de  son  bénéfice 
sur  le  gaz  même  et  laissât  de  côté  celui  (ju'il  trouvait  auparavant  sur  les  appareils. 

Il  y  a  encore  un  vaste  champ  à  exploiter  dans  la  contommaiion  du  gaz  au  point 
de  vue  du  chauffage,  et  les  Compagnies  entrent  dans  celte  voie  par  les  prêts  gratuits 
d'appareils  de  cuisine  et  de  chauffage.  Mais  M.  Cornuault  estime  (ju'elles  devraient 
aller  plus  loin,  le  rôle  de  l'ingénieur  gazier  s'arrêtant  presque,  poui-  ainsi  dire,  au 
seuil  de  la  maison,  tandis  qu'il  y  aurait  de  notables  progrès  à  réaliser  sous  ce  rap- 
poit,  notamment  dans  l'utilisation  du  courant  ascensionnel  du  gaz  pour  produire 
une  bonne  ventilation  des  appartements. 

Au  sujet  de  l'éleclricilé,  M.  Coinuaull  admet  franchement  qu'elle  donne  des  ré- 
sultats supérieuis  à  ceux  du  gaz  pour  l'éclairage  des  grandes  salles,  des  théâtres  el 
des  élablissemenls  de  luxe  ainsi  que  des  grandes  places;  mais  il  fait  observer  que 
les  Compagnies  gazières  sont  fort  bien  placées  pour  installer  elles-mêmes  l'éclairage 
électrique.  Il  donne  pour  raison  de  celte  assertion  que  les  deux  tiers  de  leur  pei- 
sonnel  dans  les  grandes  villes  est  employé  aux  services  administratifs,  et  qu'il 
pourrait  sans  augmentation  importante  assurer  l'exploitation  d'une  entreprise 
d'éclaii'age  électrique,  tandis  (ju'une  Compagnie  d'électricité  serait  obligée  de  con- 
sacrei"  un  personnel  à  peu  près  aussi  nombreux  aux  besoins  de  sa  propre  exploita- 
tion. D'autre  part,  le  gazier  peut  créer,  dans  des  îlots  choisis,  de  petites  usines  en 
concurrence  avec  les  grandes  usines  centrales,  et  demander  la  force  motrice  à  des 
machines  à  gaz.  Enfin  les  industriels  emploient  pour  leur  propre  éclairage  à  l'élec- 
tricité une  partie  de  leur  force  motrice  el  réduisent  ainsi  d'autant  la  clientèle  des 
Compagnies,  (|ui  sont  par  là  exposées  à  des  concurrences  que  n'ont  pas  à  redouter 
les  usines  à  gaz. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'électricité  en  soit  encore  à  la  période  où  elle  consti- 
tue un  éclairage  pour  les  élablissemenls  de  luxe  el  les  ateliers  industriels,  el  elle 
ne  peut  guère  jusqu'ici  entamer  la  clientèle  domestique  dans  laquelle  la  propriété 
(jue  possède  le  gaz  d'être  à  la  fois  un  agent  de  chauffage  et  d'éclairage,  ce  qui  lui 
maintiendra  longtemps  sans  doute  la  prépondérance.  Mais,  pour  atteindre  ce  résul- 
tat, il  faut  que  les  Compagnies  gazières  s'ingénient  à  découvrir  de  nouvelles  couches 
d'abonnés  en  supprimant  ou  en  rendant  de  plus  en  plus  légère  la  dépense  d'élabhs- 
semenl,  et  en  s'eflbrçant  d'améliorer  de  plus  en  plus  les  conditions  de  consomma- 
lion  du  gaz  dans  les  habitations. 

G. -A.  Ken  EL. 


Le  Gérant,  0.  Behger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  OCTOBRE  1889. 

Sommaire.  —  Les  dépenses  de  l'Assistance  publique,  par  M.  de  Crisenoy.  —  L'Album  de  statistique  du 
ministère  du  commerce,  par  M.  Turquan.  —  Les  méthodes  à  employer  dans  la  statistique  graphique, 
par  M.  Vauthier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  que  l'Économie  politique  vient  d'éprouver 
une  nouvelle  perte,  dans  la  personne  de  M.  Torrès  Caïcedo,  ancien  ministre  de  la 
République  de  Salvador  à  Paris.  Notre  honorable  collègue  a  vécu  près  de  30  ans 
au  milieu  de  nous,  el  ses  travaux  lui  ont  valu  d'être  nommé  membre  correspon- 
dant de  l'fnstitut  de  France.  S'il  suivait  plus  assidûment  les  réunions  de  la  Société 
des  économistes,  il  ne  s'en  intéressait  pas  moins  à  notre  Société,  dont  il  était  mem- 
bre à  vie  depuis  près  de  10  ans.  Gomme  diplomate,  il  a  rendu  à  la  France  les  plus 
grands  services,  et  le  Gouvernement  l'avait  nommé  Grand-Officier  de  la  Légion 
d'honneur.  A  tous  les  points  de  vue,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  la  mort  de 
notre  excellent  confrère,  et  nous  envoyons  à  sa  famille  l'expression  de  nos  regrets 
et  de  notre  profonde  sympathie.  (Vive  adhésion.) 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  extraordinaire  du  6  septembre  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qui  vient  de  lui  être  adressée  par  Sir 
Rawson  W.  Rawson,  président  de  l'Institut  international  de  statistique.  M.  Rawson 
exprime,  au  nom  de  l'Institut,  les  sentiments  de  vive  reconnaissance  qu'éprouvent 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  assisté  à  la  session  de  Paris,  pour  la  gracieuse  et 
charmante  hospitalité  (ce  sont  ses  termes)  dont  la  Société  de  statistique  de  Paris 
les  a  honorés  à  cette  occasion. 

En  remerciant  M.  Rawson  de  sa  courtoisie,  M.  le  Président  exprime  le  regret  que 
les  circonstances  ne  lui  aient  pas  permis  de  saluer  le  Président  de  l'Institut  interna- 
tional, dont  il  est  le  collègue  en  sa  qualité  de  membre  de  ce  corps  savant. 

Ire   gBBIB,    30'   vol..    —   S"»  11  et  12.  2.3 
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Il  est  procédé  à  l'éleclion  d'un  membre  nouveau. 

M.  Parmentier,  chef  de  cabinet  du  Présidenl  du  Conseil,  dont  la  candidature  est 
appuyée  par  MM.  E.  Levasseur,  Leroy-Beaulieu  et  L.  Baudry,  est  élu,  à  l'unanimité, 
membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  se  dit  heureux  d'annoncer  à  la  Société  qu'elle  a  obtenu 
à  l'Exposition  universelle  une  médaille  d'argent.  En  outre,  plusieurs  de  ses  membres 
ont  obtenu  des  récompenses  pour  leurs  travaux  particuliers. 

Passant  ensuite  à  la  nomenclature  des  ouvrages  adressés  à  la  Société  depuis  sa 
dernière  réunion,  M.  le  Secrétaire  général  fait  remarquer  que  rarement  la  Société 
avait  été  comblée  de  pareilles  richesses.  Il  se  bornera  à  citer,  pour  la  France,  VAn- 
nuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1887,  le  dernier  volume  de  la  Statistique 
de  France  qui  a  été  édité  avec  un  grand  luxe  de  cartes  et  de  diagrammes,  et  les  deux 
volumes  de  la  Statistique  judiciaire  pour  1887.  En  dehors  des  documents  officiels, 
il  citera  le  nouvel  Exposé  d'économie  politique,  de  notre  collègue  M.  A.  Cosle,  ou- 
vi'age  rédigé  sur  un  plan  tout  nouveau,  dans  lequel  il  a  fait  entrer  les  applications 
sociales,  et  notamment  les  faits  relatifs  aux  échanges  et  aux  moyens  de  circulation 
(monnaie,  crédit,  transports)  que  l'auteur  considère  avec  raison  comme  les  agents 
principaux  de  la  transformation  économique.  Cette  idée  l'a  amené  à  recourir  souvent 
à  la  statistique,  et  une  table  spéciale  indique  les  emprunts  qu'il  lui  a  faits. 

Les  envois  des  Etats-Unis  sont  splendides.  On  y  trouve  quatre  volumes  nou- 
veaux du  Census,  portant  sur  le  régime  des  eaux,  l'emploi  des  machines,  la  des- 
cription historique  des  principales  cités,  l'énumération  des  infirmités  apparentes, 
etc. 

L'attention  doit  être  appelée  également  sur  les  deux  beaux  volumes  illustrés  qui 
contiennent  le  recensement  municipal  de  Buenos-Ayres.  Nous  les  devons  à  notre 
collègue,  M.  Latzina,  qui  leur  a  consacré  tous  ses  soins  et  tout  son  talent. 

Il  paraît  inutile  de  faire  ici  l'éloge  de  ï Annuaire  statistique  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  de  celui  de  la  Belgique  ;  ces  ouvrages  sont  connus  de  tous  les  statisticiens. 
Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  statistique  de  la  Norvège,  ainsi  que  celle 
du  commerce  et  de  la  navigation  du  royaume  d'Italie. 

M.  Lafabrègue  présente,  au  nom  de  M.  Fleury,  un  travail  très  important  sur  la 
protection  du  jeune  âge.  C'est  une  suite,  plus  développée  que  i)ar  le  passé,  des 
travaux  de  l'auteur  sur  cette  intéressante  question. 

Enfin,  M.  Raffalovich  fait  hommage  à  la  Société  de  son  Année  économique  ; 
c'est  le  deuxième  de  la  série,  et  on  y  trouve  toujours  les  documents  les  plus  nou- 
veaux sur  le  commerce  et  les  finances  des  principaux  pays,  et  M.  Ciiervin,  d'un 
opuscule  sur  la  natalité  française. 

M.  le  Président  tient  à  présenter  lui-même  le  dernier  ouvrage  de  M.  Juglar  sur 
les  Crises  économiques.  M.  Juglar  est  l'inventeur  d'une  méthode  exacte  et  curieuse 
qui  peut  servir  à  mesurer  l'intensité  des  crises  commerciales  et  à  en  indiquer  le 
terme  et  le  retour.  On  a  souvent  refusé  aux  chiffres  une  valeur  réellement  pro- 
bante, M.  Juglar  a  prouvé,  dans  ses  savantes  recherches  qui  ont  eu  beaucoup  d'imi- 
tateurs, que  les  données  économiques  peuvent  rivaliser,  en  certitude,  avec  celles 
que  fournissent  la  météorologie  et  autres  sciences  semblables.  Il  faut  savoir  gré  à 
notre  collègue  d'avoir  étendu  son  travail,  en  y  ajoutant  de  nouvelles  démonstra- 
tions et  en  y  introduisant  les  faits  les  plus  récents. 

M.  DE  Grisenoy  présente,  au  nom  du  Ministre  de  l'intérieur,  l'ouvrage  que  vient 
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(Je  faire  paraître  M.  Monod,  direcleur  de  l'Assistance  publique,  sur  les  dépenses  de 
cet  important  service.  Il  en  fait  une  analyse  détaillée,  dont  le  texte  in  extenso  pa- 
raîtra dans  un  des  plus  prochains  numéros  de  notre  Journal. 

M.  TuRQUAN  présente  V Album  de  statistique  graphique,  publié  par  les  soins  du 
Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle. 

Cet  album,  qui  renferme  88  cartes  et  15  diagrammes  en  couleurs,  se  compose 
de  quatre  parties  bien  distinctes  : 

La  première  a  trait  à  l'état  actuel  de  la  population,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  le 
dénombrement  de  1886.  On  y  trouve  les  cartes  de  France,  relatives  à  l'augmenta- 
tion de  la  population  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  à  la  densité  de  la  po- 
pulation, par  arrondissement  et  par  département,  à  la  répartition  de  la  population 
par  âge,  sexe  et  état  civil,  etc. 

La  seconde  donne  les  résultats  de  l'enquête  très  détaillée  à  laquelle  s'est  livré 
le  service  de  la  statistique  pour  l'année  1885,  en  ce  qui  concerne  les  différents 
mouvements  de  la  population.  On  peut  remarquer  parmi  des  nombreuses  cartes 
celles  qui  se  rapportent  à  la  morlalité  par  état  civil  dans  chaque  département,  celle 
qui  établit  la  fréquence  respective  des  divorces,  par  rapport  au  nombre  des  mé- 
nages existants,  celles  de  l'âge  moyen  au  mariage. 

La  troisième  partie  offre  un  caractère  plus  important  encore  en  ce  sens  que  les 
éléments  qui  la  composent  englobent  des  périodes  de  10  ans  et  de  SO  ans.  Les 
principaux  mouvements  de  la  population  sont  analysés,  pour  chacun  des  départe- 
ments, à  l'aide  de  moyennes  décennales,  ce  qui  rend  les  phénomènes  plus  stables. 
Il  y  a  lieu  de  noter  parmi  ces  cartes  celles  de  la  fécondité  des  mariages,  nombre 
de  naissances  pour  un  mariage,  pendant  la  période  1867-1886,  celle  de  la  fécon- 
dité des  femmes  mariées  de  moins  de  45  ans  pendant  la  même  période.  M.  Tur- 
quan  fait  remarquer  à  ce  sujet  que,  dans  certaines  parties  de  la  France,  comme  la 
Bretagne,  la  Corse,  la  fécondité  est  deux  fois  plus  grande  que  dans  d'autres,  telles 
que  la  Gascogne  et  la  Normandie. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  pour  les  cartes  qui  montrent  les  différences 
de  l'instruction  des  époux  à  deux  époques,  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge 
et  surtout  la  vie  moyenne  (âge  moyen  des  décédés). 

Dans  cette  dernière  carte  on  voit  que  la  vie  moyenne  peut  varier  (périodes  de 
vingt  années,  1867-1886)  entre  28  ans  dans  le  Finistère  et  la  Corse,  et  50  ans, 
51  ans  dans  le  Gers,  le  Lot-et-Garonne,  l'Eure. 

M.  Turquan  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  cartes  qui  montrent  la  répar- 
tition, par  département  d'origine,  des  Français  à  l'étranger.  Une  carte  s'applique  à 
la  totalité  de  ces  Français,  et  quatre  petites  cartes  ont  trait  aux  Français  qui  ont 
été  recensés  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  en  Europe. 

Enfin,  M.  Turquan  entre  dans  quelques  détails  sommaires  sur  les  15  diagrammes 
qui  terminent  l'album,  diagrammes  qui  se  rapportent  aux  différents  phénomènes 
démographiques,  analysés  pendant  les  vingt  dernières  années.  Tels  sont  les  pyra- 
mides des  âges  en  France  et  dans  quelques  départements  choisis  comme  types,  et 
les  figures  montrant  les  variations  de  la  nuptialité,  de  la  natalité  et  de  In  mortalité 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 


*  * 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  communicalion  de  M.  Vaulhier  sur  un  essai  *e  classi- 
fication des  méthodes  à  employer  dans  la  statistique  graphique.      -*=■       ">. 

M.  Vauthier  commence  la  lecture  de  son  mémoire,  dont  la  fin,  vu  l'heure  avan- 
cée, est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.  L'ordre  du  jour  comprendra,  en  outre, 
une  communication  de  M.  Th.  Ducrocq,  sur  la  Nationalité,  au  point  de  vue  du  dé- 
nombrement de  la  population  dans  chaque  pays. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 


Rectification  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6  octobre.  —  Dans  le  rapport  de 
M.  Cheysson  sur  le  prix  Bourdin,  plusieurs  mots  ont  été  altérés  qui  dénaturent  le 
sens  de  ses  paroles.  C'est  ainsi  que  le  mot  recherches  a  été  substitué  au  mot 
richesses,  et  qu'on  a  imprimé  capital  démonétisé  au  lieu  de  démocratisé.  M.  Cheys- 
son tient  également  à  ce  que  le  procès-verbal  mentionne  le  toast  qu'il  a  porté  à  la 
Société  de  statistique  de  Londres,  toast  auquel  a  répondu  M.  Balfour. 

A  celte  occasion,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  M.  Ducrocq  a  poilé  un  toast  de 
remercîmenl  au  nom  des  personnes  qui,  sans  être  membres  titulaires  de  l'Institut 
international,  ont  été  invitées  à  prendre  part  à  la  session  de  Paris. 


AVIS. 


Les  nécessités  du  service  nous  obligent  à  réunir  dans  un  seul  fascicule  les 
numéros  de  novembre  et  décembre  1889,  le  numéro  ordinaire  de  décembre 
devant  être  remplacé  par  la  Table  générale  des  matières  contenues  dans  le 
Journal  depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour. 

Il  y  a  longtemps  que  celte  table  était  réclamée.  C'est  notre  collègue  M.  Mi- 
chout  qui  a  bien  voulu  s'en  charger,  et  on  ne  peut  lui  être  que  très  reconnais- 
sant/de la  peine  qu'il  s'est  donnée  pour  mener  à  bonne  fin  cet  important 
travail. 

Par  suite,  le  procès- verbal  de  la  séance  de  novembre  se  trouve  renvoyé  au 
numéro  de  janvier  1890  qui  contiendra,  néanmoins,  celui  de  la  séance  de 
décembre. 
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DES  DÉBITS  DE  BOISSONS  ET  DE  LA  CONSOMMATION  DES  ALCOOLS. 

Rapport  fait  par  M.  Yvernès  au  Congrès  international  pour  l'étude  relative 

à  Talcoolisme. 

Le  Comité  d'organisalion  nous  a  chargé  de  présenter  au  Congrès  une  statistique 
inlernalionale  qui  soit  de  nature  à  mettre  en  relief  les  rapports  qui  peuvent  exister 
entre  l'accroissement  de  la  consommation  de  l'alcool  et  le  développement  de  la 
criminalité  et  de  la  folie. 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  avons  accepté  une  pareille  tâche,  dont  les 
graves  et  nombreuses  difficultés  n'échappent  à  personne.  En  effet,  est-il  possible 
d'obtenir  des  données  statistiques  absolument  comparables?  Les  conditions  écono- 
miques et  sociales  ne  sont  pas  les  mêmes  partout.  Chaque  population  a  ses  habitudes, 
sa  manière  de  vivre;  la  législation  qui  la  régit  influe  sur  ses  mœurs.  En  ce  qui  con- 
cerne la  consommation  de  l'alcool,  est-on  sûr  de  la  moyenne  déclarée?  Ne  faut-il 
pas  tenir  compte  du  mode  de  perception  de  l'impôt?  La  fraude  ne  vient-elle  pas 
troubler  les  calculs?  On  ne  peut  pas  connaître  l'importation  illégale  :  de  là  des  ré- 
sultats plus  que  discutables.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  la  comparaison  des 
diverses  statistiques  criminelles  conduit  à  des  conclusions  d'une  exactitude  dou- 
teuse; les  lois  pénales  sont  si  différentes!  Quant  à  l'aliénation  mentale,  dont  les 
causes  sont  multiples,  il  est  malaisé  de  dégager  de  la  statistique  la  proportion  dans 
laquelle  l'alcoolisme  y  participe. 

Mais,  ces  considérations  n'étaient  pas  seules  à  nous  effrayer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvions  man(|uer  de  rencontrer  dans  l'accomplissement  de  notre 
mission.  Nous  connaissions  la  remarquable  enquête  internationale  faite,  en  1884, 
par  le  bureau  fédéral  de  Suisse,  en  exécution  de  l'arrêté  du  30  juin  1882,  ainsi  que 
le  rapport  si  substantiel  et  si  complet  présenté  au  Sénat  français,  en  février  1887, 
par  le  regretté  M.  Claude  (des  Vosges)  et  nous  nous  demandions  ce  que  nous  pour- 
rions y  ajouter. 

Néanmoins,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  décliner  l'honneur  qui  nous  était  fait, 
pensant  que  nous  exécuterions  fidèlement  notre  mandat  en  nous  contentant  de 
compléter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  tableaux  de  ces  deux  documents  par  la 
mention  des  chiffres  les  plus  récents.  Dans  ce  but,  nous  avons  fait  appel  à  la  bien- 
veillante amitié  de  nos  collègues  d'Europe,  qui  ont  répondu  avec  un  empressement 
dont  je  tiens  à  leur  exprimer  ici  ma  vive  reconnaissance. 

La  meilleure  méthode  à  employer  pour  donner  satisfaction  au  vœu  exprimé  par 
le  Comité  eût  consisté,  sans  aucun  doute,  à  réunir  tous  les  renseignements  obtenus 
dans  un  seul  tableau,  à  l'aide  duquel  il  eût  été  facile  de  constater,  à  première  vue, 
si  le  nombre  des  débits  de  boissons,  la  consommation  de  l'alcool,  la  criminalité  et 
la  folie  suivent  toujours  et  partout  une  marche  parallèle.  Mais  la  signification  des 
chiffres  n'étant  pas  la  môme  pour  tous  les  pays,  il  a  fdllu  retioncer  à  ce  mode  do 
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procéder  el  nous  nous  sommes  vu  ûblij,'^é  de  consacrer  à  chaque  pays  un  chapiire 
spécial. 

ALLEMAGNE. 

Aucun  document  ne  fait  connaître  le  nombre  des  débits  de  boissons  en  Alle- 
magne. On  constate  seulement  dans  VAnnuaire  statistique  de  l'Empire  allemand 
pour  1889  que  le  nombre  d'habiiants  par  distillerie  s'est  élevé  de  870  en  1879  à 
928  en  1887. 

Si  l'on  retranche  de  l'alcool  importé  et  de  l'alcool  produit  celui  de  l'exporta- 
tion et  de  la  dénaturation,  on  obtient,  pour  les  pays  soumis  à  l'impôt  des  boissons: 

En  1880-1881,  une  consommation  de  275,585,700  litres,  soit  7.7ii  par  tête. 
4881-1882  —  283,091,500        —         7.88      — 

1882-1883  —  267,692,100        —         7.40      — 

1883-1884  —  281,522,500        —        7.73      — 

1884-1885  —  297,296,500        —        8.10      — 

1885-1886  —  289,993,400        —        7.83      — 

Le  nombre  des  personnes  condamnées  pour  crime  ou  délit  a  été  : 

En  1882,  de.    .  329,968,  soit  103.1  sur  100,000  habitants  âgés  de  plus  de  12  ans. 

1883,  de.    .  330,128  —    102.3  — 

1884,  de.    .  345,977  —    106.6  — 

1885,  de.  «i  343,087  —    104.6  — 

1886,  de.    .  353,000  —    106.6  — 

1887,  de.    .  356,357  —    106.7  — 

11  nous  est  impossible  d'indiquer,  pour  toute  l'Allemagne,  le  nombre  des  aliénés. 
Des  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  il  résulte  qu'en  Prusse  il  y 
avait  55,088  aliénés  en  1871  (22  par  10,000  habitants)  et  66,345  en  1880  (24  sur 
10,000  habitants).  En  Saxe,  on  comptait  5,275  aliénés  en  1871  (20  sur  10,000  ha- 
bi(ants);  6,131  en  1875  (22  sur  10,000  habitants); 7,061  en  1880 (24 sur  10, OOOha- 
bilants);  et  7,294  en  1885  (26  sur  10,000  habitants). 

ANGLETERRE  ET  PAYS  DE  GALLES. 

On  ne  connaît  d'une  manière  exacte  le  nombre  des  débits  de  boissons  spiritueu- 
ses  {liouses  licenced  for  the  sale  of  intoxicaling  liquors)  en  Angleterre  el  dans  le 
pays  de  Galles  que  pour  l'année  1888.  Il  était  de  128,508,  chiffre  qui,  rapproché 
de  la  population  :  28,628,804  habitants,  donne  1  débit  pour  223  habitants. 

D'après  M.  René  Stourm,  dans  son  étude  relative  à  l'impôt  sur  l'alcool  dans  les 
principaux  pays,  la  consommation  des  spiritueux  par  tête  a  été  : 

En  1852,  (le  ...  .  78,776,000  litres,  soit  2.86  par  tète. 

1862,  de  ...  .  62,958,000        —  2.15      — 

1872,  de  ...  .  96,164,000        —  2.95      — 

1882,  de  ...  .  96,562,000        —  2.73      — 

1883,  (le  .    .    .  .  96,950,000        —  2.72      — 
1885,  de  ...  .  90,600,000        —  2.49      — 

Le  nombre  des  personnes  arrêtées  pour  faits  renvoyés  devant  \e'\nv)!  {indiclahles 
offences)  ou  jugées  par  les  tribunaux  de  police  {proceedcd  againsl  summarily)  a 
été,  pendant  les  vingt  dernières  années,  en  moyenne  annuelle  : 
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En  1 809-1873,  de. 
1874-1878,  (le. 
1879-1883,  de. 
1884-1888,  de. 


571,989  personnes. 

675,  "8iJ  — 
704,874  — 
695,445        — 


Sur  ces  chiffres  étaient  en  même  temps  prévenus  d'ivrognerie  habiluellc  : 

En  1869-1873.  .  .  .  39,680  personnes,  soit  6.9  p.  100 

1874-1878.  .  .  .  45,692            —  6.7      — 

1879-1883,  .  .  .  38,880            —  5.5      — 

1884-1888.  .  .  .  39,444            —  5.6      — 

Il  résulte  des  Judicial  statistics  for  England  and  Wales  que  le  nombre  moyen 
annuel  des  cas  d'ivresse  et  de  désordre  grave  (drimk  and  disorderly)  jugés  som- 
mairement a  été  de  : 


En  1868-1872,  de.  . 

1873-1877,  de.  . 

1878-1882,  de.  . 

1883-1887,  de.  . 

Les  aliénés,  idiots,  etc., 


.  133,814,  soit  25  p.  100  des  affaires  sommaires. 

.  195,683    —    31  — 

.  181,963    —    27  — 

.  180,526    —    26  — 

iiscrits  sur  les  registres  des  asiles  ont  été  : 


De  1869  à  1873  (année  moyenne)  de  56,718,  soit  24  sur  10,000  habitants. 
1874  à  1878  —  65,182  — 

1879  à  1883  —  73,159  (1)  — 

1884  à  1888  —  80,384  (2)  — 


AUTRICHE. 

Depuis  la  loi  du  23  juin  1881  relative  à  la  vente  en  détail  des  boissons  spiritueu- 
ses.  le  nombre  dés  débits  a  été  : 


n  1882,  de. 

.  .   118,023 

1883,  de. 

.  .   103,591 

1884,  de. 

.  .   104,787 

1885,  de. 

.  .   105,838 

1886,  de. 

.  .   106,326 

1887,  de. 

.  .   112,572 

C'était  un  cabaret  pour  189  habitants  en  1882  et  pour  266  en  1887. 

Les  documents  dans  lesquels  nous  pourrions  peut-être  trouver  des  indications 
sur  la  consommation  de  l'alcool  en  Autriche  nous  font  complètement  défaut.  Ce 
sont  des  articles  de  revues  ou  des  travaux  privés.  Dans  son  rapport  au  Sénat  fian- 
çais, M.  Claude  (des  Vosges)  évalue  cette  consommation  au  minimum  à  3'", 5  par 
tête. 

Pendant  les  dix  années  1877  à  1886,  les  tribunaux  répressifs  ont  condamné,  en 
moyenne  annuelle,  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  : 

En  1877-1881 ....     439,958  individus,  soit  2,011  par  100,000  habitants. 
1882-1886.    .    .    .     549,041  —  2,399  — 


(1)  Dont  1,780  ou  24  sur  1,000  admis  pour  cause  de  folie  attribuée  à  la  boisson. 

(2)  Dont  1,899  ou  23  sur  1,000  admis  .pour  cause  de  folie  attribuée  à  la  boisson. 
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Le  nonibrc  des  aliénés  Iraités  dans  les  asiles  a  été  : 

En  1877-1881  (année  moyenne)  de    9,488,  dont     783  alcooliques  (8.2  p.  100). 
1882-1886  —  de  11,943    —    1,109         —         (9.7     —    ). 

BELGIQUE. 

Il  n'est  dressé,  en  Belgique,  aucune  statistique  officielle  des  débits  de  boissons. 

Dans  la  séance  du  1"'  juin  1889,  au  Sénat  belge,  M.  le  baron  Surmont  de  Vols- 
berghe  évaluait  à  136,000  au  moins  le  nombre  des  cabarets  en  Belgique.  Si  l'on 
rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  la  population,  on  trouve  un  cabaret  pour  43  habi- 
tants (1).  Ce  sénateur  ajoutait  que,  pour  le  pays  tout  entier,  l'augmentation  du 
nombre  des  débits  de  boissons  avait  été  de  19  p.  100  de  1840  à  1860  et  de  44  p.  100 
de  1860  à  1882. 

La  consommation  de  l'alcool  a  été,  en  moyenne  annuelle  : 

1868  à  1872  de.    .    .    .     40,004,340  litres,  soit  7'",9  par  habitant. 


1873  à  1877  de. 
1878  à  1882  de. 
1883  à  1887  de. 


47,838,500        —         8   ,9        — 
51,300,620        —        9   ,2 
51,445,780        —         8  ,8 


Tels  sont  les  chiffres  officiels.  D'autre  part,  le  secrétaire  général  de  la  Ligue 
patriotique  contre  l'alcoolisme,  M.  Cauderlier,  disait,  dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonçait en  1888  :  «La  Belgique  consomme  maintenant  70  millions  de  litres  de 
genièvre  par  an,  c'est  à-dire,  60  litres  par  homme  adulte.  » 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés,  prévenus  et  inculpés  jugés  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions  a  été,  pour  chaque  période  quinquennale  : 

1868  à  1872  de.  .  .  .       99,165,  soit  1,955  litres  par  100,000  habitants. 

1873  à  1877  de.  .  .  .  115,043    —    2,151                     — 

1878  à  1882  de.  .  .  .  141,059    —    2,539                     — 

1883  à  1887  de.  .  .  .  168,230    —    2,877                     — 

D'après  le  dernier  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  le  nombre  des  aliénés 
placés  dans  des  établissements  ou  vivant  dans  leur  famille  a  été  de  6,475  en  1858, 
de  8,240  en  1868  et  de  10,020  en  1878. 

DANEMARK. 

Le  nombre  des  débits  de  boissons  était  : 

En  1860  de.    .    .    .       3,492,  soit  un  débit  par  460  habitants. 
1870  de.    .    .    .       7,709  —  231       — 

1880  de.    .    .    .     10,105  —  194       — 

La  consommation  de  l'alcool  a  été  constatée  pour  les  deux  années  1879  et  1880. 
Elle  s'élevait  à  18  litres  par  tête. 

Il  a  été  traduit,  en  moyenne  annuelle,  devant  les  tribunaux  répressifs  : 

De  1871  à  1875  12,520  individus,  soit  701  sur  100,000  habitants. 
De  1876  à  1880  18,212  —  970  —  — 

(1)  Dans  le  département  français  du  Nord,  qui  confine  à  la  Belgique,  on  comptait  46  habitants  pour 
un  débit  de  boissons  au  l""  janvier  188G. 
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0"ont  aux  aliénés,  leur  nombre  était  : 

En  1860  de  3,248  ^);  —  en  1870  de  3,884  ");  —  et  en  1880  de  5,8G5  "=); 
»)  dont  1,372  idiots.    —  »>)  dont  1,430  idiots.  —  -•)  dont  2,602  idiots. 

FINLANDE. 

De  1878  à  1887,  le  nombre  des  débits  de  boissons  alcooliques  (vente  d'eau-de- 
vie  au  détail  et  auberges)  est  resté  stalionnaire;  la  moyenne  annuelle  de  1878  à 
1882  a  été  de  1,643  et  celle  de  1883  à  1887  de  1,655,  ce  qui  donne  pour  la  pre- 
mière période  1,^54  habitants  pour  un  débit,  et  pour  la  seconde  1,574.  Depuis  le 
l"""  janvier  1887,  la  vente  de  boissons  au  détail  n'est  permise  qu'avec  la  vente  d'ali- 
ments solides.  Pendant  les  années  1879  à  1886,  tous  les  marchands  des  villes 
avaient  le  droit  de  vendre  des  boissons  aIcooli((iies  étrangères  en  quantité  inférieure 
à  13  litres;  combien  en  ont  usé?  On  l'ignore.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  leur  a 
été  retiré  par  une  décision  du  1"  janvier  1887.  A  partir  du  1*'  janvier  1888,  aucun 
débit  de  boissons  alcooliques  n'est  toléré  dans  les  campagnes. 

La  consommation  de  l'alcool  a  été  : 

Pour  1869-1873,  année  moyenne  de    6,996,996  litres,  soit  3'''',95  par  tête. 


11,675,258  —  6  ,10  — 
9,534,116  —  4  ,63  — 
9,191,840        —        3   ,53    — 


1874-1878 

1879-1883  — 

1884-1888  — 

Les  mesures  prises  en  1887  et  en  1888  ont  fait  descendre  la  moyenne  à  2"\66 
par  tête  en  1887  et  à  2"',06  en  1888. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  individus  condamnés  pour  ivresse  par  les  tribu- 
naux inférieurs  a  été,  année  moyenne.: 

Sur  100,000  habitants 

En  1868-1872  de     904  dans  les  villes;  de  265  dans  les  campagnes;  ensemble  1,170  ou  66 
1873-1877  de  1,230  _  458  -  -         1,688  ou  88 

1878-1882  de  1,089  _  489  —  _         1,578  ou  76 

1883-1887  de  1,427  _  541  -  -         1 ,968  ou  75 

Quant  aux  aliénés,  le  seul  chiffre  connu  remonte  à  1880;  il  était  de  4,287,  soit 
20.8  par  10,000  habitants. 


FRANCE, 


En  France  (Paris  non  compris)  le  nombre  des  débits  de  boissons  a  été 


En  1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 


342,980 
342,622 
346,598 
343,139 
350,697 
354,852 


En  1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


356,863 
367,823 

372,587 
377,514 
386,855 
395,703 


L'accroissement,  en  ces  douze  aimées,  a  été  de  15  p.  100;  cela  tient  à  ce  que 
jusqu'en  1880  il  fallait,  pour  ouvrir  un  débit  de  boissons,  une  autorisation  admi- 
nistrative, et  que,  depuis  cette  époque,  il  suffît  d'une  simple  déclaration  écrite  (Loi 
du  17  juillet  1880).  Le  chiffre  d'habitants  pour  un  débit  est  descendu  de  99  en 
1874  à  90  en  1886.  A  Paris  on  évalue  à  26,000  environ  le  nombre  des  débits; 
c'est  un  débit  par  88  habitants. 
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La  quantité  d'alcool  consommée  par  habitant  a  été,  en  moyenne  annuelle,  de 
2"\72  en  1873-1877;  —  de  3'",53  en  1878-1882  et  de  3"S83  en  1883-1887. 

Les  cours  d'assises,  tribunaux  correctionnels  et  tribunaux  de  simple  police  ont 
jugé,  en  moyenne,  par  an  : 

Pour  crimes.  Pour  délits  communs.  Pour  contraventions. 

.     Del873àl8n.    .     4,896  accusés.     171,476  prévenus.     518,371  inculpés. 
1878  à  1882.    .     4,366      —         176,090       —  446,419      — 

1883  à  1887.    .     4,294      —  194,272       —  469,971       — 

Pendant  les  mêmes  périodes,  il  a  été  condamné  pour  ivresse  1,075,591  indivi- 
dus, qui  se  répartissent  ainsi  par  moyenne  annuelle  : 

Contraventions 
Délits.  connexes  Contraventions.  Total, 

à  des  délits. 

1873  à  1877.    .    .    .       4,057  9,488  70,595  84,140 

1878  à  1882.   .    .    .       3,107  9,295  54,596  66,998 

1883  à  1887.   .    .    .       3,286  8,862  51,831  63,979 

Au  1®"'  janvier  1872,  le  nombre  des  aliénés  enfermés  dans  les  asiles  spéciaux 
était  de  37,554;  il  s'est  successivement  élevé,  par  une  progression  ininterrompue 
jusqu'à  52,876  au  31  décembre  1885.  Par  suite  de  l'excédent  des  entrées  sur  les 
sorties,  la  population  des  asiles  s'est  accrue,  en  quatorze  ans,  de  15,322  ou  de 
40  p.  100,  ce  qui  équivaut  à  un  accroissement  annuel  de  3  p.  100  (statistique 
générale  de  France,  statistique  annuelle,  1885,  publiée  en  1888).  D'après  le  rapport 
de  M.  le  sénateur  Claude  (des  Vosges),  on  pourrait  évaluer  à  14  p.  100  le  chiffre 
proportionnel  des  aliénés  atteints  d'alcoolisme. 

HONGRIE. 

Il  est  absolument  impossible  d'évaluer,  pour  la  Hongrie,  le  nombre  des  débits 
de  boissons,  parce  que  la  vente  des  liqueurs  alcooHques  n'est  pas  soumise  à  une 
taxe  spéciale.  La  statistique  des  professions  ne  permet  pas  davantage  d'obtenir 
l'indication  désirée,  les  dénombrements  de  la  population  ne  fournissant  pas,  au 
point  de  vue  des  divers  métiers,  les  distinctions  nécessaires.  Dans  le  dernier  recen- 
sement, celui  de  1880,  on  relève  bien  769  débitants  d'eau-de-vie,  22,981  cabare- 
tiers  et  667  hôteliers,  soit  ensemble  :  24,417  commerçants  qui  vendent  des  bois- 
sons spiritueuses,  ce  qui  donnerait  un  débit  pour  640  habitants.  Mais  il  est  évident 
que  ce  chiffre  s'écarte  beaucoup  de  la  réalité,  car  on  est  obligé  de  laisser  en  dehors 
des  calculs  le  nombre,  sans  doute  très  élevé,  des  petits  boutiquiers  de  village  qui 
vendent  toutes  sortes  de  choses,  parmi  lesquelles  de  l'eau-de-vie  et  qui  échappent, 
dans  le  dénombrement,  à  toute  classification  utile.  La  statistique  industrielle  en  ne 
donnant  pas  le  nombre  des  marchands  est  également  insuffisante  sur  ce  point. 

La  consommation  de  l'alcool  en  Hongrie  ne  peut  pas,  non  plus,  être  consta- 
tée avec  une  exactitude  parfaite.  Toutefois,  la  Statistique  alimentaire  publie  des 
données  sur  la  consommation  de  l'eau-de-vie.  Dans  la  Hongrie  proprement  dite 
(sans  la  Croatie  et  la  Sclavonie),  la  consommation  annuelle  de  l'eau-de-vie  est  de 
2,187,760  hectolitres,  soit  14  litres  par  tête.  Si  l'on  lient  compte  de  ce  que  l'eau- 
de-vie  débitée  dans  le  pays  contient,  en  général,  35  p.  100  d'alcool,  on  arrive  à 
une  consommation  de  76,517,600  litres  d'alcool  absolu,  c'est-à-dire,  à  5''S34  par 
tète. 
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Le  nouveau  Gode  pénal  hongrois  a  été  mis  en  vigueur  le  1'''  septembre  1880, 
et  voici  le  nombre  des  individus  jugés  par  les  tribunaux  lépressifs,  de  1881  à 
1886. 


4881. 
4882. 
1883. 
1884. 
4885. 
4886. 


Crimes  el  délits. 

74,760 
75,485 
69,206 
77,470 
77,944 
79,244 


Contraventions. 

111,227 
129,162 
130,423 
150,376 
484,244 
202,864 


Total.  Snil  sur  100,000  habitants. 

4827387  4,r68 

204,647  4,306 

499,629  4,276 

227,546  4,455 

259,158  4,657 

282,078  4,803 


Enfin,  pour  la  Hongrie  entière,  on  comptait 


En  4870. 
1880, 


43,462  fous  et  48,449  imbéciles,  idiots,  etc. 
12,809     —     18,672  — 


ITALIE. 


D'après  une  enquête  faite  par  le  ministère  de  l'intérieur,  les  débits  de  boissons 
en  Italie  étaient  : 


En  1874  de. 
1878  de. 
1884  de. 


446,075,  soit  un  débit  par  487  habitants. 
456,364  —  480       — 

467,472  —  475       — 


La  quantité  d'alcool  à  100  degrés  consommée  de  1872  à  1886,  calculée  par 
l'excédent  de  l'importation  et  de  la  fabrication  sur  l'exportation  a  été,  en  moyenne 
annuelle  : 


En  4872-4876  de. 
4877-4881  de. 
1882-4886  de. 


74,336,900  litres,  soit  par  habitant  2"',7 
92,974,800  —  3   ,2 

147,486,800  —  5  litres. 


Mais  cette  quantité  d'alcool  n'est  pas  consommée  tout  entière  en  boissons  :  une 
partie  est  destinée  aux  usages  industriels  et  pharmaceutiques.  On  évalue  la  con- 
sommation actuelle  de  l'alcool  à  100  degrés  à  1  litre  par  habitant. 

Sur  100,000  habitants,  il  en  a  été  jugé  par  les  prétures,  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  les  cours  d'assises  : 


En  1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


1,460 
1,654 
1 ,502 
1,497 
4,446 


En  4884. 
4885. 
4886. 
4887. 


4,459 
4,528 
1,565 
4,504 


Les  aliénés  présents  dans  les  asiles  au  31  décembre  ont  été  : 


En  4877  de. 
4880  de. 
4883  de. 
1884  de. 
1888  de. 


15,173,  dont  359  alcooliques  ou  23  sur  1,000 
17,471    —    446  —  25        — 

19,448    —    582  — "  •         30        — 

19,619    —    553  —  28        — 

22,424    —    723  —  32        — 


NORVÈGE. 

Le  nombre  des  débits  de  boissons  ne  peut  être  indiqué  que  pour  les  villes 


1879.  .  . 

.   4,407 

1884.  .  . 

.   1 ,046 

1880.  .  . 

.   4 ,070 

1885.  .  . 

999 

1881.  .  . 

.   1,143 

1886.  .  . 

961 

1882.  .  . 

.   1 ,081 

1887.  .  . 

903 

4883.  .  . 

.   4 ,036 

1888.  .  . 

909 
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En  1887,  il  y  avait  dans  les  campagnes  50  débits  d'eau-de-vie. 
D'après  les  tableaux  annuels  du  commerce,  la  consommation,  par  tête,  de  l'cin- 
de-vie  à  50  p.  100  d'alcool  a  été  comme  suit  : 


1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


5"S6  ou  2'",8  d'alcool  pur. 

1881.   . 

3'' 

',0 

6  ,9 

1882. 

3 

,8 

6   ,5 

1883. 

3 

,3 

6  ,7 

1884.   . 

3 

,5 

(3   ,0 

1885. 

3 

,5 

4  ,5 

1886. 

3 

,0 

3  ,3 

1887.   . 

2 

,8  ou  1'' 

',4  d'alcool  pur 

3  ,9 

Les  chiiïres  ci-après,  extraits  de  la  statistique  de  la  justice  criminelle,  représentent 
le  nombre  des  individus  condamnés  pour  crimes  ou  délits  : 


1873. 
1874. 
1875. 
1876. 

1877. 


3,131 
3,266 
3,182 
3,320 
3,271 


1878. 
1879. 
1880. 
1881. 


Il  est  entré  dans  les  asiles  d'aliénés  : 


En  1873. 

1874. 
1875. 
1876. 
1877. 


561 
547 
570 
638 
598 


En  1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


3,254 
3,097 
3,277 
3,318 


528 
520 
571 
700 
715 


1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


En  1883. 
1884. 

1885. 
1886. 
1887. 


3,593 
3,185 
3,012 

2,803 


707 
761 
690 
690 
703 


PAYS-BAS. 


En  Hollande,  le  nombre  des  débits  de  boissons  n'a  cessé  de  décroître  depuis 
1882  : 


En  1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


32,422,  soit  un  débit  pour  124  habitants. 
30,283  —  132      — 

29,900  —  134      — 

27,945  —  143      — 

27,107  —  148      — 

26,921  —  149      — 


Les  chiffres  proportionnels  ci-dessus  ne  sont  pas  absolument  exacts  à  l'heure 
actuelle,  car  ils  ont  été  formés  avec  le  dernier  recensement,  qui  lemonle  à  1879, 
et  depuis  cette  époque  la  population  o  du  certainement  s'accroître  de  près  d'un 
demi-million  d'habitants. 

La  consommation  moyenne  de  l'alcool  par  tête  a  été  de  9'",41  de  1878  à  1877  ; 
de  9'",70  de  1878  à  1882,  et  de  9'",22  de  1883  à  1887. 

Les  cours  et  les  tribunaux  d'arrondissement  ont  condamné,  année  moyenne  : 


De  1866  à  1870. 

1871  à  1875. 

1876  à  1^80. 

1881  à  1885. 


11,787  individus,  soit  356  sur  100,000  habitants. 
10,223  —  286  — 

13,698  —  383  — 

16,689  —  416  — 


Au  31  décembre  de  chaque  (mnée,  on  comptait  dans  les  ho.-pices  le  nombre 
d'aliénés  suivant  : 
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En  1866.  .  2,995  En  1870.  .  3,334  En  1874.  .  3,690 

1867.  .  3,179  1871.  .  3,466  1875.  .  3,793 

1868.  .  3,295  1872.  .  3,585  1876.  .  3,853 

1869.  .  3,376  1873.  .  3,634  1877.  .  3,991 

Les  chiffres  de  1878  et  des  années  suivantes  ne  sont  pas  encore  publiés. 


RUSSIE. 

Pour  ne  pas  laisser  la  Russie  en  dehors  de  notre  travail,  nous  empruntons  au 
rapport  sénatorial  de  M.  Claude  (des  Vosges)  et  à  l'enquête  internationale  effectuée 
à  Berne  en  1884  les  indications  suivantes  : 

D'après  le  premier  de  ces  documents,  le  nombre  des  cabarets  pour  tout  l'Empire 
était,  en  1878,  de  145,177,  et  celui  des  habitants  par  cabaret  variait  de  196  (Var- 
sovie) à  973  (contrée  Nord-Est).  L'enquête  internationale  fixe,  pour  cette  même 
année,  le  nombre  des  débils  de  toute  espèce  à  181,979. 

La  consommation  d'alcool  était,  suivant  le  rapport  de  M.  Claude,  en  moyenne 
par  tête  de  3'", 94;  elle  s'élevait  à  5"^78  en  Pologne;  à  9^",12  dans  la  province  de 
Moscou  et  à  10''',58  dans  celle  de  Saint-Pétersbourg.  La  moyenne  la  plus  faible, 
2''^, 70,  est  relevée  pour  les  contrées  Nord  (5  provinces)  et  Nord-Est  (4  provinces). 
L'enquêle  internationale  évalue  la  consommation  d'alcool  à  40  degrés,  par  tête  de 
population,  à  10  litres  en  moyenne  annuelle  de  1873  à  1882. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  et  de  la 
folie  en  Russie. 


SUEDE. 

En  Suède,  le  nombre  des  débils  d'eau-de-vie  ne  peut  être  constaté  que  par  celui 
des  patentes  de  vente  en  détail  (au-dessous  de  250  litres),  qui,  toutes  sont  frappées 
d'un  droit,  tandis  que  la  vente  en  gros  est  tout  à  fait  libre.  Nous  laisserons  de  côté 
les  patentes  temporaires,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  pour  ne  nous  occuper  que 
des  patentes  permanenles.  Celles-ci  ont  été,  en  moyenne  annuelle  : 

1°  Dans  les  villes  : 

En  1871-1875  de.    .    .    .       1,090,  soit  un  débit  pour  551  liabilanls. 
1876-1880  de.    .    .    .       1,037  —  658        — 

1881-1885  de.    ...  997  —  771        — 

2°  Dans  les  campagnes  : 

En  1871-1875  de.    .    .    .       432,  soit  un  débit  pour    8,748  habitants. 
1876-1880  de.    ...       295  —  12,425       — 

1881-1885  de.    ...       255  —  15,265       — 

La  consommation  de  l'alcool,  y  compris  l'alcool  d'industrie,  indiquée  par  l'en- 
semble de  la  production  et  de  l'importation,  déduction  faite  de  l'exportation,  se 
chiffre,  en  année  moyenne,  comme  suit  : 

Del872àl876.    .    .    .       12'*S14  par  tète  et  6'",07  d'alcool  pur. 
1877  à  1881.    ...         9   ,37        —         4   ,69        — 
1882  à  1886.    ...         8   ,00        —         4  ,01        — 
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Les  tribunaux  répressifs  ont  condamné  pour  crimes,  délits  et  contraventions  en 
moyenne  annuelle  : 

Infractions 
aux  règlements  sur  l'ivresse. 

De  1872  à  1876.    ...       43,908  individus,  dont  16,334  ou  37  p.  100 
1877  à  1881.    .    .    .  •    54,391  —  20,278  ou  37     — 

1882  à  1886.    .    .    .       55,311  —  19,793  ou  35    — 

Le  nombre  moyen  des  aliénés  traités  dans  les  hôpitaux  a  été,  en  moyenne  par 
jour  pour  chaque  période  quinquennale  : 

De  1872  à  4876.  .  .  .  4,425 
1877  à  1881.  .  .  .  1,675 
1882  à  1886.    .   .    .       2,107 

D'après  les  trois  derniers  recensements,  on  comptait  : 

En  1860.    .    .    .         7,542  aliénés,  soit  19.5  sur  10,000  habitants. 
1870.    .    .    .         8,990         —  21.6 

1880.    .    .    .       11,456         —  25.1  ~ 

Celte  augmentation  doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  à  la  plus  grande  sûreté 
apportée  aux  relevés. 

SUISSE. 

En  présence  de  l'organisation  politique,  administrative  et  judiciaire  de  la  Suisse, 
on  comprend  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  un  aperçu  général  de  la  situation 
du  pays  aux  différents  points  de  vue  qui  nous  occupent.  Cependant,  le  Conseil 
fédéral  a  adressé,  le  20  novembre  1884,  à  l'Assemblée  fédérale  un  message  sur  la 
question  de  l'alcoolisme,  et  nous  allons  en  extraire  les  indications  qui  se  réfèrent  à 
notre  sujet. 

Pour  onze  cantons,  de  1851  à  1882,  le  nombre  des  débits  de  boissons  exploités 
s'est  élevé  de  8,958  à  12,004;  pour  dix-huit,  de  1871  à  1882,  il  est  monté  de 
14,050  à  16,204;  enfin  pour  la  Suisse  entière  (le  canton  de  Vaud  excepté),  il  était 
en  1882  de  19,789,  soit  un  débit  pour  131  habitants. 

L'excédent  moyen  annuel  de  l'importation  sur  l'exportation  se  chiffre  comme 
suit,  en  ce  qui  concerne  les  alcools,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres  boissons  dis- 
tillées : 


1851-1855.    .    . 

35,588  quintaux. 

1856-1860.    .    . 

38,331       — 

4861-1865.    .    .    . 

46,260      — 

1866-1870.   .    . 

46,941       — 

1871-1875.    .   . 

92,317      — 

1876-1880.   .    . 

.       115,759      — 

4881-1882.   .   . 

129,998      — 

Le  chiffre  total  de  la  consommation  annuelle  des  boissons  distillées,  exprimé  en 
eau-de-vie,  serait  d'environ  27  millions  de  litres,  ou  de  9"^,40  par  tête. 

Il  y  a  en  Suisse  autant  de  législations  criminelles  que  de  cantons;  on  ne  peut 
donc  pas  connaître,  pour  l'ensemble  du  pays,  le  nombre  des  individus  traduits 
devant  les  juridictions  répressives.  Non  seulement  les  statistiques  criminelles  n'ont 
pas  de  cadres  uniformes;  mais  plusieurs  cantons,  même  des  principaux,  n'en  pu- 
bhent  pas.  Toutefois,  le  Conseil  fédéral,  pour  les  besoins  de  son  message,  a  voulu 
savoir  combien,  parmi  les  prisonniers  existant  à  un  moment  donné  dans  les  établis- 
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sements  pénitentiaires,  avaient  été  entraînés  dans  la  mauvaise  voie  par  l'influence 
de  l'ivrognerie.  Le  dépouillement  des  formulaires  a  permis  de  constater  pour 
toute  la  Suisse  (sauf  à  l'égard  de  deux  pénitenciers  du  canton  de  Genève)  que,  sur 
2,560  détenus,  il  y  en  avait  1,030,  c'est-à-dire  40  p.  100  (hommes  43  p.  100; 
femmes  23  p.  100)  qui  étaient  adonnés  à  la  boisson. 

La  statistique  des  hospices  d'aliénés  fournit  les  renseignements  suivants  :  sur 
7,362  individus  dons  les  hospices,  de  1877  à  1881,  on  en  comptait  923  qui  étaient 
atteints  d'alcoolisme  :  825  hommes  ou  21  p.  100  et  98  femmes  ou  3  p.  100. 

Maintenant  quelle  est  la  véritable  valeur  de  ces  chiffres?  Nous  n'osons  pas  nous 
prononcer  à  cet  égard.  Il  est,  en  effet,  bien  difficile  dans  certains  pays  de  donner 
d'une  manière  parfaitement  exacte  le  nombre  des  débitants  de  boissons  au  détail. 
D'autre  part,  la  moyenne,  par  tête,  de  la  consommation  de  l'alcool  est-elle  partout 
calculée  de  la  même  façon  ?  Il  est  permis  d'en  douter  en  présence  des  contradic- 
tions qui  se  remarquent,  à  l'égard  de  la  Russie,  par  exemple,  entre  le  rapport  de 
M.  Claude  et  l'enquête  suisse.  De  même  pour  le  Danemark,  la  consommation 
moyenne  de  l'alcool  est  fixée,  dans  plusieurs  documents,  à  18  litres  par  tête;  mais 
il  est  bien  évident  que  l'alcool  d'industrie  figure  dans  ce  calcul  pour  une  forte 
partie,  peut-être  pour  plus  du  quart.  Enfin,  peut-on  déterminer  même  approxima- 
tivement la  part  de  l'alcoolisme  dans  la  criminalité  et  dans  la  folie?  Sur  le  dernier 
point,  cela  serait  facile  si  les  médecins  des  asiles  étaient  astreints  à  la  constater  et 
si  la  statistique  relevait  leurs  déclarations.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  criminalité, 
pourrait-on  y  arriver?  Je  ne  le  crois  pas,  du  moins  en  l'état  actuel  des  législations. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  la  loi  pénale  n'admet  l'ivresse  ni  comme 
excuse  ni  comme  circonstance  aggravante,  donc,  pas  de  question  posée  au  jury  à 
cet  égard.  Le  jury  peut  bien,  il  est  vrai,  prendre  l'ivresse  en  considération  dans  sa 
déclaration  de  circonstances  atténuantes,  mais  comme  il  ne  doit  pas  motiver  cette 
déclaration,  on  ignore  le  nombre  de  cas  dans  lesquels  il  a  envisagé  l'ivresse  comme 
atténuant  la  culpabilité  de  l'accusé.  Il  en  est  de  même  des  juges  correctionnels  qui, 
dans  leur  conscience,  peuvent  apprécier  le  degré  de  l'atteinte  portée  à  la  respon- 
sabilité du  prévenu  par  son  état  d'ivresse  au  moment  de  la  perpétration  du  délit; 
mais  ils  ne  sont  pas  astreints  à  en  faire  mention  dans  leurs  décisions.  L'alcoolisme 
engendre  aussi  bien  des  contraventions  que  des  délits  et  des  crimes.  Il  ne  s'agit 
pour  le  juge  de  simple  police  que  d'une  constatation  ;  du  moment  où  le  fait  est 
établi,  il  prononce  la  peine.  Dans  ces  conditions,  la  statistique  peut-elle  déterminer 
d'une  manière  certaine  l'influence  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité?  Ces  difficultés 
s'accroissent  encore  lorsqu'on  veut  faire  des  comparaisons  internationales. 

Une  statistique  ne  peut  avoir  une  force  probante  incontestable  que  si  elle  est 
préparée  en  vue  d'une  étude  bien  définie  et  par  des  personnes  obéissant  à  une 
direction  uni(|ue.  Chaque  statistique  nationale  est  faite  évidemment  avec  soin  et 
exactitude;  mais  elle  est  faite  d'après  les  besoins  économiques,  financiers,  etc.,  du 
pays;  or  ces  besoins  ne  sont  pas  les  mêmes  partout,  de  sorte  que  ces  divergences 
dans  les  bases  des  statistiques  rendent  les  rapprochements  très  difficiles,  sinon 
impossibles,  et  enlèvent  en  tout  cas  aux  déductions  une  partie  de  leur  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  les  chiffres  ci-dessus  n'ont  pas  besoin  de 
commentaires  et  qu'ils  suffisent  amplement  pour  affirmer,  une  fois  de  plus,  l'exis- 
tence d'un  fléau  qu'il  importe  de  combattre  par  tous  les  moyens  au  pouvoir  de  la 
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société.  C'est  à  nos  éminents  confrères  de  renseignement  et  du  corps  médical  qu'il 
appartient  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  à  mettre  en  œuvre  pour  obtenir 
le  résultat  désiré.  Quant  à  nous,  noire  rôle  se  bornait  à  recueillir  et  à  produire  des 
données  statistiques;  nous  nous  sommes  efforcé  de  le  remplir  dans  les  conditions 
qui  nous  ont  paru  le  mieux  répondre  aux  intentions  du  Comité  et  au  but  du  Congrès. 

E.    YVERNÈS. 


III. 

LE    DÉVELOPPEMENT   DE   L'AGRICULTURE    EN   NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Le  comité  consultatif  de  l'exposition  permanente  des  colonies  a  entendu,  dans 
une  de  ses  dernières  séances,  la  lecture  d'un  rapport  ayant  trait  à  des  essais  de 
cultures  en  Nouvelle-Calédonie. 

Il  a  paru  intéressant  de  publier  une  analyse  de  ce  document,  afin  de  faire  con- 
naître les  ressources  que,  dans  un  avenir  prochain,  la  Nouvelle-Calédonie  paraît 
devoir  offrir  à  l'agriculture. 

Au  début  de  son  entreprise  de  colonisation,  l'administration  pénitentiaire  se 
préoccupa  de  rechercher  les  cultures  sur  lesquelles  pourrait  s'appuyer  l'avenir  de 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Canne  à  sucre.  —  Elle  fut  entraînée  par  le  courant  de  l'opinion  vers  la  culture 
de  la  canne  à  sucre.  C'était  l'époque  où  le  Borer  ravageait  les  plantations  de  nos 
anciennes  colonies;  on  pensa  que  les  pays  neufs  pouvaient  être  appelés  à  les  rem- 
placer dans  la  production  du  sucre. 

Quelques  habitants  de  la  Réunion  qui  s'étaient  établis  en  Nouvelle-Calédonie 
avaient  préconisé  cette  culture,  en  se  fondant  sur  la  ressemblance  du  climat  entre 
les  deux  colonies.  Cet  espoir  fut  déçu  :  les  frais  de  défrichement  et  de  constructions, 
la  difficulté  des  communications,  un  outillage  insuffisant  et  démodé,  enfin  les 
ravages  périodiques  des  sauterelles  causèrent  la  ruine  de  l'industrie  sucrière. 

L'administration  pénitentiaire  a  conservé  à  la  colonie  deux  de  ces  usines  :  celles 
de  Bourail  et  de  Koé.  Actuellement  leurs  produits  suffisent,  et  au  delà,  à  la  consom- 
mation des  ralionnaires.  La  culture  de  la  canne,  à  laquelle  participent  les  conces- 
sionnaires de  Bourail,  s'étend  sur  plus  de  200  hectares  (|ui  ont  produit  l'année 
dernière  environ  200  tonnes  de  sucre  et  300,000  litres  de  rhum. 

Élevage  du  bétail.  —  La  superficie  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  de  2,102,195  hec- 
tares, dont  une  assez  grande  partie,  un  quart  environ,  naturellement  couverte 
d'herbe,  est  susceptible  d'être  utilisée,  presque  sans  frais,  comme  pâturage.  Aussi, 
les  colons  libres  se  sont-ils  presque  exclusivement  adonnés  à  l'élevage  du  bétail. 
Son  extension  a  été  si  rapide  que,  depuis  dix  ans,  la  colonie  a  cessé  d'être  tribu- 
taire de  l'Australie,  et  qu'actuellement,  la  production  de  la  viande  dépasse  les 
besoins  de  la  consommation  locale.  Son  prix,  qui  s'élevait  à  1  fr.  85  c.  quand  elle 
venait  d'Australie,  est  descendu  à  75  cent,  au  détail  et  40  cent,  le  kilogramme,  sur 
pied. 

La  colonie  possède  aujourd'hui  près  d^;  cent  mille  bêtes  à  cornes,  1,800  chevaux, 
10,000  moutons,  autant  de  chèvres  et  de  porcs. 
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Maïs,  haricots.  —  L'agriculture  est  loin  d'être  aussi  développée.  Elle  est  con- 
finée, ou  à  peu  près,  dans  les  centres  de  colonisation  pénale,  où  elle  est  réduite  à 
la  production  de  quelques  plantes  alimentaires,  telles  que  le  maïs  et  les  haricots, 
dont  le  grain  peut  être  consommé  à  l'état  sec  et  entier,  c'est-à-dire  sans  nécessiter 
des  transformations  que  le  manque  d'usines  rend  impossibles. 

Le  maïs,  employé  spécialement  pour  la  nourriture  des  animaux,  se  vend  de  7  à 
15  fr.  les  100  kilogr.,  suivant  l'abondance  des  récoltes.  Le  produit  d'un  hectare 
varie  de  2,500  à  4,000  kilogr. 

Les  haricots,  dont  le  succès  est  beaucoup  plus  précaire,  donnent,  en  moyenne, 
une  tonne  à  l'hectare.  Ils  se  vendent  de  20  cent,  à  40  cent,  le  kilogramme. 

L'une  des  causes  qui  accentuent  ces  écarts,  c'est  que,  faute  d'étuves,  ces  grains 
se  piquent  et  s'avarient  promptement. 

Il  existe,  çà  et  là,  quelques  plantations  de  caféiers  dont  le  produit  est  de  première 
qualité.  Malheureusement,  surtout  en  plein  air,  le  caféier  ne  vit  que  peu  d'années, 
et  les  situations  favorables  à  cette  culture  sont  rares. 

Ce  contingent  de  récolles  est  assurément  insuffisant  pour  assurer  la  prospérité 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  c'est  pour  l'enrichir  que  l'administration  pénitentiaire 
a  entrepris  des  essais  de  cultures  nouvelles  visant  un  double  résultat  : 

\°  Affranchir  la  colonie  du  tribut  qu'elle  paye  au  dehors  pour  les  denrées  de 
première  nécessité,  comme  elle  est  déjà  parvenue  à  le  faire  pour  la  viande  de 
boucherie; 

2"  Créer  pour  l'exportation  des  produits  d'une  valeur  assez  élevée,  par  unité  de 
poids  ou  de  volume,  pour  compenser  le  surcroît  de  frais  résultant  de  la  distance  et 
de  la  difficulté  des  communications. 

Les  importations  les  plus  considérables  sont  celles  de  la  farine  et  du  vin.  On  peut 
estimer  la  quantité  nécessaire  à  la  Nouvelle-Calédonie,  tant  pour  la  population  que 
pour  les  services  de  l'État,  à  3,500  tonnes  de  farine  et  à  25,000  hectolitres  de  vin. 

Le  cours  de  la  farine  venant  d'Austrafie  est,  en  moyenne,  dans  la  colonie,  de 
400  fr.  la  tonne  pour  la  l'"  qualité,  dont  la  consommation  s'élève  à  2,000  tonnes 
environ,  soit 800,000  fr. 

L'administration  pénitentiaire  consomme  environ  1,300  tonnes 

de  farine  de  2'' qualité,  à  32  fr.,  soit 400,000 

en  nombre  rond. 

Le  vin  se  vend  90  fr.  l'hectolitre,  le  commerce  en  importe  envi- 
ron 20,000,  soit 1,800,000 

Pour  les  besoins  de  l'État,  cette  denrée  coûte  environ  50  fr. 
l'hectolitre,  soit  pour  6,000  hectohtres  à  50  fr 300,000 

Total 3,300,000  fr. 

Un  tribut  aussi  considérable,  prélevé  sur  la  colonie,  est  une  cause  permanente 
(l'affaiblissement;  la  crise  aiguë  dont  elle  souffre  peut  lui  être  attribuée  en  grande 
partie;  elle  cessera  le  jour  où  la  Nouvelle-Calédonie  produira  elle-même  les  denrées 
nécessaires  à  sa  consommation. 

Blé.  —  L'essai  de  la  culture  du  blé  fut  commencé  en  1881  avec  des  échantillons 
giacieusement  fournis  par  la  maison  Vilmorin-Andrieux;  le  succès  ne  fut  pas  coni- 
pleL  On  constata  alors  que  les  graines  ou  plantes  tirées  d'Australie  donnaient  de 
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meilleurs  résultats,  et  des  s  menées  furent  demandées  à  Adéloïde  qui  est  la  colonie 
anglaise  la  plus  renommée  pour  l'abondance  et  la  qualité  de  ses  céréales.  Elles 
furent  choisies  parles  soins  de  l'agent  consulaire  de  France,  agronome  distingué, 
parmi  les  variétés  les  plus  rustiques  et  pénétrant  le  plus  avant  dans  la  région  chaude 
et  sèche. 

Des  essais  furent  effectués,  avec  ces  semences,  à  la  presqu'île  Ducos,  à  Koé,  à 
Fomvary  et  à  Bourail,  leur  résultat  dépassa  toute  attente;  sur  tous  ces  établisse- 
ments pénitentiaires  le  blé  et  l'orge  réussirent  également. 

L'expérience  a  été  d'autant  plus  concluante  que  la  saison  a  été  généralement  peu 
favorable  et  que  le  maïs  et  les  haricots  ont  manqué  sur  plusieurs  points. 

Le  sol  des  terrains  sur  lesquels  furent  tentés  ces  essais  est  de  nature  schisteuse  : 
l'analysea  indiqué  la  composition  suivante: 

Argile  . 56.7 

Sable 34.3 

Chaux  et  magnésie 1.0 

Matières  organiques  ....  8.0 

100 

Son  inclinaison  a  atteint  parfois  30%  l'altitude  n'a  pas  dépassé  40  mètres  ;  il  y  a 
eu  des  champs  à  toutes  les  expositions. 

Les  ensemencements  ont  commencé  le  9  juin  et  se  sont  continués  de  quinzaine 
en  quinzaine  jusqu'en  août.  Ils  ont  été  faits  en  lignes,  par  piquets,  et  à  la  volée. 

Toutes  les  phases  de  la  végétation  se  sont  accomplies  avec  régularité  et  rapidité. 
Le  blé  semé  du  9  au  15  juin  a  été  récolté  du  25  au  30  octobre  :  celui  qui  avait  été 
semé  le  15  juillet  était  mùr  avant  la  fin  de  novembre. 

Le  rendement  a  été  fort  satisfaisant;  à  Bourail,  le  blé  à  paille  rouge  semé  le 
15  juillet  a  donné  3,000  kilogr.  de  grains,  soit  38  hectolitres  par  hectare.  Le  blé, 
dit  Afrique,  semé  en  juin,  2,600  kilogr.,  soit  32  hectolitres. 

Une  variété  d'orge,  dite  du  Gap,  a  rendu  jusqu'à  3,100  kilogr.  de  grains  par 
hectare. 

Des  spécimens  de  ces  céréales  ont  été  envoyés  en  Australie,  où  leur  qualité  a  été 
classée  «  bonne  moyenne  »  comparativement  aux  blés  d'Adélaïde.  Aussitôt ,  des 
industriels  se  sont  offerts  à  étabUr  un  moulin  assez  puissant  pour  suffire  à  la  con- 
sommation de  la  colonie,  si  l'administration  voulait  encourager  la  culture  du  blé 
et  consentir  à  traiter  pour  la  fourniture  de  la  farine. 

D'autres  échantillons  de  la  même  récolte  ont  été  adressés  au  département  par 
l'administration  pénitentiaire.  Soumis,  ar  le  conservateur  de  l'exposition  perma- 
nente des  colonies,  à  l'examen  de  l'histitut  national  agronomique,  pour  en  déter- 
miner la  qualité  au  point  de  vue  agricole,  et  à  la  chambre  syndicale  des  Halles 
centrales,  ils  ont  été,  des  deux  parts,  reconnus  de  bonne  qualité. 
Dans  sa  lettre,  M.  le  directeur  de  l'Institut  agronomique  s'exprime  en  ces  termes: 
«  J'estime  que  les  blés  et  les  orges  sont  de  bonne  qualité.  Les  expériences  entre- 
prises nous  semblent,  à  tous  égards,  fort  dignes  d'être  poursuivies  et  encouragées. 
Elles  démontrent  déjà  que  la  Nouvelle-Calédonie  possède  des  terrains  et  le  climat 
favorables  à  l'obtention  des  rendements  élevés  dans  la  culture  du  froment  et  de 
l'orge.  Ces  essais  permettent  d'espérer  que,  dans  peu  de  temps,  la  colonie  sera  à 
même  de  lécoller,  sur  son  piopre  territoire,  le  blé  nécessaire  à  l'aUmentation  de  ses 
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habilaiils  et  qu'elle  ne  sera  plus  obligée  de  faire  venir,  à  grands  frais,  d'Australie, 
des  cargaisons  de  farine.  » 

L'analyse  a  révélé  une  teneur  de  gluten  dépassant  12  p.  100.  Pour  premier 
essai,  on  avait  fabriqué  120  pains  qui  ont  été  distribués  à  Nouméa;  si  leur  appa- 
rence laissait  à  désirer,  le  goût  en  était  irréprochable. 

Le  sac  de  farine  d'Australie,  de  90  kilogr.,  se  paye,  en  moyenne,  dans  la  colonie 
40  fr.  :  à  raison  de  60  kilogr.  de  farine  par  hectolitre,  la  valeur  brute  de  ce  dernier 
ressort  à  30  fr.  On  peut  évaluer,  d'autre  part,  les  frais  de  culture  d'un  hectare  à 
200  fr.  En  réduisant  le  produit  à  20  hectolitres  et  le  prix  à  20  fr.,  le  bénéfice  par 
hectare  s'élève  donc  à  200  fr. 

On  peut  employer  à  la  culture  du  blé  non  seulement  les  5,000  hectares  de  terres 
d'alluvion  que  contiennent  les  territoires  colonisés  de  la  Foa  à  Bourail,  mais  aussi 
les  terres  sédimentaires  de  deuxième  quahlé,  encore  incultes,  que  contient  cette 
même  région.  La  culture  des  céréales  pourrait  donc  s'étendre  immédialement  sur 
plus  de  10,000  hectares,  superficie  à  coup  sûr  trop  considérable,  puisqu'il  suffirait 
de  2,000  hectares  pour  assurer  la  consommation  actuelle  de  la  colonie. 

On  ne  saurait  donc  trop  insister  sur  l'utilité  que  présente  la  culture  du  blé,  étant 
donnée  la  situation  économique  de  la  Nouvelle-Calédonie  : 

1"  Elle  s'affranchit  du  tribut  qu'elle  paye  à  l'Australie,  question  d'autant  plus 
importante  que  rien  n'est  préparé  pour  le  cas  où  une  complication  quelconque 
viendrait  entraver  les  communications  ou  fermer  les  ports  de  l'Australie; 

2°  L'impôt  que  paye,  de  ce  chef,  le  cultivateur  néo-calédonien  est  d'autant  plus 
lourd  qu'il  supporte  seul  les  frais  du  transport  de  la  farine,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  des  produits  qu'il  doit  livrer  en  échange  à  l'exportation.  Dans  l'état  actuel 
des  moyens  de  communication,  cet  impôt  ne  s'élève  pas  à  moins  de  150  fr.  par  tonne 
de  farine,  ce  qui  représente  la  consommation  annuelle  d'une  famille  de  cinq  per- 
sonnes. C'est  un  bénéfice  assuré  que  procurerait  la  culture  du  blé  sans  accroître 
le  prix  du  pain. 

Enfin,  le  succès  de  cette  culture  est  pour  la  colonie  une  condition  essentielle  de 
prospérité.  En  effet,  une  population  rurale  doit  vivre  directement  de  ses  récoltes, 
et,  dans  ce  cas,  il  faut  que  les  colons  tirent  du  sol  les  denrées  nécessaires  à  leur 
alimentation.  Toute  autre  solution  est  précaire  et  de  peu  d'avenir. 

A  la  suite  du  blé,  il  faut  placer  le  manioc;  on  en  tire  de  la  fécule  et  du  tapioca. 
Plusieurs  variétés  non  toxiques  sont  bien  acclinialées  dans  la  Nouvelle-Calédonie. 
La  fécule  peut  être  mélangée  avec  la  farine  du  blé  avec  d'autant  moins  d'inconvé- 
nient que  le  grain  récolté  dans  la  colonie  est  plus  riche  en  gluten. 

11  y  aurait  une  économie  notable  à  remplacer  au  moins  le  riz  dans  la  ration  des 
indigènes  et  des  condamnés  par  une  sorte  de  biscuit,  composé  avec  la  pulpe  de 
manioc  râpé,  pressé  et  séché,  dont  le  prix  de  revient  serait  d'autant  plus  minime 
qu'à  dix-huit  mois  le  manioc  produit  jusqu'à  250  tonnes  par  hectare  ;  les  conces- 
sionnaires céderaient  la  tonne  à  moins  de  10  fr. 

En  le  faisant  entrer  dans  la  ration  à  raison  d'un  kilogramme,  et  en  admettant 
que  le  biscuit  représente  25  p.  100  du  poids  du  tubercule,  sa  valeur  ne  dépasserait 
pas  5  cent.,  non  compris  les  frais  de  fabrication.  C'est  une  économie  que  paraît 
pouvoir  réaliser  l'administration. 

Vignes.  —  La  culture  de  la  vigne  l'ut  entreprise  dès  1879;  mais  les  premiers 
essais  furent  contrariés  par  les  intempéries.  L'administration  ayant  reçu  d'Adélaïde, 
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en  1881,  un  certain  nombre  de  boutures  appartenant  à  des  cépages  variés,  on  put 
reprendre  ces  essais. 

Le  point  essentiel  était  d'obtenir  des  grappes  dont  tous  les  grains  fussent  égale- 
ment mûrs  :  on  put  y  parvenir  en  déterminant  l'époque  à  laquelle  la  taille  devait 
être  faite.  L'époque  favorable  pour  la  Nouvelle-Calédonie  est  le  mois  d'août  et  la 
maturité  régulière  arrive  de  janvier  à  février. 

Un  fait  à  noter  :  c'est  que  les  plants  venus  d'Australie  se  montrent  plus  fertiles 
que  ceux  qui  sont  originaires  d'Europe,  quoique  appartenant  aux  mêmes  variétés, 
plantés  dans  les  mêmes  conditions  et  soumis  au  même  traitement. 

Voici  la  liste  des  principales  variétés  mises  à  l'essai  : 


Vignes  françaises. 


Mourvèdre. 

Poulsart. 

Sirah. 

Grenache. 

Frontignan. 

Doradille. 

Frankenlal. 

Pineau  (diverses  variétés). 


Chasselas  (diverses  variétés). 

Muscat  (diverses  variétés). 

Malvoisie. 

Roussane. 

Ulliade. 

Peloursin  noir. 

Blanquette  rose. 


Vignes  étrangères. 


Temprano. 
Grand  Turc. 
Isabella. 
Pedro  Ximenès. 
Wortiey-Hall. 


Malor  negro. 

Sultana. 

Wantaee. 

Early.  " 

Corinthe  de  Zante. 


Vignes  du  Kashmir. 
Opiman.  —  Kawaury.  —  Katchebourie. 

L'administration  pénitentiaire  a  fait  l'année  dernière,  à  titre  d'échantillon,  quel- 
ques litres  de  vin  rouge  avec  des  grappes  de  mourvèdre  cueillies  un  peu  avant  ma- 
turité. Ce  vin  est  peut-êlre  un  peu  vert,  mais  il  a  bon  goût.  La  fermentation  s'est 
parfaitement  comportée  malgré  l'élévation  de  la  température,  et  la  couleur  est  très 
belle.  Un  échantillon  de  ce  vin  a  été  analysé  à  l'exposition  permanente  des  colonies. 
En  voici  le  résultat  : 

Densité,  0,995  à  16°  centigrades. 
Alcool,  10  p.  100. 
Extrait  sec,  28s%5  par  litre. 
Sulfate  de  potasse,  moins  de  0,50  par  litre. 
Cette  expérience  prouve  qu'en  choisissant  un  degré  de  maturité  convenable,  on 
produira  sans  aucun  doute  un  vin  de  consommation  courante  très  satisfaisant. 
6,000  pieds  de  vigne  ont  été  plantés  à  Koé. 

Les  frais  de  culture  d'un  hectare  pourraient  s'élever  à  500  fr.  environ  et  le  pro- 
duit atteindre  100  hectolitres  de  vin. 

La  Nouvelle-Calédonie  possède  300,000  hectares  sur  lesquels  la  vigne  peut  être 
cultivée  avec  chance  de  succès. 

Légumes.  —  En  dehors  de  ces  plantes  alimentaires  dont  la  culture  est  appelée  à 
devenir  une  source  de  prospérité  pour  la  colonie,  quelques  essais  ont  été  tentés 
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pour  la  produclion  des  légumes.  De  janvier  à  mai,  elle  tsi  inlei  rompiio  et  le  m;in  hé 
de  Nouméa  est  alimenté  par  des  envois  d'Australie.  Il  est  à  souhaiter  (jueces  es^ais 
soient  continués  de  manière  à  affranchir  également  notre  colonie  de  l'étranger. 

Fndts.  —  La  plupart  des  arbres  à  fruits  des  pays  chauds  et  tempérés  paraissent 
susceptibles  d'être  acclimatés  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  premières  expériences 
ont  déjà  donné  quelques  résultats.  Si  les  cerisiers,  les  poiriers  et  les  pruniers  n'ont 
pas  réussi  au  premier  essai,  les  figuiers  ont  produit  dès  la  première  année,  puis 
plus  tard  quelques  variétés  de  pommiers,  et  surtout  le  cognassier,  (jui  servira  de 
porte-greffe. 

Voici  la  liste  des  principales  espèces  ou  variétés  réunies  à  Koé  : 


Espèces  acclimatées. 


Oranges  (diverses  variétés). 

Pèches  (de  semis). 

Citrons. 

Sapotille, 

Mandarines. 

Arbre  à  pain. 

Pommes  cannelles,  anones. 

Châtaigne  d'Australie. 

Corossol,  anones. 

Bibasse  ou  nèfle  du  Japon. 

Cœur-de-bœiif,  anones. 

Dattes. 

Jaquier. 

Goyaves. 

Litchio. 

Evi. 

Mangues  (diverses  variétés). 

Avocat. 

Cerise  du  Brésil  (Eugenia). 

Passiflores    (  diverses    espè 

Coings. 

ces). 

Espèces  en  cours 

d'acclimatation. 

Abricots. 

Framboise. 

Amandes. 

Pêches  (grefl'ées). 

Poires. 

Prune  Monbin. 

Cerises. 

Cherimoye  (anone). 

Prunes. 

Noix  et  noisette. 

Figues. 

Prune  cafre. 

Prune  du  Japon. 

Pomme  kaki,  etc. 

Abricot  des  Antilles. 

Sériciculture.  —  Jusqu'à  présent  il  n'a  été  parlé  que  des  produits  destinés  à 
l'alimentation  de  la  colonie;  mais  il  en  est  d'autres  qui  se  recommandent  au  point 
de  vue  de  l'exportation  :  en  première  ligne  viennent  ceux  de  la  sériciculture. 

La  température  moyenne  de  la  Nouvelle-Calédonie  correspond,  à  une  très  faible 
différence  près,  à  celle  des  pays  dont  les  vers  à  soie  sont  originaires.  De  plus,  sous 
le  rapport  géologique,  le  sol  néo-calédonien,  incomplet  pour  beaucoup  de  cultures, 
parce  qu'il  manque  de  chaux,  convient  précisément  au  mûrier  qui  se  plaît  peu  dans 
les  terres  calcaires. 

En  quelques  années,  différentes  variétés  de  mûriers  ont  été  réunies,  savoir  : 

Mûriers  d'Europe. 

Mûrier  blanc  Cédron,  mûrier  à  feuilles  de  rose,  mûrier  de  l'Etna,  mûrier  multi- 
caule. 

Mûrier  noir  (V.  Prolific),  Australie. 

Mûrier  de  l'Inde  :  Mûrier  blanc  du  Pendjaub,  mûrier  inriien,  variété  Cbanga 
Manga. 

Mûrier  de  Vilati. 
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Ces  diverses  espèces,  à  l'exception  du  mûrier  mullicaule,  n'existent,  (|u'à  l'étal 
d'échantillons.  Quant  au  mûrier  raulticaule,  il  avait  été  introduit  par  les  Pères  Ma- 
ristes  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Sa  merveilleuse  végétation,  sa  rusticité, 
sa  vigueur,  le  désignaient  pour  un  premier  essai;  plus  de  4,000  pieds  ont  été 
plantés. 

Des  graines  de  vers  à  soie  furent  envoyées  par  les  directeurs  des  stations  sérici- 
coles  d'Aubenas,  de  Montpellier  et  de  Cavaillon;  leur  éclosion  prématurée  ne  [ler- 
mit  pas  de  les  utiliser.  L'année  suivante,  on  tira  des  graines  du  Japon,  mais  l'édu- 
cation fut  faite  dans  de  mauvaises  conditions.  Ces  essais  se  continuèrent  en  1885 
et  1886.  En  1887,  avec  ces  mêmes  graines  à  leur  quatrième  génération  on  put 
conduire  une  petite  éducation  d'une  manière  à  peu  près  normale,  et  dans  un  local 
assez  convenable. 

De  ces  divers  essais,  il  s'est  dégagé  ce  fait  que  les  vers  à  soie  se  comportent 
parfaitement,  même  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  que  leur  éducation  n'exige 
aucune  précaution  particulière  et  qu'on  peut  la  renouveler  plusieurs  fois  sans  in- 
convénient, même  pendant  les  plus  grandes  chaleurs.  En  1886,  des  éducations 
successives  ont  été  faites  avec  un  égal  succès  pendant  près  de  dix  mois.  Cependant 
les  époques  les  plus  favorables  sont  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre.  Les  mûriers  perdent  leurs  feuilles  en  juillet,  ils  doivent  être  taillés  en 
août;  les  bourgeons  naissent  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

Pour  déterminer  la  qualité  de  la  soie  obtenue  en  1887,  des  échantillons  de 
cocons  et  de  soie  filée  ont  été  communiqués  par  l'exposition  permanente  des 
colonies  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  ainsi  qu'aux  deux  chambres  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Lyon.  Il  résulte  de  leur  examen  que  les  cocons  paraissent  de 
bonne  qualité  et  que,  si  la  soie  est  irrégulière,  cela  tient  à  ce  que  le  dévidage  a 
été  fait  par  des  personnes  inexpérimentées  et  avec  un  outillage  tout  à  fait  rudimen- 
laire.  Malgré  cela,  elle  rappelle  les  grèges  de  Canton  et  offre  une  apparence  meil- 
leure en  ce  qu'elle  a  moins  de  duvet  et  de  bouchons.  Les  chambres  de  commerce 
de  Paris  et  de  Lyon  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'encourager  sérieusement  les 
tentatives  d'introduction  de  la  sériciculture  en  Nouvelle-Calédonie,  où  cette  indus- 
trie paraissait  appelée  à  un  grand  avenir,  surtout  si  l'on  substituait  à  celles  du 
Japon  des  graines  de  races  françaises  dont  le  rendement  est  supérieur  et  la  qualité 
meilleure. 

Ce  jugement  porté  sur  des  cocons  et  de  la  soie  filée  obtenus  par  des  moyens 
aussi  imparfaits  que  ceux  indiqués  plus  haut  ne  peut  que  confirmer  dans  la  pensée 
que  l'œuvre  entreprise  est  d'un  très  grand  intérêt.  Il  importe  donc  que  l'adminis- 
tration pénitentiaire  en  poursuive  le  développement,  non  seulement  parmi  In 
population  pénale,  mais  encore  chez  les  colons  libi'es.  Etant  donné  l'éloignemenl 
de  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  difficulté  des  communications  avec  la  méti'opole,  on 
ne  peut  qu'insisler  sur  l'imporlauce  (|ue  pourrait  acquérir,  si  elle  réussissait,  une 
induslrie  dont  les  produits,  peu  encombrants  et  d'une  grande  valeur,  peuvent  être 
expédiés  par  les  paquebots  des  Messageries  maritimes  (jui  font  un  service  mensuel 
entre  la  France  et  Nouméa.  Ce  serait,  d'une  part,  ouvrir  à  l'agriculture  de  la  colonie 
un  débouché  important  et,  de  l'autre,  all'ranchir,  au  moins  partiellement,  les  fa- 
briques de  soieries  de  la  métropole  du  tribui  qu'elles  payent  à  l'étranger  j)onr  leurs 
nialièrt's  premières. 
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Essences  aromatiques  diverses.  —  Enfin,  on  pourrait  associer  le  mûrier  à 
d'autres  plantes,  en  choisissant  parmi  celles  qui  s'accommoderaient  de  son  voisi- 
nage, et  auxquelles  même  il  pourrait  être  utile.  On  cite  notamment  : 

i°  La  vanille,  à  laquelle  l'écorce  du  mûrier  peut  fouinir  un  bon  soutien,  puisque, 
l'épiderme  est  toujours  lisse  et  vivant.  La  vanille  pousse  vigoureusement  en  Nou- 
velle-Calédonie quand  elle  est  placée  à  une  exposition  assez  chaude. 

2°  Le  caféier,  qui  ne  prospère  dans  la  colonie  qu'à  l'abri  d'un  couvert  léger  et 
pour  lequel  le  mûrier  conviendrait  d'autant  mieux  qu'il  perd  ses  feuilles  à  la  même 
époque  que  le  bois  noir  si  estimé  pour  cet  usage.  Outre  les  plantations  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  la  Nouvelle-Calédonie  possède  actuellement  300,000  caféiers 
plantés  sous  forêt. 

3°  La  vigne.  On  sait  qu'en  Italie  la  vigne  est  associée  au  mûrier.  Il  en  est  de 
même  en  France,  dans  les  bassins  du  Rhône  et  de  l'Ain. 

Quelques  essais  ont  été  tentés  pour  l'acclimatation  du  poivrier,  du  giroflier,  du 
muscadier,  du  cacaoyer  et  du  cannellier.  Pour  ce  dernier  seul,  l'essai  a  réussi,  mais 
jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été  exploité. 

Distillation.  —  Expériences  industrielles.  —  On  a  fait  sur  l'établissement  péni- 
tentiaire de  Koé  quelques  expériences  industrielles,  notamment  en  matière  de 
distillation.  On  a  cherché  à  tirer  du  vin  et  de  l'alcool  de  l'ananas  qui  vient  très  bien 
en  Nouvelle-Calédonie.  Ces  essais  n'ont  pas  été  heureux  ;  le  vin  constituait  un  cidre 
passable,  et  l'eau-de-vie  n'avait  aucune  qualité  particulièrement  recommandable. 
Cet  alcool  n'est  pas  préférable  à  celui  de  la  canne,  et  le  produit  par  hectare  est 
bien  inférieur. 

Le  tamarinier,  au  contraire,  a  fourni  une  excellente  eau-de-vie,  en  procédant  de 
la  manière  suivante  :  les  fruits  cueillis  un  peu  avant  maturité  ont  été  broyés  en 
présence  de  l'eau  et  le  tout  mis  à  fermenter  :  13''^,500  de  fruits  ont  donné  8  litres 
d'eau-de-vie  à  55°,  d'une  bonne  qualité.  Un  fait  tout  exceptionnel,  c'est  l'absence 
des  huiles  essentielles  qui  polluent  presque  tous  les  alcools  de  fruits  ou  de  graines 
au-dessous  d'un  certain  degré.  L'instrument  employé  était  un  simple  alambic  d'essai 
réduit  à  une  cucurbite  et  un  serpentin.  Le  fruit  de  cet  arbre  est  d'autant  plus  inté- 
ressant que,  outre  l'alcool,  on  peut  en  extraire  une  certaine  quantité  d'acide 
tartrique;  il  est  employé  également  aux  usages  pharmaceutiques  et  culinaires. 

Corderie,  tissage.  —  En  outre,  la  colonie  possède  l'agave  (Fourcroya  gigantea) 
dont  l'introduction  i-emonte  à  plusieurs  années  et  qui  vient  à  souhait  sur  les  coteaux 
les  plus  secs.  Sa  fibre  a  été  employée  par  les  deux  corderies  d'essai  installées,  l'une 
à  Bourail,  et  l'autre  à  la  presqu'île  Ducos.  L'exposition  permanente  des  colonies  a 
reçu  des  échantillons  de  cordes  de  diverses  grosseurs,  qui  paraissent  de  bonne 
qualité.  11  ne  serait  peut-être  même  pas  impossible  de  fabriquer  avec  les  textiles  du 
pays  la  plus  grande  partie  des  étoftes  dont  l'administration  a  besoin. 

Jusqu'ici  les  essais  de  ramie  n'ont  pas  réussi,  le  sol  compact  et  sec  de  la  col  nii; 
paraît  peu  lui  convenir.  Cependant  de  nouvelles  expériences  se  poursuivent  avec 
des  graines  envoyées  de  la  métropole. 

Le  lin,  au  contraire,  a  donné  de  bons  résultats,  ce  qui  est  très  satisfaisant,  attendu 
que  la  colonie  importe  une  assez  grande  quantité  d'huile  de  lin.  La  chambre  syn- 
dicale des  halles  centrales,  à  laquelle  un  échantillon  des  graines  provenant  de  ces 
essais  a  été  soumis,  a  émis  l'avis  que  la  culture  du  lin  pouvait  y  être  appelée  à  un 
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cerlain  avenir.  Elle  s'est  exprimée  avec  éloges  sur  la  qualité  de  la  graine,  et  en  a 
fixé  le  prix  à  23  ou  24  fr.  les  100  kilogr.  Elle  recommande  l'emploi  de  semences 
venant  de  Bombay  ou  de  Sicile. 

On  a  essayé  récemment  deux  variétés  de  coton,  le  coton  prolifique  et  le  coton 
de  Bolivie.  La  première  variété  s'est  développée  rapidement  et  s'est  couverte,  au 
bout  de  quelques  mois,  d'un  nombre  considérable  de  capsules;  mais  les  graines 
se  sont  atrophiées,  et  le  coton  est  demeuré  feutré  autour  d'elles. 

Cet  effet,  dû,  sans  doute,  au  jeune  âge  de  la  plante,  est  appelé  à  disparaître  avec 
le  temps,  et  une  plus  complète  alimentation.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  le  colon 
puisse  entrer  dans  la  pratique,  il  faut  une  main-d'œuvre  abondante  et  à  bas  prix. 

Huiles.  —  Jusqu'ici  la  Nouvelle-Calédonie  est  tributaire  de  l'étranger  pour 
l'huile  qu'elle  consomme,  sauf  pour  la  petite  quantité  d'huile  de  coco  qu'elle  produit. 

Le  ricin  croît  spontanément  dans  la  colonie  dans  des  conditions  de  rusticité 
apparentes,  comme  l'ortie  en  France,  mais  illusoires  en  réalité.  Un  examen  plus 
attentif  permet  de  reconnaître  que  cette  plante  ne  se  développe  que  là  où  elle 
trouve  réunies  la  fraîcheur  et  la  fertilité.  Cultivée,  elle  a  l'inconvénient  d'acquérir 
des  dimensions  supérieures  à  la  taille  de  l'homme,  ce  qui  rend  la  récolte  difficile  et 
coûteuse.  Les  graines  mûrissent  successivement,  ce  qui  oblige  à  de  fréquentes 
visites;  enfin,  lorsqu'une  petite  pluie  ou  une  rosée  abondante  vient  dilater  les 
capsules  aux  approches  de  la  maturité,  celles-ci  éclatent  bruyamment  aux  premiers 
rayons  du  soleil  et  projettent  les  graines  en  tous  sens,  ce  qui  occasionne  une  perte 
sensible. 

En  résumé,  la  Nouvelle-Calédonie  pourra  produire  non  seulement  le  blé  et  le 
vin  comme  elle  fournit  déjà  la  viande  nécessaire  à  la  consommation,  mais  encore 
elle  est  en  mesure  de  se  créer,  par  l'industrie  séricicole,  un  élément  d'exportation 
qui  viendra  s'ajouter  à  ceux  qu'elle  extrait  de  ses  riches  gisements  miniers. 

Ce  sont  là  des  sources  de  richesses  importantes  qu'il  convient  de  développer.  Il 
appartient  aux  colons  de  prendre  l'initiative  et  à  l'administration  d'encourager 
sérieusement  une  entreprise  de  laquelle  dépend  l'avenir  de  notre  colonie  orientale. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  —  Les  Chemins  de  fer  des  États-Unis  en  1881 . 

L'annuaire  Poor  qui  vient  de  paraître  donne  les  indications  statistiques  suivantes 
pour  1887,  la  première  année  de  la  nouvelle  législation  sur  les  chemins- de  fer. 

A  la  fin  de  1887  on  comptait  241,360  kilom.  de  voies  ferrées,  soit  9.66  p.  100 
de  plus  que  dans  l'exercice  précédent;  sur  ce  nombre  17,718  de  nouvelles  lignes 
ne  sont  pas  encore  complètement  exploités.  Le  matériel  de  locomotion  a  augmenté 
de  5.5  p.  100,  des  wagons  de  12.8  p.  100.  Si  on  compare  la  longueur  des  lignes  de 
1887  avec  celle  de  1883  qui  était  de  172,064  kilom.,  on  voit  qu'en  4  ans  les 
lignes  américaines  se  sont  accrues  de  69,296  kilom.,  soit  plus  de  25  p.  100.  Et 
tandis  qu'en  1883  les  trains  de  voyageurs  avaient  parcouru  302  millions  de  kilomètres, 
les  trains  de  marchandises  563  millions  de  kilomètres,  en   1887    les  premiers 
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atteignent  384  millions,  les  secondes  633  millions  de  kilomètres.  De  même,  on  a 
Iransporté  en  1883,  313  millions  de  voyageurs  et  400  millions  de  tonnes  de  mar- 
chandises ;  en  1887,  428  millions  de  voyageurs  et  552  millions  de  tonnes  de 
marchandises.  Ce  qui  fait  que  les  recettes  hrutes  se  chiffrent  en  1883  à  1,035  mil- 
lions de  francs  contre  1,205  millions  de  francs  en  1887  pour  voyageurs,  à 
2,700  millions  de  francs  contre  3,185  millions  de  francs  pour  marchandises. 

Les  produits  nets  sont  pour  1883  de  1,460  millions,  en  1887  de  1,655  millions 
de  francs;  mais  les  actions  qui  avaient  touché,  en  1883,  510  millions  de  francs  de 
dividende,  ne  touchent  plus  en  1887  que  450  millions. 

Il  y  a  augmentation  en  comparaison  de  1886  de  : 

9.6  p.  100  pour  longueur  des  lignes; 
12.0    —     pour  augmentation  de  voyageurs; 
13.7    —  —  des  recettes  de  voyageurs  ; 

14.5    —  —  des  recettes  de  marchandises; 

mais  le  parcours  moyen  pour  voyageurs  et  marchandises  est  devenu  moindre. 

Le  capital-actions  se  chiffrait  en  moyenne  par  kilomètre  : 

En  1882  à 95,320  fr. 

1887  à 88,000 

La  dette  des  obligations  par  kilomètre  en  1882  s'est  élevée  à  environ  88,000  fr., 
et  est  presque  semblable  en  1887. 

Les  frais  de  construction,  etc.,  sont  en  1882,  par  kilomètre,  de  163,847  fr.,  en 
1887  de  163,763  fr. 

La  recette  nette  est,  par  kilomètre,  de  8,297  fr.  en  1882,  de  7,596  fr.  en  1887; 
la  proportion  des  dépenses  avec  les  recettes  a  été  en  1882  de  63.61  p.  100,  en 
1887  de  64.45  p.  100. 

Pour  1887  on  a  payé  : 

4.71  p.  100  d'intérêts  aux  obligations; 

4.55    —      d'intérêts  aux  obligations  et  dettes  contre  4.40  p.  100  en  1882; 

2,18     —      de  dividende  aux  actions  contre  2.91  p.  100  en  1882; 

3.40    —      sur  actions,  obligations  et  autres  dettes  contre  3.65  p.  100  en  1882. 

En  1876  l'augmentation  du  trafic  des  voyageurs  était  sur  celui  de  l'année  précé- 
dente de  6  p.  100,  en  1887  de  13.7  p.  100;  celle  des  marchandises  de  7.8  p.  100 
en  1876,  et  de  15.8  p.  100  en  1887. 

Les  dépenses  d'exploitation  sont,  par  kilomètre,  en  1882  de  14,621  fr.  en  1887 
de  13,726  fr. 

De  1882  à  1887  la  longueur  des  lignes  a  augmenté  de  29.3  p.  100,  le  capital 
d'action  de  19.4  p.  100,  la  dette  consolidée  de  29.4  p.  100,  la  dette  non  consolidée 
de  9.1  p.  100. 

Le  capital  le  plus  important  par  kilomètre  revient  aux  lignes  du  centre,  le  moins 
important  au  réseau  de  l'Atlantique  du  Sud. 

M.  FL 


2.  —  Les  Chemins  de  fer  anglais  en  i886. 

En  1854  la  longueur  des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  était  de  12,965  kilom.; 
en  1864  de  20,590  kilom.,  en  1874  de  26,483  kilom.,  en  1884  de  30,371  kilom.  et 
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en  1<S86  de  31,125  kilom.,  ayant  coûté  20,708,606,350  fr.,  soit  665,336  fr.  par 
kilomètre. 

En  1854  ces  lignes  ont  transporté  (sans  compter  les  billets  d'abonnements) 
11,180,165  voyageurs. 

En  1864 229,272,165  voyageurs. 

1874 477,840,411         — 

1884 694,991,860        — 

1886 725,584,390        — 

Seuls  les  voyageurs  en  3"  classe  et  des  trains  parlementaires  bon  marché  sont 
en  augmentation;  tandis  que  pour  les  deux  dernières  années  seulement  la  1'" classe 
a  diminué  de  9.2  p.  100,  la  2"  classe  de  10  p.  100.  Le  même  fait  est  constaté  dans 
presque  tous  les  pays  à  chemin  de  fer,  et  il  sera  sans  aucun  doute  le  point  de  départ 
d'une  profonde  réorganisation  des  classes. 

Les  receltes  des  marchandises  ont  représenté  : 

En  1854 249,269,250  fr. 

1864 458,288,100 

1874 800,147,075 

1884 941,764,800 

1886.   .    ;  .    .  909,260,975 

L'année  1886  a  donc  subi  une  perte  de  32  millions;  il  en  est  de  même  partout 
ailleurs,  la  crise  commerciale  arrête  l'essor  des  affaires. 
Les  recettes  des  voyageurs  représentaient  : 

En  1854 50.68  p.  100  du  total  des  recettes. 

1864 46.11     —  — 

1874 42.01     —  — 

1884 42.58    —  — 

1886.    .    .^.    .  43.46    —  — 

Les  recettes  des  marchandises  étant,  à  partir  de  1854,  supérieures  aux  recettes 
de  voyageurs. 

Au  point  de  vue  financier,  les  chemins  de  fer  anglais  ont  donné  en  moyenne  en 
1864,4.23  p.  100,  en  1874,  4.37  p.  100,  en  1884,  4.16  p.  100  et  seulement 
3.99  p.  100  en  1886. 

Le  capital  engagé  en  1886  était  de  20,708,606,350  fr.  Sur  ce  total  1,448,663,750  fr. 
n'ont  touché  ni  intérêt  ni  dividende;  134,237,850  fr.  ont  touché  à  peine  1  p.  100; 
176,986,175  fr.  de  1  à  2  p.  100;  602,973,700  fr.  de  2  à  3  p.  100,  etc.  Il  y  a  quel- 
ques heureux:  17  millions  ont  touché  de  8  à  9  p.  100;  22  millions  de  9  à  10  p.  100; 
46  millions  de  11  à  12  p.  100,  mais  c'est  l'infime  minorité.  Les  placements  à  intérêt 
élevé  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 


3.  —  Les  Chemins  de  fer  allemands  en  i887. 

Les  chemins  de  fer  allemands  comptent  en  1880-1887  :  38,524  kilom.  de  longueur 
dont  32,915  appartiennent  à  l'Étal;  5,609  aux  particuliers,  sur  lesquels  795  kilom. 
sont  régis  par  l'Eiat;  4,814  kilom.  sont  régis  par  les  Compagnies  privées. 

Sur  1,000  kilom.  carrés,  on  compte  71.3  kilom.  de  chemin  de  fer,  et  sur 
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100,000  habitants  81.4-  kilom.,  l'aiigmenlalion  Je  lignes  esl  par  comparaison  avec 
l'année  précédente  de  2.5  p.  100. 

Le  capital  employé  se  chiffre  par  12,304,635,000  fr.,  soit  317,700  fr.  par  kilo- 
mètre. 

Le  transport  de  voyageurs  a  fourni  29.1  p.  100  et  celui  des  marchandises  70.9 
p.  100  au  total  des  recettes. 

Les  receltes  par  kilomètre  ont  été  : 

En  1874  de 41,030  fr.  intéressant  le  capital  par  4.24  p.  100 

1883-1884  de    .    .       35,125  —  4.14    — 

1886-1887  de    .    .       33,630  —  3.90    — 

Les  dépenses  sont  : 

En  1874  de 26,750  tr.  par  kilomètre. 

1883-1884  de  .    .       20,250  — 

1886-1887  de  .    .       48,875  — 

Les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  : 

En  1874  de 4.71  p.  100 

1883-1884  de.  .   .      4.61     — 
1886-1887  de.   .    .       4.66    — 

Le  matériel  consiste  en  1886-1887  en  : 

12,752  locomotives,  soit  pour  100  kilom.  de  longueur,    33 

23,438  wagons  à  voyageurs,  —  62 

255,505  wagons  à  marchandises,  —  660 

En  1880-1887,  on  a  transporté  8,385,161,000  voyageurs  avec  une  recette 
moyenne  de  4',02  par  kilomètre  et  par  voyageur,  et  16,516,277,000  tonnes-kilo- 
mètres de  marchandises  avec  une  recette  de  tonne-kilomètre  de  5'',10. 


4.  —  La  Poste  et  le  Télégraphe  en  Allemagne. 

Le  rapport  statistique  sur  la  poste  et  le  télégraphe  de  l'Empire  allemand  pour 
l'année  1886  vient  d'être  remis  au  Parlement.  Nous  en  extrayons  les  renseignements 
suivants  : 

Dans  le  cours  de  cette  année,  on  a  constaté  l'existence  de  16,592  bureaux  de 
poste,  au  lieu  de  15,385  en  1885.  Dans  ce  nombre  sont  compris  870  bureaux  suc- 
cursales, et  320  agences  nouvelles  créées  en  1886. 

Le  nombre  ùes  employés  a  augmenté  de  4,000  personnes,  il  est  actuellement  de 
35,459.  Dans  cet  effectif  figurent  les  postillons  au  nombre  de  4,292. 

La  poste  emploie  journellement  5,267  trains  de  chemins  de  fer.  On  compte 
encore  1,051  postes  à  voyageurs  sur  route.  Il  n'existe  plus  de  poste  à  cheval,  mais 
il  y  a  encore  3  postes-dépêches. 

Ces  derniers  servaient,  avant  l'introduction  du  télégraphe,  à  la  transmission  des 
dépêches  par  express.  En  1880,  on  ne  s'en  est  servi  que  18  fois.  — Autrefois,  pour 
les  voyages  de  noces,  ou  se  servait  de  la  malle-poste,  aujourd'hui  ce  génie  de 
voyages  est  devenu  plus  rare,  toutefois  on  en  a  encore  constaté  2,456  en  1886,  ce 
qui  fait  pour  tout  l'Empire  une  moyenne  de  6  voyages  par  jour.  Mais  c'est  ici 
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qu'apparaît  une  installation  nouvelle  ft  jusqu'alors  inconnue,  nous  voulons  parler 
du  porteur  roulant  des  lettres.  En  1883,  on  n'en  comptait  que  687,  tandis  qu'on 
en  compte  1,4-01  en  1886.  —  Ces  facteurs  roulants  ont  parcouru  10,070,180  kilo- 
mètres, c'est  plus  que  n'en  ont  parcouru  les  facteurs  à  pied  qui  n'en  ont  fait  que 
9  millions. 

La  poste  a  transporté  en  1886,  2,235,816  voyageurs,  soit  6,000  par  jour. 

Le  total  des  envois  faits  par  la  poste  s'est  élevé  en  1886  à  1,920  millions  contre 
1,811  en  1885.  Sur  ce  nombre  d'envois  on  compte  774millions  de  lettres,  246  mil- 
lions de  cartes  postales,  422  millions  d'imprimés,  19  millions  d'échaulillons  de 
marchandises,  59  millions  de  mandais.  —  Le  nombre  des  lettres  a  augmenté 
d'environ  5  p.  100,  celui  des  cartes  postales,  d'environ  7  p.  100.  La  poste  a  trans- 
porté 44-9  millions  de  journaux,  soit  5  p.  100  de  plus  qu'en  1885. 

Le  montant  des  valeurs  transportées  par  la  poste  en  1886  s'est  élevé  à  19,797  mil- 
lions de  francs,  contre  19,562  en  1885;  soit  1  p.  100  d'augmentation. 

Il  y  a  eu  une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  envois  en  espèces,  qui  de 
9,626  millions  en  1885  est  descendu  en  1886  à  9,475  millions.  Celte  diminution 
est  due  au  trafic  croissant  des  chèques.  Toutefois,  le  montant  de  ces  envois  a  peu 
varié;  il  a  passé  de  4,169  millions  de  francs  à  4,355. 

Dans  le  montant  des  valeurs  transportées  figurent  les  mandats  pour  la  somme  de 
4,355  millions  en  1886  contre  4,169  en  1885,  et  les  paquets  dont  la  valeur  a  été 
déclarée,  mais  on  sait  qu'en  ce  qui  concerne  les  paquets,  les  expéditeurs,  pour 
éviter  les  primes  d'assurances  qui  sont  fort  élevées,  dissimulent  souvent  la  valeur 
de  leurs  envois. 

Quant  aux  paquets  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déclarée,  leur  poids  total  n'a  pas 
varié;  il  a  été  de  342  miUions  de  kilogrammes  en  1886  comme  en  1885. 

Sur  les  1,920  millions  d'envois  faits  par  la  poste,  257,852  n'ont  pu  être  effectués. 
C'est  presque  toujours  le  même  chiffre  qu'on  constate  chaque  année,  et  il  dépend 
toujours  des  mêmes  causes.  —  Oubli  du  nom  de  l'expéditeur,  signature  illisible  du 
même,  impossibilité  de  savoir  son  adresse,  etc. 

Nous  passons  maintenant  au  télégraphe. 

La  longueur  des  lignes  a  été  portée  de  1885  à  1886  de  71,617  à  74,690  kilom. 
La  longueur  des  fils,  qui  était  en  1885  de  252,453,  s'est  élevée  en  1886  à 
261,350  kilom. 

Même  augmentation  dans  le  nombre  des  bureaux  qui,  de  8,207  a  passé  à  8,841. 
Dans  ce  chiffre  sont  compris  les  bureaux  téléphoniques  dont  le  nombre  a  varié 
de  3,170  à  3,720. 

Ces  progrès  ont  influé  sur  le  nombre  des  dépêches  privées  qui  sont  en  1886  au 
nombre  de  18,659,706,  en  augmentation  de  7  p.  100  sur  les  chiffres  de  1885. 

Le  nombre  des  mots  par  dépêche,  qui  était  de  11.65  en  1885,  s'élève  en  1886  à 
11.81.  C'est  un  léger  progrès  qu'il  faut  attribuer  à  la  diminution  de  la  taxe. 

Pendant  ce  temps-là,  le  téléphone  a  suivi,  dans  les  villes,  une  marche  des  plus 
rapides.  Le  nombre  des  abonnés  s'est  élevé  en  effet,  de  1885  à  1886,  de  12,710  à 
17,243.  On  a  transmis  65  millions  de  conversations  en  1886  contre  39  millions  en 
1885. 

Ce  chiffre  de  65  millions  est  considérable  par  rapport  à  celui  des  dépêches  télé- 
graphiques qui,  pour  les  mêmes  localilés,  n'a  pas  dépassé  19  millions. 

Les  receltes  totales  des  postes  et  télégraphes  sont  de  224,817,455  fr.  en  1886; 
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elles  avaient  été,  en  1885,  de  215,302,811  fr.  L'excédent,  dépenses  déduites,  qui 
avait  été  de  26,877,982  fr.  en  1885,  s'élève  en  1886  à  29,432,055  fr. 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  cet  important  service  dans  l'Empire  alle- 
mand, il  sera  intéressant  de  les  comparer  à  ceux  que  fournit  notre  propre  pays. 

M.  H. 


5.  —  Le  Mouvement  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  d' Alsace-Lorraine. 

Nous  trouvons  dans  les  notes  que  nous  a  laissées  notre  regretté  collègue  Max 
Hoffmann,  un  tableau  très  instructif  qu'il  a  emprunté  aux  rapports  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'AIsace-Lorraine,  et  d'où  il  résulte  que  la  part  des 
voyageurs  venant  de  France  ou  y  allant  diminue  de  plus  en  plus. 

Nous  le  publions  sans  autre  commentaire  : 


1875.  .    . 

1876.  .  . 
1877-1878. 
1878-1879. 
1879-1880. 
1880-1881. 
1881-1882. 
1882-1883. 
1883-1884. 
1884-1885. 
1885-1886. 
1886-1887. 
1887-1888. 


NOMBRE 

total 
des  voyageurs 
transportés. 


8,697,387 

8,811,780 

9,584,591 

9,798,126 

9,731,706 

10,093,027 

10,719,359 

11,314,068 

11,758,092 

12,000,226 

12,246,351 

12,525,034 

12,647,753 


NOMBRE 

des  voyageurs 
de  ou  pour 
la  France. 


686,339 
701,111 
625,376 
621,028 
592,896 
620,329 
645,296 
697,193 
679,782 
654,640 
634,738 
612,824 
561,162 


APPORT 

RECETTE 

totale 

PART 

du  trafic 

p.  100. 

des  voyageurs. 

français. 

francs. 

francs. 

7.9 

10,384,566 

•  1,271,182 

7.9 

10,411,953 

1,270,059 

6.5 

10,558,573 

1,137,505 

6.3 

11,278,367 

1,225,565 

6.1 

10,761,234 

1,102,270 

6.1 

11,192,185 

1,205,261 

6.0 

12,006,235 

1 ,270,396 

6.2 

12,185,369 

1,268,415 

5.8 

12,367,042 

1,241,290 

5.4 

12,466,255 

1,242,067 

5.2 

12,633,486 

1,192,545 

4.9 

12,822,515 

1,199,871 

4.4 

12,712,854 

1,049,075 

p.  100. 

12.2 

12.2 

10.8 

10.8 

10.2 

10.7 

10.6 

10.4 

10.0 

9.9 

9.4 

9.3 

8.3 


6.  —  Les  principales  consommations  en  Allemagne. 

Charbon.  —  La  consommation,  qui  était  de  31,754,478  tonnes  en  1872,  s'élève 
aujourd'hui  à  51,961,649  tonnes. 
D'après  cela  la  consommation  par  tête  est  : 

En  1872  de     776  kilogr. 
1886  de  1,116    — 

Pétrole.  —  La  consommation  du  pétrole  progresse  encore  plus  rapidement  : 

1866-1870.    .    .       70,436  tonnes,  soit    1  \87  par  habitant. 
1886 509,278        —         12  — 

Cotoîi.  —  Il  est  fourni  des  détails  sur  cette  consommation  depuis  1836  : 

1836-1840.    .    .         8,917  tonnes,  ou  0\34  par  habitant. 
1887 198,942       —        4  — 

Fer  brut.  —  Fabrication  : 

1861-1865.    .    .        933,687  tonnes,  ou  26 S5  par  habitant. 
1886 3,381,672        —       72   ,6        — 
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Sel.  —  La  consommation  du  sel,  qui  était  en  1870  de  11'', 4  par  tète,  s'élève 
en  1886-1887  à  15S9. 

Sucre.  —  Celle  du  sucre  : 

1871-1872.    .    .       5S5  par  habitant. 

1886-1887.   .   .       7  — 

Bière.  —  La  consommation  de  la  bière  a  suivi  une  progression  peu  rapide  : 
1872-1875.    .    .       89'",6  par  tête. 
1886-1887.    .    .       94    ,6      — 

Nous  passons  sur  les  chiffres  intermédiaires   qui  indiquent  une  progression 
continue. 

{Extrait  de  l'Annuaire  statistique  allemand.) 


7. 


Le  Commerce  de  la  Suisse  en  i887. 


Voici  quel  a  été,  d'après  la  statistique  du  département  des  douanes,  le  mouvement 
du  commerce  de  la  Suisse,  en  1887  : 


Allemagne 

Autriche-Hongrie    .... 

Belgique 

Afrique  de  l'Ouest .... 

—  de  l'Est 

Amérique  du  Centre  .    .    . 

—        des  États-Unis  . 

Brésil 

Reste  de  l'Amérique  du  Sud 

Australie 

Espagne  

Egypte •• 

Algérie,  Tunis 

Chine,  Japon,  etc 

Chili,  Pérou 

République  Argentine.  .    .   , 

Danemark 

France 

Italie 

Grande-Bretagne,  etc.    .    .    , 

Grèce 

Inde  britannique 

—  hollandaise.    .    .    .    .    . 

Amérique  britannique    .    .    . 

Pays-Bas 

Russie 

Suède  et  Norwège 

Turquie  d'Europe 

—  d'Asie,  etc 

Principautés  du  Danube.  .    , 
Portugal 

Total.    .    .    . 

Contre  1886 


Commerce  spécial. 

IMPORTATION. 

EN  P.   100 
du  total. 

KXPOETATION. 

EN  P.  JOO 
du  total. 

francs. 

francs. 

263,647,069 

31.50 

164,867,860 

24.57 

88,388,798 

10.56 

38,168,507 

5.69 

25,037,311 

2.99 

10,275,079 

1.53 

18,235 

0.002 

85,619 

0.01 

4,984 

0.0066 

189,390 

0.03 

829,296 

0.10 

1,671,237 

0.25 

29,327,029 

3.50 

80,877,278 
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Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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